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de notre envoyé spécial

Liquidateur
de l’Etat patron

PIERO GNUDI

DERNIER président de l’IRI, l’Isti-

LE MONDE ÉCONOMIE

Crise chez
les juges financiers
a LA MISE EN PLACE des

pôles de magistrats financiers

ENQUÊTE

L’après-
désastres
1. Paris sans

AVEC QUINZE ANS d’avance
sur ce qui était prévu en 1989,

fonctions, naîtront en effet de

Un dollar
par jour
a Les inégalités

Génome : l’Homme mis à nu
b Les chercheurs ont décrypté la quasi-totalité du génome humain b Les fonctions de dizaines

de milliers de nos gènes restent à découvrir b Des thérapies et des médicaments nouveaux seront
alors mis au point b Les enjeux industriels provoquent une bataille éthique et commerciale
b La saga d’une longue recherche enthousiaste p. 16
b Les promesses thérapeutiques de l’après-génome p. 17

b Les pays du G 8 se prononcent contre les brevets sur les gènes p. 3
b Notre éditorial et un point de vue p. 20 et 21
lors de son lancement officiel, la
première étape du séquençage
du génome humain, ce « pro-
gramme Apollo » de la biologie,
s’achève. Les trois milliards de
bases, maillons élémentaires de
notre patrimoine génétique, sont
pratiquement décryptés. Lundi
26 juin, l’annonce de cette étape
historique fondamentale a été
faite dans les capitales des princi-
paux pays qui participent à ce gi-
gantesque projet, les Etats-Unis,
la France, la Grande-Bretagne, le
Japon et la Chine, impliqués dans
le consortium public « Projet du
génome humain » (HGP).

Grâce à cette « version de tra-
vail », première ébauche de notre
patrimoine héréditaire, les cher-
cheurs vont maintenant pouvoir
s’atteler à l’essentiel : l’étude des
dizaines de milliers de gènes
contenus dans cet ADN qui for-
ment à la fois la mémoire biolo-
gique de l’espèce humaine et le
fondement de la médecine de
l’avenir.

Lorsque seront connues leurs
L’Europe
son Cop

L’EUROPE a besoin d’une révo-

éoul, la paix éclatante entre les deux Coré
du Nord viennent de décider d’apporter une
sourdine aux propagandes hostiles de part et

des 2,5 mil
cette guerr
nouveaux médicaments et de
nouvelles formes de thérapies
géniques et cellulaires. Cette
perspective bouleverse les straté-
gies de l’industrie pharmaceu-
tique et suscite des polémiques
éthiques et commerciales. Nou-
vel Eldorado pour les start-up
« postgénomiques », nos propres
gènes représentent désormais
une source potentielle de profits
considérables pour ceux qui les
ont décryptés. Selon un sondage
publié, dimanche 25 juin, par le
magazine Time, près des deux
tiers des Américains (65 %) esti-
ment que les données issues du
génome humain ne doivent pas
être utilisées à des fins commer-
ciales.

La concurrence entre la re-
cherche publique et la recherche
privée a été déterminante dans
l’accélération des travaux. Aux
Etats-Unis, la société Celera Ge-
nomics (privé) et les National
Institutes of Health (public) ont
présenté en commun le résultat
de leurs recherches, en présence
de Bill Clinton.
ne cessent d’augmenter
dans le monde
a 1,2 milliard
de personnes 
ont moins de 7 francs 
par jour pour vivre
a Lionel Jospin 
propose de construire
une « mondialisation
politique »
a « Le développement
est un concept du
passé », dit l’écologiste
Wolfgang Sachs

Lire page 2
et l’entretien page 18
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lions de morts au moins que fit
e ne s’efface pas facilement. C’est
« poumons verts »
Il y a six mois, deux catastrophes frap-
paient la France : le naufrage du pétro-
lier Erika le 12 décembre, les tempêtes
exceptionnelles, dans les nuits du
25 au 26 et du 27 au 28 décembre. Le
Monde a enquêté dans huit régions,
parmi les plus touchées, pour savoir
comment se présente l’été après ces
catastrophes. Aujourd’hui, l’Ile-de-
France, où 11 millions de personnes
restent privées de leurs « poumons
verts » (en photo, le bois de Vin-
cennes). p. 13
EURO 2000

Le bonheur
de Youri
Youri Djorkaeff (photo) a été le grand
artisan de la victoire de l’équipe de
se heurte aux protestations des as-
sistants spécialisés, singulièrement à
Paris. Détachés par la Répression des
fraudes, la Commision des opéra-
tions de Bourse, les douanes ou les
Impôts, ces fonctionnaires sont mé-
contents de leurs conditions de tra-
vail contre la délinquance financière.
Ils dénoncent des tâches dévalori-
santes, des salaires insuffisants et les
difficultés de collaborer avec certains
juges. Certains magistrats redoutent
« un dessaisissement au profit
d’agents plus compétents ». Détachés
pour trois ans de leur corps d’ori-
gine, les assistants affirment que « la
question de [leur] départ est posée ».

Lire page 10
Sur le parvis du War Memorial, un jeune
rocker porte sa guitare électrique à son visage
et en joue de ses dents. Jimi Hendrix, version
coréenne. Le parterre d’ados s’éclate. Si le
frontispice de l’édifice n’était orné d’un calicot
signalant qu’on célèbre ce jour-là le 50e anni-
versaire de la guerre de Corée, on se croirait
dans n’importe quel rassemblement bon en-
fant du dimanche. Grappes multicolores de
ballons gonflés à l’hélium, bols de nouilles ins-
tantanées et boîtes de boissons fraîches,
jeunes filles tournoyant en costumes de voile
pastel, groupes de tambours virevoltant sur
un rythme paysan... Rien à voir avec les défilés
martiaux et les reconstitutions de batailles
auxquelles les Coréens du Sud, comme ceux
du Nord, sont habitués pour le 25 juin, date
du début de l’invasion communiste qui ensan-
glanta la péninsule pendant trois ans à partir
de 1950.

La paix a-t-elle éclaté pour de bon en Corée
du simple fait que les maîtres du Sud et ceux
d’autre du 38e parallèle, sans pour autant s’ac-
corder sur quoi que ce soit d’autre ? En tout
cas, elle s’exhibait, dimanche, avec une tran-
quille insolence en ce temple sud-coréen de la
guerre. En face du Mémorial, le ministère de
la défense se voulait pacifique lui aussi : « Au-
delà de la guerre de Corée, en quête de la Paix.
Au-delà de la division, en quête de la Réunifica-
tion », proclamait une banderole sur sa fa-
çade. Mot d’ordre convenu entre les deux Kim
(Kim Dae-jung, président du Sud, et Kim
Jong-il, homme fort du Nord communiste) qui
disent à présent vouloir la « réconciliation »
des deux camps divisés par la guerre froide.

Une autre banderole remerciait quand
même les vétérans coréens et étrangers enga-
gés dans cette première intervention militaire
sous pavillon des Nations unies contre une
agression extérieure. Car, en dépit de cette
apparence de luna park inattendue – il y a un
an, les marines des deux pays se livraient en-
core à une mini-bataille navale –, le souvenir
bien à l’ombre de bombardiers et autres en-
gins de mort immobilisés là pour le souvenir
qu’on pique-niquait en famille, sur la pelouse,
dimanche. A l’intérieur du Memorial, une ex-
position très pédagogique raconte la guerre
aux jeunes générations. Les mères, des
femmes pourtant nées après la fin du conflit
armé, expliquent aux petits les mésaventures
de leurs grands-parents, les exodes, les
combats, les morts, la misère. Le matin, au
même endroit, Kim Dae-jung, le chef d’Etat
élu, a assuré à son peuple que l’ex-agresseur
nordiste « comprend parfaitement », au-
jourd’hui, qu’on ne peut sortir du jour au len-
demain d’une confrontation qui a justifié pen-
dant un demi-siècle la présence de troupes
américaines sur le sol du Sud. Où est passé
l’ennemi, alors ? « Difficile à dire », résume un
prof de mathématiques, deux mouflets aux
bras.

Francis Deron
France sur l’Espagne (2-1), dimanche
25 juin à Bruges. En offrant un coup
franc à Zinedine Zidane avant d’inscrire
le but de la victoire, il a permis aux
Bleus de se qualifier pour les demi-fi-
nales, où ils rencontreront le Portugal,
mercredi 28 juin. p. 28 et 29
PHOTOGRAPHIE

Couleurs
du désert
La Fondation Cartier pour l’art contem-
porain consacre une exposition au dé-
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

tuto per la Ricostruzione Industriale,
créé en 1933 par Mussolini pour
prendre des participations dans les
entreprises italiennes, Piero Gnudi,
soixante-deux ans, aura liquidé, le
28 juin, ce symbole de l’intervention-
nisme d’Etat.
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lution copernicienne. C’est le mes-
sage lancé, le 12 mai, par Joschka
Fischer. Le plus étonnant n’est pas
que le ministre des affaires étran-
gères et chef de file des Verts alle-
mands ait jeté une sorte de pavé
dans la mare, c’est qu’il ait été en-
tendu. Le débat sur la « finalité »
de l’Europe, qu’avaient souhaité
sans grande conviction les Quinze
depuis deux ou trois ans, a brus-
quement « pris ». Chacun y va de
sa contribution, pose des ques-
tions, présente des objections, op-
pose des arguments tirés parfois
du vieux fonds « souverainiste »,
mais discute. Jusqu’à Tony Blair et
José Maria Aznar, qui y sont allés
d’une contribution commune, élu-
dant, il est vrai, la question des ins-
titutions.

Même s’il ne se veut pas à pro-
prement parler une réponse à
Joschka Fischer, le discours – prévu
de longue date – que Jacques
Chirac prononce, mardi 27 juin, au
Bundestag à Berlin, donnera la po-
sition solennelle de la France dans
ce débat, au-delà des tâches de la
présidence française. Les réformes
des institutions, qui devraient être
décidées au Conseil européen de
Nice en décembre, ne peuvent au
demeurant être envisagées en
des objectifs que les Quinze – ou
certains d’entre eux – se fixent à
plus long terme. On ne saurait
donc refuser de discuter de la « fi-
nalité » de l’intégration euro-
péenne, sous prétexte que nous at-
tendent des problèmes plus
urgents, sinon plus exaltants,
comme le nombre de commis-
saires, la pondération des voix, les
votes à la majorité qualifiée ou les
coopérations renforcées. Toutes
choses importantes, mais qui pren-
dront un sens très différent selon
qu’elles apparaîtront comme des
mesures tactiques destinées à per-
mettre le prochain élargissement
ou comme les prémisses d’un nou-
veau bond en avant dans la créa-
tion d’une union politique.

Il faut entendre la « finalité » de
l’Europe dans les deux sens du
terme « fin » : objectif et limite. Les
deux sont liés. C’est parce que les
limites de l’Europe ont été repous-
sées par la disparition du rideau de
fer que la question du « pourquoi
l’Union européenne ? » se repose
avec autant d’acuité.

Daniel Vernet

Lire la suite page 20
et nos informations page 4
International ............... 2 Aujourd’hui.................. 28

sert. Des photos du XIXe siècle, dix
commandes passées à des artistes, et
un grand parrain, le gentleman voya-
geur Wilfred Thesiger. William Eggles-
ton a choisi les déserts du Sud-Ouest
américain, et en couleur (photo). p. 33
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Un rapport très critique sur la politique française
ALORS que la France s’apprête à

prendre, au 1er juillet et pour six mois,
la présidence de l’Union européenne,

certains lui demandent de mettre à
profit cette période pour donner une
impulsion à la politique d’aide au dé-
veloppement. C’est le cas du Haut
conseil de la coopération internatio-
nale (HCCI), un organisme consultatif
créé par Lionel Jospin et qui rassemble
des représentants de différents sec-
teurs de la société civile (ONG, entre-
prises, collectivités locales, etc.) sensi-
bilisés à cette question.

Dans le rapport qu’il devait adres-
ser au premier ministre lundi 26 juin,
le HCCI regrette que la France n’aie
pas fait de ce sujet une priorité. « La
politique européenne d’aide au déve-
loppement est un échec plus grave en-
core que celui des politiques bilatérales
des Etats membres », estime-t-il, incri-
minant « les procédures, trop centrali-
sées et bureaucratiques à l’extrême, la
faible compétence des personnels, le
manque de transparence dans l’élabo-
ration des politiques et dans le choix des
contractants, la mauvaise coordination
avec les autres bailleurs de fonds ».

« CACOPHONIE »
L’aide au développement devrait,

selon le HCCI, faire partie des dis-
cussions en cours sur la réforme des
institutions de l’Union, trop exclusive-
ment centrées sur la problématique
de l’élargissement. Ferme dans le ver-
dict, le rapport est toutefois assez peu
explicite sur les réformes institution-
nelles souhaitables. Il préconise, sans
guère argumenter, la création d’un
Office européen de la coopération in-
ternationale et une réforme des ins-
truments de l’aide européenne s’ins-
pirant des méthodes qui ont réussi
« en interne », à savoir celles des
fonds structurels et des programmes
d’échanges.

Il appelle, d’autre part à une « re-

fonte du système international ». « La
place de l’Union européenne dans les
institutions de Bretton Woods devra être
redéfinie », dit-il notamment, en sou-
haitant que l’Europe pèse de son
poids réel au sein du FMI et de la
Banque mondiale. « Aujourd’hui, les
représentations des pays européens de
l’Union sont éclatées », elles inter-
viennent « en cacophonie », dit le
HCCI qui suggère que la France pro-
pose, dans un premier temps, une
procédure de concertation entre
membres de l’Union, puis une repré-
sentation européenne commune au
sein de ces institutions.

Ce rapport ressemble davantage à
un catalogue sans surprises de vœux
pieux qu’à un guide précis pour les six
mois qui viennent. Ses auteurs esti-
ment d’ailleurs que la crédibilité de la
France souffre de la forte diminution
de son budget d’aide au développe-
ment depuis 1995. Sans même évo-
quer ceux qui, en Europe, font encore
beaucoup moins bien, ils redoutent la
poursuite de cette tendance en
France : « les indications connues à ce
jour sur le budget 2001, très alarmantes,
laissent craindre que la France ne dis-
pose pas du crédit moral lui permettant
d’être moteur dans l’élaboration d’une
politique européenne de developpe-
ment ».

Cette politique européenne, pour
l’instant, n’existe pas. « La démission
de la pensée européenne, depuis vingt
ans, face à la pensée américaine sur le
développement, a été flagrante », dit le
HCCI, qui entend, pour sa part, orga-
niser une concertation entre les orga-
nismes européens ayant comme lui
pour mission de réfléchir aux moyens
d’améliorer les choses.

Claire Tréan

« Gouverner les forces qui sont
à l’œuvre dans la mondialisation »

Voici les principaux extraits du discours
prononcé par Lionel Jospin à l’ouverture
de la Conférence de la Banque mondiale
et du Conseil d’analyse économique, lun-
di 26 juin à Paris.

« Sans poli-
tiques de re-
distribution,
de justice so-
ciale et d’in-
vestissement
dans les sec-
teurs qui ré-
pondent aux

besoins essentiels, la croissance seule
ne pourra corriger les injustices qui
pèsent sur les pays en développement.
(...) La croyance – ou le dogme – selon
laquelle l’équité et la justice sociale se-
raient des freins au développement
économique a cédé du terrain devant la
conviction que celles-ci contribuent au
contraire à l’efficacité économique à
long terme. (...)

» Pour ordonner la mondialisation,
pour que la maîtrise en soit plus démo-
cratique, il faut inventer des formes
nouvelles de concertation au sein d’ins-
titutions multilatérales plus fortes et
plus légitimes. (...) La mondialisation
politique reste donc encore à
construire. Cette mondialisation poli-
tique porte un nom : la régulation. (...)

» Le moment est venu de s’attaquer
au problème de l’architecture de la ré-
gulation mondiale. (...) Il faut compléter
cette architecture là où elle est encore
défaillante, là où manquent des organi-
sations, comme par exemple une Orga-
nisation mondiale de l’environnement

assurant le respect des engagements
internationaux dans ce domaine. (...)

» La France est très attachée à ce
que le Fonds monétaire [international]
demeure une institution à vocation
universelle. Sa mission d’accompagne-
ment des ajustements à court terme est
essentielle ; mais le FMI doit rester une
source de financement structurel pour
les pays les plus pauvres qui n’ont pas
accès aux financements ou investisse-
ments privés. (...)

» Parallèlement, il faut renforcer la
coordination européenne vis-à-vis de
ces deux institutions [FMI et Banque
mondiale]. (...) Nous devrons nous in-
terroger sur le mode de représentation
de l’Union européenne dans les institu-
tions de Bretton Woods. Pour renfor-
cer la légitimité de ces institutions, nous
devrons enfin progresser vers la créa-
tion de deux instances politiques
d’orientation et de décision – un
Conseil réunissant dans chaque cas les
ministres des Etats membres. (...)

» Ne prenons pas prétexte du retour
bienvenu des capitaux privés vers le
monde en développement pour relâ-
cher notre effort public. (...) La plupart
des pays les moins avancés demeurent
à l’écart de cette source de finance-
ment. (...)

» Nous ne pouvons pas laisser des
lois économiques prétendument natu-
relles guider l’évolution de nos sociétés.
Ce serait abdiquer nos responsabilités
politiques. Nous devons au contraire
chercher à gouverner les forces qui
sont à l’œuvre dans la mondialisation
de l’économie. »

A Genève, ouverture chahutée du sommet social de l’ONU

Plusieurs milliers de manifestants ont défilé sans in-
cidents dimanche 25 juin dans les rues de Genève
pour protester contre la mondialisation et ses méfaits.
Ce rendez-vous avait lieu à la veille de l’ouverture
d’un « Sommet social » de l’ONU qui se tient jusqu’au
30 juin au palais des Nations, le siège européen de
l’organisation. La réunion de Genève doit servir à
faire le bilan des progrès sociaux accomplis dans le
monde depuis le sommet de Copenhague en 1995, au
cours duquel la communauté internationale s’était
fixé des objectifs ambitieux en matière de réduction
de la pauvreté et des inégalités dans le monde. En dé-
pit de la gravité du sujet, seuls 30 chefs d’Etat et de
gouvernement, essentiellement venus d’Afrique, sont
attendus à Genève, alors que 117 d’entre eux s’étaient
déplacés à Copenhague il y a cinq ans.

Les contestataires – 6 000 selon les organisateurs et
4 000 selon la police – ont traversé la ville pour se re-
trouver à proximité des bâtiments de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) et de l’ONU. Echaudée
par les images de Seattle et le souvenir des déborde-
ments qui avaient perturbé une réunion ministérielle
de l’OMC en mai 1998 à Genève, la police locale a reçu
le concours de 800 soldats de l’armée suisse.

Répondant à l’appel du mouvement Attac (Associa-
tion pour la taxation des transactions financières pour
l’aide aux citoyens) et de dizaines d’autres organisa-
tions, les manifestants comptaient dans leurs rangs de
nombreux Français (délégations de la CGT, du Parti
communiste et de la Ligue communiste révolution-
naire). Devant le siège de l’OMC transformé en camp
retranché par un service d’ordre imposant, le diri-
geant paysan et député écologiste suisse Fernand

Cuche a exprimé sa solidarité envers José Bové, rete-
nu à Millau par la préparation de son procès.

Scandant des slogans hostiles à l’OMC, les manifes-
tants ont dénoncé la « mascarade » que constitue se-
lon eux la session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale des Nations unies. Qualifiant les résultats obtenus
de « désastreux », des tracts mentionnaient que
« quatre des six milliards d’êtres humains vivent dans la
pauvreté, tandis que la concentration des richesses est
de plus en plus importante ».

STRUCTURER LES MOUVEMENTS SOCIAUX 
Des réflexions analogues avaient déjà été lancées

lors d’un « sommet alternatif » réuni durant quatre
jours à Genève pour mieux structurer les mouve-
ments sociaux opposés à la mondialisation. Une cen-
taine d’organisations non gouvernementales (ONG)
ont saisi cette occasion pour rappeler aux membres de
l’ONU les engagements de Copenhague. Le directeur
général de l’Organisation internationale du travail,
Juan Somavia, a accusé la mondialisation d’avoir
échoué à endiguer la pauvreté et à améliorer les
conditions de travail : « Nous ne pouvons plus lui don-
ner le bénéfice du doute », a-t-il constaté au vu des
maigres résultats enregistrés depuis la conférence de
Copenhague. 

Comme l’a souligné le président de l’assemblée gé-
nérale de l’ONU et ministre namibien des affaires
étrangères, Theo Ben Gurirab, le constat de l’échec de
Copenhague est largement partagé. En écho, le secré-
taire général de l’ONU, Kofi Annan, a souligné devant
les ONG la nécessité d’une « volonté politique » pour
réaliser les engagements de Copenhague.

Jean-Claude Buhrer

GENÈVE
de notre correspondant

ENVIRON 20 % des six milliards
d’habitants de la planète ont moins
de l’équivalent d’un dollar par jour
pour subsister. A l’échelle mon-
diale, un enfant sur quatre souffre
de malnutrition. En Afrique, le re-
venu moyen par habitant a baissé
depuis la fin des années 60. Si, glo-
balement, le monde est plus riche
d’une croissance raffermie et des
bénéfices d’une « nouvelle écono-
mie », les politiques d’aide aux plus
pauvres sont un fiasco manifeste.
En 1960, les 20 % les plus riches de
la population mondiale avaient un
revenu 30 fois supérieur à celui des
20 % les plus pauvres. En 1995,
82 fois. En 1997, 225 plus grosses
fortunes du monde représentaient
l’équivalent du revenu annuel des
47 % d’individus les plus pauvres
de la population mondiale, soit
2,5 milliards de personnes.

Comment mieux partager les re-
tombées de l’expansion ? Com-
ment rattraper les exclus ? C’est ce
que vont s’attacher à faire les ex-
perts mondiaux du développement
tout au long de la semaine qui
s’ouvre à Paris. A partir du lundi
26 juin et pendant trois jours, sous
les auspices de la Banque mondiale
et du Conseil d’analyse écono-
mique (CAE, un organisme ratta-
ché au premier ministre), les
économistes viendront remettre en
cause cinquante ans de politique
de développement dans le cadre
d’une conférence intitulée « ABC-
DE » (Annual Bank Conference on
Development Economics) et qui
devait être inaugurée par Lionel
Jospin lundi.

UNE SEMAINE CHARGÉE
La semaine est chargée sur ce

chapitre. Lundi s’ouvrira égale-
ment à Genève un sommet social
des Nations unies, précédé de ma-
nifestations des organisations
« antimondialisation ». Jeudi
29 juin, en direct de l’Elysée, le
PNUD (Programme des Nations
unies pour le développement) pré-
sentera son rapport annuel sur le
développement humain, centré sur
les droits de l’homme. Vendredi 30,
enfin, un séminaire réunira à Paris
les ministres du développement
des Quinze sur le thème « Identité
européenne et développement ».

Un constat double est fait. Un : la
politique d’aide financière dé-
bouche sur un gâchis. En Afrique,
les vannes largement ouvertes des
anciennes puissances coloniales
n’ont souvent servi qu’à financer
des « éléphants blancs » (des pro-

jets grandioses et inutiles) et à enri-
chir un petit nombre de dirigeants
peu scrupuleux. Les détourne-
ments de fonds ont découragé les
donateurs, et l’instabilité politique
comme les conflits ont fait peur
aux investisseurs privés.

Deux : les politiques d’inspira-
tion libérale, dites d’ajustement,
(d’austérité budgétaire) introduites
au début des années 80 sous le
nom de « consensus de Washing-
ton », ont plus de résultats mais
elles ont un coût social qui s’avère
aussi contre-productif. « Nous sa-
vons maintenant que la stabilité ma-
cro-économique, la libéralisation et
les privatisations sont importantes
mais pas suffisantes. Le développe-
ment a de multiples facettes. Faire

fonctionner les marchés va dans le
sens de la réduction de la pauvreté
mais demande également un envi-
ronnement social solide. La pauvreté
est multidimensionnelle : une meil-
leure qualité de vie ne se traduit pas
uniquement par des revenus plus
élevés mais s’exprime également par
la sécurité et la participation à la vie
publique, l’amélioration de l’éduca-
tion, de la nourriture et de la santé,
un environnement protégé, un appa-
reil d’Etat qui fonctionne, de plus
grandes libertés civiles et poli-
tiques », devait admettre lundi
26 juin le président de la Banque
mondiale lors de l’ouverture de la
conférence ABCDE.

L’accélération de la mondialisa-
tion et les crises financières de

1997-1998 ont accru cet effet per-
vers. « Elles ont provoqué une ré-
duction des dépenses publiques de
santé et d’éducation au nom de la
lutte contre le déficit budgétaire et,
partant, un accroissement de la pau-
vreté et des inégalités. La mondiali-
sation ne se résume pas à la simple
ouverture des frontières : elle traduit
aussi le poids croissant des marchés,
le retrait des Etats nationaux, la dif-
ficulté de mettre en place des formes
de pouvoir supranationales capables
de l’orienter et l’essor de zones grises
qu’elle produit et dont elle s’ali-
mente », souligne Jacques Valier,
professeur à l’université Paris-X-
Nanterre et membre du CAE. « La
globalisation est de plus en plus ex-
cluante », ajoute-t-il.

Mais comment réduire la frac-
ture qui n’apparaît plus seulement
entre pays pauvres et pays riches
mais également au sein même des
pays développés ? Un nouveau
consensus se dessine ; la promo-
tion exclusive de la croissance qui
devait finir pas engendrer mécani-
quement une amélioration géné-
rale du niveau de vie – idée, pro-
mue par le Trésor américain – a fait
son temps.

PROTECTION SOCIALE 
La nouvelle lutte contre la pau-

vreté ne peut se limiter à un retour
aux aides financières, même si
l’ONU réaffirme l’impératif – ja-
mais atteint – pour les pays du
Nord de consacrer 0,7 % du PIB à

l’aide publique au développement.
La politique de protection sociale
doit en être une composante d’ori-
gine et non plus une façon de faire
avaler la pilule des politiques
d’« ajustement ». La politique de
redistribution doit elle aussi être
intégrée aux stratégies de dévelop-
pement.

Les conférences de cette semaine
devraient permettre de progresser
vers l’idée que le développement
est un concept large qui ne se me-
sure pas seulement par les biens
matériels comme le PIB par tête,
mais passe aussi par la démocratie,
le respect des droits de l’homme et
l’accès au savoir. 

Babette Stern

ÉCONOMIEConfrontés aux iné-
galités croissantes entre nations,
les économistes et la communauté
internationale cherchent à « re-
penser le développement ». b À

PARIS, Lionel Jospin a proposé de
construire une « mondialisation
politique » permettant de mieux
prendre en compte les enjeux du
développement, à l’occasion, lundi

26 juin, d’une conférence de la
Banque mondiale. b À GENÈVE, un
sommet social de l’ONU a débuté
le même jour pour faire le bilan
des progrès réalisés depuis le som-

met de Copenhague en 1995, au
cours duquel la communauté inter-
nationale s’était fixé des objectifs
ambitieux en matière de réduction
de la pauvreté et des inégalités

dans le monde. b LES MOUVE-
MENTS antimondialisation et les
organisations non gouvernemen-
tales critiquent l’échec des straté-
gies de développement.

Comment réinventer les politiques d’aide aux pays pauvres ? 
Les politiques de développement sont un fiasco : 1,2 milliard d’habitants de la planète vivent avec moins d’un dollar par jour.

L’aide financière ne suffit pas et les politiques dites d’« ajustement » sont inefficaces. La lutte contre la pauvreté doit être multiforme
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Le gouvernement espagnol accélère la libéralisation économique
MADRID

de notre correspondante
L’Espagne mise sur une ambitieuse seconde

phase de libéralisation, pour achever d’assainir
son économie, maintenir la croissance (4,1 %, le
dernier trimestre en rythme annuel), tenter de
contenir les prix (l’inflation a atteint 3,1 %) et,
surtout, mettre un terme aux derniers vestiges
des anciens monopoles d’Etat. En ce sens, le
ministre de l’économie et vice-premier ministre
Rodrigo Rato a annoncé, vendredi 23 juin, une
importante série de décrets-lois, adoptés le
même jour en conseil des ministres et qualifiés,
par la presse, de « plus grande libéralisation de
l’histoire ».

De quoi s’agit-il ? Non de mesures conjonc-
turelles mais, selon le ministre « d’un profond
changement des règles du jeu de notre structure
économique, pour adapter l’Espagne à la nou-
velle économie ». Et M. Rato prévient : « Le gou-
vernement ne répondra pas aux attentes des inté-
rêts corporatistes qui vont contre l’intérêt
général ».

Beaucoup de ces nouvelles mesures
concernent l’ouverture du secteur énergétique.
C’est ainsi, par exemple, que la libéralisation
totale de l’électricité et du gaz est avancée de
quatre ans : en 2003, et non plus en 2007
comme cela était prévu, les clients choisiront,
en toute liberté, leur fournisseur. De même, les

tarifs de l’électricité baisseront de 9 % en trois
ans. Enfin, pour les deux grandes compagnies
qui ont fonctionné, longtemps, en situation de
quasi-monopole, des restrictions s’annoncent :
Endesa, qui génère 40 % de la capacité élec-
trique espagnole, ne pourra pas augmenter sa
capacité avant un délai de cinq ans. Délai fixé à
trois ans dans le cas de Iberdrola qui repré-
sente, elle, plus de 20 % de la production élec-
trique.

FIN DU MONOPOLE DE TELEFONICA
Rodrigo Rato a décidé de s’attaquer égale-

ment au secteur des carburants, pour ouvrir le
capital de la société logistique d’hydrocarbures,
CLH, qui détient le monopole de la distribution,
afin de rendre plus facile la création de stations-
service indépendantes, en y limitant à 25 %
maximum la participation des gros opérateurs.
Mesure qui permettra l’entrée de nouveaux ac-
tionnaires dans le capital de CLH, détenu, au-
jourd’hui, à plus de 61 % par le groupe pétrolier
Repsol et à 25 % par Cepsa. De même, Repsol et
Cepsa, qui représentent respectivement environ
30 % et 15 % du marché, ne pourront pas ouvrir
de nouvelles stations-service avant cinq ans
pour Repsol, trois ans pour Cepsa.

L’offensive du ministère de l’économie por-
tera aussi sur un secteur délicat : la libéralisa-
tion des horaires commerciaux, qu’il n’avait pu

effectuer lors du premier mandat de M. Aznar
en raison des réticences des petits commer-
çants dont les alliés catalans, indispensables à
l’époque, de M. Aznar s’étaient fait le relais.
Désormais, les petits commerces auront une li-
berté totale d’horaires, y compris les di-
manches et jours fériés. Pour les grandes sur-
faces, d’ici 2004, les dimanches et jours fériés
ouvrables passeront progressivement de 8 à 12
par an.

Enfin, les mesures de libéralisation, qui
concernent également la vente des produits
pharmaceutiques et des livres scolaires, s’ap-
pliqueront aussi au secteur des télécommuni-
cations. A partir de janvier 2001, les Espagnols
pourront choisir, sans changement de ligne,
leur opérateur de téléphonie fixe, et, à partir du
15 novembre, ce sera la fin effective de l’ancien
monopole du géant des télécommunications,
Telefonica, avec la libéralisation des communi-
cations locales.

Telefonica devra mettre aussi son réseau au
service d’Internet. Le gouvernement a en effet
décidé d’instaurer un tarif fixe, équivalent à
110 francs par mois, qui permettra de naviguer
sans limitation sur le réseau de 18 h à 8 h en se-
maine et sans restriction d’horaires toutes les
fins de semaine et jours de fête.

Marie-Claude Decamps

Divergences radicales

Le Vatican révèle le « secret » complet de Fatima
UN PETIT billet de vingt-huit

lignes et un document explicatif
d’une quarantaine de pages signé
par le cardinal Josef Ratzinger,
préfet de la Congrégation pour la
doctrine de la foi : le Vatican a mis
fin à un suspense de trois décen-
nies en révélant, lundi 26 juin, la
troisième partie du secret de Fati-
ma.

C’est Jean Paul II lui-même qui
avait souhaité cette publication
complète pour mettre fin aux spé-
culations nées, dans des milieux
catholiques traditionnels, sur un
« secret » largement fabriqué par
le clergé portugais dans le climat
de la deuxième guerre mondiale,
de la peur du communisme et des
persécutions religieuses à
l’époque du dictateur Salazar.

Ces quelques lignes du « se-
cret » de Fatima sont une repro-

duction du manuscrit de Lucie
Dos Santos, l’un des trois enfants
qui auraient vu la Vierge en 1917.
Aujourd’hui âgée de 93 ans, car-
mélite à Coïmbra au Portugal, Lu-
cie avait mis par écrit, au début de
1944, les trois parties du message
que les voyants auraient reçu de la
Vierge le 13 juillet 1917. Seules les
deux premières parties étaient
connues. Elles comprennent le ré-
cit d’une vision de l’enfer par les
trois enfants, l’annonce de la
deuxième guerre mondiale, la né-
cessité de consacrer le monde à la
Vierge pour éviter les guerres et
les persécutions contre les catho-
liques et le souhait d’une « conver-
sion » de la Russie communiste.

La troisième partie n’était
connue que d’un nombre de per-
sonnes très restreint. Selon la
voyante Lucie, elle ne pouvait être

révélée qu’à partir de 1960 si le
pape le jugeait opportun. Mort en
1963, Jean XXIII n’avait pas voulu
le publier, ni même s’exprimer sur
son contenu. Son successeur Paul
VI, au cours d’un pèlerinage à Fa-
tima en 1968, en avait donné la
substance et évoqué des risques
de crise à l’intérieur de l’Eglise et
de menace d’une nouvelle guerre
mondiale.

Publiée intégralement à Rome
ce lundi 26 juin, la troisième partie
du secret de Fatima contient une
brève allusion prémonitoire
– deux lignes sur vingt-huit – à la
tentative d’attentat contre Jean
Paul II, survenue le 13 mai 1981,
jour anniversaire des premières
apparitions dans la cité mariale du
Portugal. Elle parle d’« un évêque
vêtu de blanc », qui « tombe à terre
comme mort sous les coups d’une

arme à feu ». Ces quelques mots
révélés par le cardinal Sodano, se-
crétaire d’Etat du Vatican, dès le
13 mai 2000 au cours du dernier
pèlerinage de Jean Paul II à Fati-
ma, avaient relancé les spécula-
tions chez tous les amateurs de
prophéties, fantaisistes ou apoca-
lyptiques.

Le mérite d’une publication
complète est de ramener l’affaire
à « de plus justes proportions »,
comme devait le déclarer le cardi-
nal Ratzinger. S’il évoque bien « la
lutte des systèmes athées contre
l’Eglise et les chrétiens », l’essentiel
du message de Fatima reste, à des-
tination des fidèles catholiques,
un appel très classique à la prière,
à la pénitence et à la dévotion ma-
riale.

Henri Tincq

Le G 8 élargi consacré à la bioéthique se prononce
contre la brevetabilité des gènes humains

Aucun consensus n’a été trouvé quant à la recherche sur l’embryon
Organisée samedi 24 et dimanche 25 juin dans
un grand château viticole bordelais, la rencontre
– consacrée à la bioéthique – des ministres de la

recherche des pays du G 8 (Etats-Unis, Grande-
Bretagne, Allemagne, Italie, Russie, Japon, Ca-
nada et France), à laquelle participaient aussi

ceux du Brésil, de la Chine, du Mexique et de
l’Inde, s’est achevée sans déclaration commune
(lire aussi notre éditorial page 20).

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

La rencontre des ministres de la
recherche des pays du G 8 , organi-
sée samedi 24 et dimanche 25 juin à
Bordeaux et consacrée à la bioé-
thique, aura été marquée, à la veille
de l’annonce internationale de
l’achèvement de la première phase
du séquençage du génome de l’es-
pèce humaine, par un consensus
général contre la prise directe de
brevets sur les gènes qui consti-
tuent ce patrimoine héréditaire qui,
selon les termes de la Déclaration
universelle sur le génome humain
de l’Unesco, fait partie du « patri-
moine commun de l’humanité. »

« Les échanges que nous avons pu
avoir dans le cadre de cette ren-
contre ont permis d’établir qu’il y
avait une très forte convergence sur
la question de la brevetabilité du vi-
vant, a déclaré au Monde Roger-Gé-
rard Schwartzenberg, ministre fran-
çais de la recherche. Tous les
participants sont d’accord pour dire
que les données brutes issues du sé-
quençage du génome ne peuvent pas
faire l’objet d’une appropriation,
doivent impérativement rester dans
le domaine public et ne doivent pas
faire l’objet de prises de brevets. La
France avait déjà pris explicitement
cette position en 1998. Elle avait été
rejointe par les Etats-Unis et la
Grande-Bretagne le 14 mars 2000,
lorsque Bill Clinton et Tony Blair
avaient fait une déclaration
commune sur ce thème. »

Ainsi, pour les participants au
G 8 de Bordeaux, seules les véri-
tables innovations établies à partir
de la structures des gènes pourront
à l’avenir être protégées par des
brevets. En d’autres termes, la
simple découverte d’un gène de-
vrait rester en dehors du champ de
la brevetabilité, l’innovation bio-
technologique se définissant par
l’identification de la fonction d’un
gène à partir d’une méthode expé-
rimentale, mais aussi par la descrip-

tion de ses possibles applications
diagnostiques ou thérapeutiques.

Un fois ces principes posés, la
principale difficulté et les possibles
divergences entre les offices inter-
nationaux des brevets tiennent à la
définition de « l’identification de la
fonction ». Les biologistes eux-
mêmes ne sont pas toujours d’ac-
cord entre eux sur cette question.
Cette définition est d’autant plus
délicate qu’un même gène peut
avoir plusieurs fonctions. Lors du
colloque scientifique organisé par
l’université des sciences de Bor-
deaux, qui précédait la réunion du
G 8, le professeur Jean Weissen-
bach, directeur du Génoscope
d’Evry, a ainsi expliqué que le
concept de « fonction » d’un gène
était très vague et que la notion du
couple formé par un gène et la pro-
téine dont il dirige la synthèse était
aujourd’hui dépassée. « Au-delà des
caractéristiques traditionnelles de
nouveauté et d’applicabilité, il nous
faudra donc parvenir à mieux préci-
ser dans ce domaine les critères d’in-
ventivité qui permettront la prise de

brevet », explique M. Schwartzen-
berg.

C’est précisément cette question
qui est au centre de la controverse
actuelle sur la transposition dans le
droit français de la directive euro-
péenne de 1998 sur la protection
des inventions biotechnologiques
(Le Monde daté 25-26 juin). Cette
directive qui a d’ores et déjà, ces
dernières semaines, été adoptée
par plusieurs pays de l’Union euro-
péenne, n’a pas fait directement
l’objet des échanges du G 8.

« TOUR D’HORIZON »
Le problème a néanmoins été

abordé dans la mesure où Philippe
Busquin, commissaire européen à
la recherche, était présent à Bor-
deaux. « Il est clair que cette direc-
tive est assez mal rédigée, notam-
ment dans le deuxième alinéa de son
article 5 , estime M. Schwartzen-
berg. Pour autant la lecture de l’en-
semble du texte, et notamment de ses
considérants, permet une lecture
claire. Or l’Union européenne
n’ayant pas de compétences législa-

tive ou normative en matière
d’éthique, les aspects les plus impor-
tants ne pouvaient être que dans les
considérants. »

« Pour ma part, ajoute le ministre
français de la recherche, je souhaite
qu’il y ait au plus vite une concerta-
tion entre la Commission européenne
et l’Office européen des brevets. Il se-
rait bon, d’autre part, que la France
demande à Bruxelles une interpréta-
tion de cette directive. Si la Commis-
sion européenne confirme que l’in-
terprétation que l’on peut faire de ce
texte est conforme à celle qui est la
nôtre, nous pourrions faire l’écono-
mie de nouvelles discussions et négo-
ciations. »

La réunion du G 8 n’aura d’autre
part pas permis d’avancer sur la
question de la recherche sur l’em-
bryon humain. Lors du colloque
scientifique qui avait précédé la
rencontre des ministres de la re-
cherche, plusieurs biologistes fran-
çais et étrangers ont expliqué à quel
point ces recherches étaient riches
de promesses thérapeutiques. C’est
la découverte de l’extraordinaire
plasticité de certaines des cellules
(« cellules-souches ») embryon-
naires, capables de se différencier
et de recomposer les différents tis-
sus de l’organisme, qui autorise ici
de nombreux espoirs de traitement
et le développement d’une nouvelle
médecine, dite « régénératrice ».

Compte tenu des profondes di-
vergences existant entre les pays du
G 8 sur le statut de l’embryon hu-
main et la possibilité d’utiliser ce
dernier à des fins de recherche, les
participants à la réunion du G 8 se
sont limités à un simple « tour d’ho-
rizon ». En France, cette question
sera au centre de la relecture par le
Parlement des lois de bioéthique de
1994, relecture prévue pour 1999 et
dont nul ne sait au gouvernement
si elle pourra commencer à se faire
avant la fin de l’an 2000.

Jean-Yves Nau

Les pays ont des approches très
différentes de la recherche en
biologie : 
b Recherches sur l’embryon. Elles
sont de fait, en France interdites par
les lois de bioéthique de 1994. Ces
mêmes recherches sont toutefois
autorisées, sous certaines conditions,
en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis
(lorsqu’elles sont financées par des
fonds privés), en Espagne, en Suède
et au Danemark. En général, ces
recherches sont faites sur des
embryons humains conçus par
fécondation in vitro, conservés par
congélation et ne faisant plus l’objet
de projet parental. Le prochain projet
de loi de relecture des dispositions
législatives de 1994 devrait permettre
aux chercheurs français de mettre en

œuvre de telles recherches.
b Collections d’échantillons
biologiques d’origine humaine. Les
problèmes soulevés par ces
collections (également dénommées
« banques scientifiques » ou encore
« centres de ressources
biologiques ») ont également été
abordés lors de la rencontre de
Bordeaux. Le champ d’utilisation de
ces collections de cellules (et donc
d’ADN) est à la fois immense et
illimité dans le temps dans la mesure
où elles sont conservées par
congélation. Pour autant il n’existe
dans ce domaine aucune
réglementation internationale.
D’autre part les progrès de la
génétique font que ces collections
sont devenues de véritables
marchandises qui se négocient à des
tarifs de plus en plus élevés.
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François Mitterrand au Bundestag en 1983
LA DERNIÈRE FOIS qu’un chef de l’Etat

français s’est adressé au Bundestag, c’était le
20 janvier 1983, à Bonn, pour le vingtième an-
niversaire du traité de l’Elysée. Le discours que
François Mitterrand prononça ce jour-là pour
défendre la décision de l’Alliance atlantique de
déployer en Allemagne de nouveaux missiles
nucléaires américains contre l’opposition d’un
mouvement pacifiste en pleine effervescence a
fait date. Il a scellé entre le président de la Ré-
publique socialiste et le chancelier chrétien-dé-
mocrate Helmut Kohl une solidarité politique
qui jouera un rôle essentiel dans les développe-
ments ultérieurs de l’Europe, notamment lors
de la réunification allemande de 1990.

Fraîchement devenu chancelier après le re-
tournement d’alliance des libéraux qui avait
sonné le glas du pouvoir social-démocrate,
M. Kohl venait de convoquer des élections gé-
nérales anticipées. L’installation en Allemagne
de missiles de croisière et de Pershing II améri-
cains, destinée à répondre au déploiement de
nouvelles fusées à moyenne portée soviétique
visant l’Europe, divisait alors profondément les
Allemands. L’ex-chancelier social-démocrate
Helmut Schmidt, qui y était favorable, s’était
heurté sous son gouvernement à une violente
opposition de la jeune gauche socialiste, et des

écologistes. C’était le début du parti Vert. Fal-
lait-il accepter les missiles américains pour
maintenir l’équilibre de la dissuasion si les So-
viétiques persistaient à déployer leurs SS 20 ou
exiger une réduction unilatérale des arme-
ments censée impressionner Moscou ? La base
du parti chrétien-démocrate était hésitante.

SOLIDARITÉ ATLANTIQUE
Lors de la décision, prise en décembre

1979 par l’OTAN, de riposter à Moscou, la posi-
tion officielle de la France giscardienne était
simple : nous n’étions pas concernés puisque
notre dissuasion était fondée sur un armement
stratégique indépendant, relativement mo-
deste, qui ne devait pas être inclus dans les né-
gociations entre les deux super-grands. Le dis-
cours au Bundestag a été l’occasion pour
Mitterrand de marquer solennellement son op-
position aux euromissiles et d’affirmer une soli-
darité atlantique inattendue qui lui attira la re-
connaissance d’Helmut Kohl. « L’arme
nucléaire, instrument de [cette] dissuasion, qu’on
le souhaite ou qu’on le déplore, demeure la ga-
rantie de la paix dès lors qu’il existe l’équilibre des
forces (...). Le maintien de cet équilibre implique
à mes yeux que des régions entières d’Europe oc-
cidentale ne soient pas dépourvues de parade,

face à des armes nucléaires spécifiquement diri-
gées contre elle (...). C’est pourquoi la détermina-
tion commune des membres de l’Alliance atlan-
tique et leur solidarité doivent être clairement
confirmées pour que la négociation aboutisse. »

Cette déclaration, qui provoqua les aplaudis-
sements de la droite allemande, brouilla pour
longtemps les relations entre François Mitter-
rand et le parti social-démocrate de Willy
Brandt, dont une grande majorité de députés
avait crié à la trahison. Mais il marqua la re-
lance de la coopération franco-allemande, qui
avait connu une période difficile après l’arrivée
des socialistes au pouvoir en France en 1981.
François Mitterrand y attachait un prix parti-
culier. Il avait écarté le texte du discours prépa-
ré par les services du Quai d’Orsay, jugé tiède
et conventionnel. Avant son arrivée à Bonn, il
écrivit un discours avec quelques collaborateurs
auxquels il avait donné consigne d’être ai-
mables avec les partenaires d’outre-Rhin,
fussent-ils chrétiens-démocrates. Certains y
montrèrent même trop de zèle : « N’exagérez
pas, leur lança Mitterrand, ce sont tout de même
des Allemands ! »

Henri de Bresson
et Daniel Vernet

Lionel Jospin a du mal à s’imposer en Allemagne
BERLIN

de nos envoyés spéciaux
Pendant longtemps, il avait laissé

son ministre des finances, le germa-
nophile Dominique Strauss-Kahn,
jouer le rôle de contrepoids à
Jacques Chirac. Depuis, il existe un
vide qui n’a pas été comblé, même
si Lionel Jospin fait des efforts en
multipliant les déplacements outre-
Rhin. Il s’est ainsi rendu au sommet
des modernisateurs, début juin,
mais c’est le président américain
Bill Clinton qui y a tenu la vedette.
Depuis le début, Lionel Jospin ne se
sent guère d’affinités avec Gerhard
Schröder, qu’il trouve trop libéral.
Brigitte Sauzay, conseillère du
chancelier pour les relations fran-
co-allemandes, a bien tenté de lier
les deux hommes. Elle s’efforce de
donner une image intellectuelle du
chancelier, lui faisant déclamer du
Rilke lors d’une visite du Musée
Rodin de Meudon en compagnie de
M. Jospin, dont c’est la ville natale.

Cela ne convainc pas. « Ce n’est
pas sa culture, il ne cite aucun philo-
sophe, aucun écrivain », commente
un fonctionnaire de la chancellerie.
Et puis, l’entourage du premier mi-
nistre passe mal. « Le côté intello
parisien, cosmopolite du PS fait trou-
ver à Schröder que le côté plouc, pro-
vincial et mal éduqué du SPD n’est
pas si mal. Il n’aime pas la gauche

caviar », commente une personna-
lité de la chancellerie. Le peu d’af-
fection que porte à l’Allemagne le
ministre délégué aux affaires euro-
péennes, Pierre Moscovici, se sent.
L’obsession protocolaire française
agace. « A mon arrivée, j’ai envoyé
un fax, les gens de Moscovici n’ont
même pas répondu. J’ai demandé à
le voir, on m’a répondu que c’était
impossible car je n’ai pas le titre de
ministre », se plaint un conseiller à
la chancellerie.

Surtout, idéologiquement, Lionel
Jospin n’a pas grand-chose à voir
avec le social-démocrate Schröder,
qui se veut avant tout pragmatique.
A son arrivée au pouvoir, il se ras-
sure par la présence dans l’équipe
Schröder du Sarrois Oskar Lafon-
taine, le « Lionel Jospin allemand ».
Mais en misant à outrance sur le
président du SPD devenu ministre
des finances, les Français s’im-
miscent dans la guerre des clans qui
fait rage au SPD. « La lutte n’était
pas contre Jospin, mais interne au
parti, Schröder contre Lafontaine. La
gauche du parti expliquait qu’il y
avait le bon SPD, qui habitait à Sar-
rebruck et à Paris, et le mauvais SPD,
qui habitait Hanovre et Londres »,
explique un conseiller de la chan-
cellerie.

Ce malentendu persiste après le
retrait de la vie politique de Lafon-

taine, en mars 1999. « Jusqu’à l’été
1999, beaucoup croyaient que Lafon-
taine reviendrait. Jospin lui-même
disait que cet homme ne pouvait pas
être mort », confirme un observa-
teur français.

TENTATIVE DE RÉCONCILIATION
Le malentendu est à son comble

lors de la publication en juin 1999
du manifeste Blair-Schröder sur la
modernisation de la social-démo-
cratie, qui fait passer la France pour
un pays ringard. La concurrence
entre les leaders de l’Europe rose
est alors à son comble.

Le rabibochage n’a lieu qu’à la fin
de l’été. Gerhard Schröder cesse de
jurer par Tony Blair et reconnaît la

prééminence du couple franco-alle-
mand dans la construction euro-
péenne. Son regard sur la politique
de Lionel Jospin s’affine. Consta-
tant que la France va économique-
ment mieux que l’Allemagne,
M. Schröder explique désormais
qu’il convient, en Europe, non pas
de comparer les discours, mais les
politiques réellement pratiquées.

Un colloque sur la Mémoire or-
ganisé début septembre au château
de Genshagen, au sud de Berlin,
doit permettre de réconcilier les
deux hommes. A l’origine, ils de-
vaient s’y croiser sans s’y ren-
contrer. Ils s’y verront sans vrai-
ment se parler. Dans son discours,
M. Schröder fait des ouvertures à la

France. En réponse, le premier mi-
nistre lit un discours académique.
Les deux hommes ne passent pas le
cocktail ensemble. Le déjeuner en
tête-à-tête qui suit se serait passé
un peu mieux, mais le vrai dégel
n’intervient qu’au congrès du SPD,
début décembre : ce n’est pas Tony
Blair qui est l’hôte d’honneur de ce
congrès qui s’annonçait difficile
pour Gerhard Schröder, mais Lio-
nel Jospin, qui aide le chancelier à
être réélu en passant du baume au
cœur des militants de gauche du
SPD.

Les conseillers ont abandonné
l’idée de créer une fausse amitié
entre les deux hommes. « Jospin et
Schröder ne se trouveront jamais sur

le plan intellectuel, ils sont trop diffé-
rents. Et les rencontres privées sont
inutiles : cela fait un flop, quand les
couples sont trop dissemblables »,
commente un diplomate français.
L’on finit par ne plus trop s’en in-
quiéter. « Schröder n’est pas Kohl : il
n’est pas l’homme des amitiés. Il voit
ses intérêts, l’intérêt du pays », af-
firme un fonctionnaire allemand.
Tant que M. Jospin, qui refuse
toute interview à la presse alle-
mande, n’affirme pas son profil eu-
ropéen, les Allemands n’ont du
coup guère d’autre choix que celui
de se tourner vers le président de la
République.

Ar. Le. et P. R.-D.

Les Allemands attendent de M. Chirac un engagement européen au Reichstag
Le point fort de la visite officielle du chef d’Etat français sera le discours qu’il doit prononcer mardi à Berlin, devant les députés,

sur fond de relance des relations entre Paris et Berlin avant la présidence française de l’Union européenne
Le président Jacques Chirac effectue di-
manche 25, lundi 26 et mardi 27 juin sa pre-
mière visite d’Etat en Allemagne, sur fond
de relance du couple franco-allemand avant
la présidence française de l’Union euro-

péenne, le 1er juillet. Le rapprochement
entre Paris et Berlin a été illustré dès di-
manche soir à l’occasion d’une interview
commune donnée par le chancelier social-
démocrate allemand Gerhard Schröder et le

président Jacques Chirac à la deuxième
chaîne de la télévision publique allemande
(ZDF) : « Mon ambition, ce à quoi je suis ré-
solu, c’est, grâce à l’entente et à l’amitié
franco-allemande, de progresser et de

poursuivre cette grande aventure euro-
péenne », a déclaré M. Chirac. Lundi,
Jacques Chirac sera reçu par le président Jo-
hannes Rau. Mais le point fort de cette vi-
site sera le discours qu’il doit prononcer,

mardi, dans le bâtiment historique du Reich-
stag, où siègent les députés du Bundestag à
Berlin. Il est le premier chef d’Etat étranger
invité à s’y exprimer depuis le déménage-
ment de la capitale de Bonn à Berlin.

BERLIN
de nos envoyés spéciaux

Enfin seul. A lui les honneurs du
Reichstag, à lui la réponse attendue
de la France au discours de Joschka
Fischer. A lui le symbole de ce
couple franco-allemand ressoudé,
réconcilié, retrouvé. Trois jours du-
rant, à l’occasion de sa visite d’Etat
en Allemagne, Jacques Chirac va
pouvoir savourer le privilège d’in-
carner seul la France, sans être flan-
qué de son premier ministre,
comme c’est toujours le cas en
période de cohabitation. Dîner avec
le couple Schröder, entretien télévi-
sé avec le chancelier, visite de l’Ex-
position universelle de Hanovre,
rencontre avec des jeunes, visite
d’ateliers sur le livre, le cinéma, les
nouveaux médias, Jacques Chirac va
profiter de la relance du couple
franco-allemand, qui a trouvé un
nouveau souffle depuis la rencontre
discrète qu’ont tenue les dirigeants
français et allemands à Rambouillet,
le 19 mai.

Le clou de cette visite d’Etat, la
première depuis la réinstallation des
institutions allemandes à Berlin,
doit être le discours que prononcera
le président de la République au
Reichstag, mardi 27 juin dans la ma-
tinée. La pression est grande.
M. Chirac prend la suite de François
Mitterrand, qui avait donné un sé-
rieux coup de main à Helmut Kohl
en 1983, plaidant devant le Bundes-
tag en faveur de l’installation de
missiles de l’OTAN en Allemagne.
Les Allemands attendent une pro-
position européenne de la France ;

ils attendent une réponse à la re-
lance de l’Europe fédérale préconi-
sée à la mi-mai par le ministre des
affaires étrangères Joschka Fischer ;
une réponse aussi à Gerhard Schrö-
der, qui, en s’exprimant le 30 no-
vembre devant l’Assemblée natio-
nale française, avait repris à son
compte l’idée française d’« Europe
puissance », une concession passée
inaperçue à Paris, où son discours
avait déçu.

« CONFRÉRIE DU BOUDIN NOIR »
Sur l’Europe, M. Chirac a pris

quelques longueurs d’avance sur le
premier ministre. Lionel Jospin, ré-
ticent sur les idées de M. Fischer,
s’est contenté, au sommet franco-
allemand de Mayence, début juin,
de qualifier de « salubre » le débat
lancé par M. Fischer. Le président,
qui avait préparé son coup, multi-
plie ce jour-là les superlatifs pour
louer l’« excellent » travail de M. Fis-
cher. Déjà, à Rambouillet, il avait
proposé au ministre allemand qu’il
lui écrive son discours au Reichstag.
Peu importe ce que pense réelle-
ment le chef de l’Etat, il doit mon-
trer qu’il incarne la relation franco-
allemande depuis l’arrivée au pou-
voir de Gerhard Schröder.

A l’époque, il était urgent pour
M. Chirac de ne pas ajouter à l’affai-
blissement de son pouvoir depuis la
dissolution ratée de 1997, depuis
son isolement politique dans une
Europe « rose ». Aussi multiplie-t-il,
dès le début, les démonstrations pu-
bliques de complicité avec le chan-
celier allemand. Les deux hommes

se retrouvent dans un restaurant al-
sacien et se tutoient aussitôt.
« Entre Schröder et Chirac, c’est la
confrérie du boudin noir », résume
un fonctionnaire à la chancellerie,
qui précise que « Chirac est sympa,
et il y a des choses qu’on peut dire
quand on est sympa ». Schröder
qualifie Chirac de « social-démo-
crate », ce qui semble ravir l’équipe
de l’Elysée, mais horripile Mati-
gnon. Et puis, gros avantage, Chirac
étant de droite, il n’est pas en
concurrence avec M. Schröder. « Il
est toujours plus facile de s’entendre
avec quelqu’un qui n’est pas de sa fa-

mille politique. Dans la famille social-
démocrate européenne, il y en a tou-
jours un qui veut devenir le modèle.
Aucun n’accepte que l’autre soit le
leader. Tout cela n’existe pas avec
Chirac », analyse un observateur
français.

Jacques Chirac a donc vite oublié
que Gerhard Schröder avait refusé
au lendemain de son élection de se
rendre à son invitation pour partici-
per aux cérémonies du 11 No-
vembre, qui rappellerait trop la
main tenue Kohl-Mitterrand en
1984 à Verdun. L’objectif de
M. Schröder, à l’époque, était de

s’affranchir des Français, accusés de
mener la danse en Europe depuis
des décennies. « La France, pour
Schröder, c’était comme une vieille
maîtresse que l’on n’aime plus et qui
s’accroche, alors que lui n’avait
d’yeux que pour Tony Blair, qui lui
semblait incarner l’avenir », com-
mente une personnalité de la chan-
cellerie.

M. JOSPIN EN RETRAIT
Mais l’affaire tourne au vinaigre

pendant la préparation de la ré-
forme des finances européennes dé-
but 1999. Les fonctionnaires alle-
mands tentent d’isoler la France
mais aussi de jouer la carte Jospin,
pour obtenir qu’une partie des aides
à l’agriculture soient cofinancées
par les Etats et pas seulement par
Bruxelles : la manœuvre devait per-
mettre d’alléger le chèque versé par
l’Allemagne à l’Europe. En vain. Le
premier ministre français ne veut
pas prendre le moindre risque de
prêter le flanc aux attaques du pré-
sident de la République sur ce dos-
sier très politique. La France fait
bloc. « On sentait que Matignon pou-
vait être sensible à l’idée d’un cofi-
nancement, mais il sentait derrière lui
l’haleine de Chirac, ce qui empêchait
d’arriver à un compromis », raconte
un fonctionnaire allemand. De fait,
Lionel Jospin laisse Jacques Chirac
mener la négociation agricole à Ber-
lin, seul tard dans la nuit. Et le pré-
sident ne cède pas d’un pouce. Le
chancelier Schröder, affaibli sur la
scène politique intérieure, contraint
à un succès à cause de la guerre du

Kosovo qui vient d’éclater, cède en
rase campagne et se sent humilié.
« Chirac a choisi la vache allaitante
aux dépens de la grandeur de l’Eu-
rope. Il se conduit comme l’aurait fait
Aznar. Mais il s’agit de la grande
France ! », persifle-t on pendant des
semaines au ministère des affaires
étrangères.

« Schröder était fou de rage », rap-
pelle-t-on encore aujourd’hui à la
chancellerie. Dans la foulée du som-
met de Berlin, les diplomates alle-
mands boycottent le cocktail de dé-
part de l’ambassadeur de France à
Bonn, le mitterrandien François
Scheer, qui s’est répandu en propos
aigres-doux à leur encontre pen-
dant les difficiles semaines de négo-
ciations. Après Berlin, la leçon sera
tirée : il ne faut pas travailler contre
les Français, mais avec ; Jacques
Chirac a beau être le chef de l’exé-
cutif, il convient de négocier aussi
avec le premier ministre, qui a la
maîtrise de l’appareil d’Etat, d’au-
tant que la politique européenne
concerne de plus en plus les do-
maines de politique intérieure, qui
sont du ressort de Matignon. Dans
les mois qui suivent, les Allemands
tentent de se rapprocher de Lionel
Jospin, non sans succès. Mais le pre-
mier ministre reste très en retrait,
surtout depuis le ratage de son
voyage au Proche-Orient, en février
dernier. Dans ces conditions,
Jacques Chirac a pour l’instant le
champ libre.

Arnaud Leparmentier
et Pascale Robert-Diard



LeMonde Job: WMQ2706--0005-0 WAS LMQ2706-5 Op.: XX Rev.: 26-06-00 T.: 10:44 S.: 111,06-Cmp.:26,11, Base : LMQPAG 14Fap: 100 No: 0431 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MARDI 27 JUIN 2000 / 5

TROIS QUESTIONS À... 

MORGAN TSVANGIRAI

1Vous êtes le président du Mouvement pour
le changement démocratique (MDC), le prin-

cipal parti de l’opposition. Comment proposez-
vous de résoudre le problème de la mauvaise
distribution des terres agricoles au Zimbabwe ? 

Personne ne conteste qu’il faut modifier la si-
tuation et améliorer le sort de millions de pay-
sans pauvres. Mais ce n’est pas en envahissant
les fermes qu’on va résoudre le problème. Le
président Mugabe a sorti ça de sa poche par pur
opportunisme, parce qu’il est dans une situation
politique difficile. C’est une attitude irrespon-
sable. Il ne faut pas oublier que l’agriculture est
la base de l’économie du pays. Si vous la mettez
par terre, le système bancaire et commercial va
suivre. Nous, nous proposons de nous attaquer à

ce problème en créant une commission qui tra-
vaillera dans la transparence. A elle de proposer
des réformes. Le problème ne se résume pas un
problème de terres à distribuer. Il y a toute la
question des infrastructures, et de la formation
des agriculteurs. Tout ça est lié. En 5 ans, 10 au
maximum, nous nous faisons fort de trouver
une solution convenable à ce problème que le
régime a été incapable de gérer depuis 20 ans.

2 Si demain vous devez former un gouverne-
ment, à quoi allez-vous vous attaquer en

priorité ? 
Aux questions politiques. Il faudra trouver un

modus vivendi avec le chef de l’Etat, instaurer
une cohabitation qui permette une sortie hono-
rable au président Mugabe, dont le mandat
court normalement jusqu’en 2002. Et constituer
une nouvelle équipe gouvernementale. J’ai dit
que je n’étais pas opposé à un gouvernement de

coalition si le résultat des urnes l’exige. Encore
faut-il que le MDC soit le pivot de la future
équipe. Après tout ce qu’il vient de subir, ce pays
a besoin de stabilité, c’est primordial.

3Quelles sont vos priorités sur le plan écono-
mique ? 

La situation du Zimbabwe est catastrophique.
Il faut stabiliser les prix, restructurer notre dette,
faire redémarrer les entreprises, lutter contre la
corruption, créer des emplois, intégrer progres-
sivement l’économie informelle dans le circuit
officiel. La tâche est immense. Elle suppose de
renouer le dialogue avec la communauté inter-
nationale et en premier lieu le Fonds monétaire
international et la Banque mondiale pour qu’ils
nous appuient. Mais avant, il faut que nous re-
mettions de l’ordre dans la maison.

Propos recueillis par Jean-Pierre Tuquoi

Réforme de l’Union
européenne :
l’Autriche apporte
son soutien
à la France

KREMS (Basse-Autriche)
de notre envoyé spécial

Le chancelier autrichien Wolf-
gang Schüssel a choisi le forum eu-
ropéen de la Wachau, en Basse-Au-
triche, pour lancer, le dimanche
25 juin, un signal à la veille de la
présidence française de l’Union eu-
ropéenne. Sans évoquer une seule
fois les mesures décidées par les
Quatorze contre l’Autriche à la
suite de la formation du gouverne-
ment avec le parti de Jörg Haider,
M. Schüssel a apporté un soutien
appuyé à la position française sur la
réforme des institutions euro-
péennes. Il a exprimé ses réserves
sur l’idée d’un « centre de gravité »
en Europe comme l’a proposé le
ministre allemand des affaires
étrangères Joschka Fischer.

Le chancelier autrichien a explici-
tement repris à son compte les ob-
jections présentées par Hubert Vé-
drine aux propositions de Joschka
Fischer. Citant à plusieurs reprises
le ministre français des affaires
étrangères, il a déclaré que la créa-
tion d’un niveau supplémentaire de
compétences (la fédération d’Etats-
nations) amènerait le dépérisse-
ment, voire la disparition, d’un ni-
veau existant, soit régional, soit na-
tional. « L’affaiblissement de
l’Etat-nation provoquerait des pro-
blèmes de légitimité et d’identité », a-
t-il affirmé. Il a enfin défendu la
thèse française selon laquelle
l’ordre du jour du conseil européen
de Nice, prévu pour décembre, ne
doit pas être surchargé par de nou-
veaux sujets de discussion.

M. Schüssel espère, sans le dire
ouvertement, que sa bonne volonté
ne passera pas inaperçue et sera
éventuellement payée de retour.

Daniel Vernet

Forte participation aux élections législatives zimbabwéennes
Quels que soient les résultats du scrutin, qui s’est déroulé sans incident notable,

le parti du président Robert Mugabe a annoncé qu’il entendait se maintenir au pouvoir
Les élections législatives au Zimbabwe se sont
déroulées sans incident notable samedi 24 juin
et dimanche 25 juin. Le scrutin a été marqué par
une participation record. Après la fermeture des
bureaux de vote, le chef de la mission des ob-

servateurs dépêchés par l’Union européenne,
Pierre Schori, a estimé que « le terme d’élec-
tions libres et honnêtes » n’était cependant
« pas applicable » à ces élections, compte tenu
du « degré de violence et d’intimidations »

ayant marqué la période préélectorale, et a ren-
du le parti du président Mugabe, la ZANU-PF,
responsable de ce climat d’intimidation contre
les opposants politiques. Les résultats devraient
être publiés dans les quarante-huit heures.

Quels qu’ils soient, le président de la ZANU-PF a
indiqué que son parti entendait rester au gou-
vernement. Rien n’oblige en effet le chef de
l’Etat à s’adresser au parti majoritaire pour
constituer celui-ci. 

HARARE
de notre envoyé spécial

La file d’attente est impression-
nante. Elle déborde dans la rue,
longe le muret qui délimite l’école
primaire, traverse la cour intérieure
avant de venir buter contre la porte
de l’unique classe transformée, sa-
medi 24 et dimanche 25 juin, en
salle de vote. Plusieurs centaines de
personnes, de condition modeste,
sont là qui patientent en silence
dans la banlieue de Harare. Il faut
prévoir une heure et demie d’at-
tente en cette fin de matinée, sa-
medi, avant de pouvoir entrer dans
la pièce. A l’intérieur, le vote s’ef-
fectue sous l’œil d’observateurs re-
vêtus d’une jaquette de couleur qui
les distingue facilement. Ils sont dé-
pêchés par les partis politiques ou
la communauté internationale.

Deux faits étonnent. Une fois son
identité contrôlée, chaque électeur
est invité à plonger ses mains dans
le bain d’un produit réputé indélé-

bile. Il s’agit de dissuader les frau-
deurs éventuels d’aller voter une
deuxième fois : chacun des 4 000
bureaux de vote du Zimbabwe est
équipé d’un appareil qui détecte le
produit. Or, tout électeur qui entre
dans le bureau de vote est immé-
diatement invité à poser ses mains
dans la petite machine. Autre sin-
gularité, il n’y a qu’un seul bulletin
de vote sur lequel figurent le nom
et le sigle de tous les candidats de
la circonscription. A l’électeur de
marquer d’une croix le candidat de
son choix avant de glisser le bulle-
tin dans l’urne au centre de la
pièce.

Samedi, le président Robert Mu-
gabe, soixante-seize ans, n’a pas
fait la queue. Arrivé en trombe en
milieu de journée dans le quartier
de Highfield, le cortège présiden-
tiel, flanqué d’un groupe de para-
chutistes armés, s’est arrêté dans la
cour de récréation. Et lorsque le
président, l’œil vif, les bras tendus

vers le ciel, a quitté sa Mercedes
noire pour entrer avec sa jeune
femme Grâce dans le bureau de
vote, pratiquement personne, par-
mi la foule de ceux qui patientaient,
n’a manifesté un sentiment quel-
conque. Ni cri de colère, ni explo-
sion de joie. Plutôt une morne in-
différence.

Dans l’ensemble des bureaux de
vote du Zimbabwe, la participation
a été très élevée samedi et di-
manche, lors de ces élections parle-
mentaires capitales pour l’avenir du
pays. Pour la première fois, en ef-
fet, dans la jeune histoire de l’an-
cienne colonie britannique, la ZA-
NU-PF (Union nationale africaine
du Zimbabwe - Front patriotique),
le parti du président au pouvoir de-
puis 1980 est menacé de perdre la
majorité au parlement au profit du
MDC, le Mouvement pour le chan-
gement démocratique de Morgan
Tsvangirai, une formation qui
existe depuis moins d’un an.

Quelques incidents ont certes été
signalés dans certains endroits de
ce pays de près de 400 000 km2

mais, globalement, le scrutin s’est
déroulé dans des conditions satis-
faisantes. « Je suis impressionné par
l’organisation. J’ai le sentiment que
les élections ont été libres et hon-
nêtes », confiait dimanche après-
midi un fermier blanc, peu suspect
de sympathie pour le régime, ren-
contré dans un bureau de vote du
Mashonaland, une province agri-
cole dans l’est du pays.

LA PARTIE N’EST PAS ÉGALE
Si un peu plus de 5 millions de

Zimbabwéens ont pu voter sans
problème, ils le doivent en grande
partie à la présence sur le terrain
de plusieurs centaines d’observa-
teurs étrangers, dont un peu moins
de 200 venus des pays de l’Union
européenne. « Nous ne sommes pas
une force d’intervention. Nous
sommes ici pour que le scrutin se

passe de façon régulière. Notre pré-
sence a eu des effets bénéfiques in-
contestables », constatait dimanche
soir le chef des observateurs de
l’Union, l’ancien ministre suédois
Pierre Schori. Le Mashonaland est
une province où depuis la fin fé-
vrier les invasions de fermes pro-
priétés de Blancs ont maintes fois
tourné à la tragédie. « Aujourd’hui,
comparé au climat qui régnait dans
cette province il y a un mois, c’est le
jour et la nuit », confirme le fer-
mier.

Le désir de changement est gé-
néral dans le pays, confronté à une
sérieuse crise économique, et il de-
vrait profiter à l’opposition. Mais,
entre le président Mugabe et l’op-
position, la partie n’est pas égale.
Au prix d’un amendement à la
Constitution, le chef de l’Etat a ob-
tenu de pouvoir désigner 30 des
150 parlementaires qui composent
la chambre. De même, il peut sus-
pendre ou annuler le résultat du
scrutin (attendu lundi ou mardi) s’il
estime qu’il n’a pas été libre. 

Enfin, la Constitution – inspirée
des modèles britannique et améri-
cain – est telle que rien n’oblige le
chef de l’Etat à s’adresser au parti
majoritaire à la chambre pour
constituer le gouvernement. C’est
d’ailleurs ce qu’à rappelé dimanche
le président de la ZANU-PF, John
Nkomo. Selon lui, son parti forme-
ra seul le prochain gouvernement
quel que soit le résultat des urnes.
« La ZANU-PF formera très certai-
nement le prochain gouvernement,
quel que soit le résultat des élections
législatives », a-t-il déclaré. Il reste à
savoir si les Zimbabwéens accepte-
ront de se laisser voler leur vic-
toire.

J.-P. T.
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Au Japon, le Parti libéral-démocrate subit un revers
mais conserve la majorité grâce à ses alliés

La politique économique, enjeu des élections législatives, restera inchangée
Même si, pour le Parti libéral-démocrate (PLD),
l’objectif minimal a été atteint lors des élections
législatives de dimanche 25 juin – il obtient

233 sièges contre 271, mais sauve la majorité de
sa coalition (271 sur les 480 à pourvoir, contre
335 dans une Chambre qui comptait 500 dépu-

tés) – le revers n’en est pas moins cuisant. Le
PLD devient davantage dépendant de ses alliés,
et en particulier du parti bouddhiste Komei.

TOKYO 
de notre correspondant

En dépit du recul des trois partis
qui la composent dans les élections
de dimanche 25 juin, la coalition
gouvernementale menée par le Par-
ti libéral-démocrate (PLD) a main-
tenu son emprise sur la Chambre
basse en conservant une majorité
absolue avec 271 sièges sur les 480 à
pourvoir. Ce résultat assure au pre-
mier ministre Yoshiro Mori, impo-
pulaire en raison de ses dérapages
verbaux, de rester en fonctions, du
moins jusqu’au congrès de son par-
ti, en septembre, et il sera en parti-
culier l’hôte du sommet du G 8 qui
se déroulera fin juillet à Okinawa.

La majorité absolue obtenue par
la coalition (elle contrôle 56,5 % des
sièges, contre 66,3 % dans l’Assem-
blée sortante) incite à penser qu’il
n’y aura pas de changement dans la
politique économique, qui consti-
tuait l’un des enjeux du scrutin : le
PLD poursuivra ce que l’Asahi qua-
lifie de « parade des travaux pu-
blics », c’est-à-dire une accumula-
tion de dépenses dans ce secteur,
destinée à soutenir la conjoncture
mais qui accroît dangereusement le
déficit des finances publiques. Les
mesures fiscales pour y remédier
resteront en suspens jusqu’à la fin
de l’année fiscale, en mars 2001.

Le Parti démocrate (PD), princi-
pale formation de l’opposition, en-
registre une progression notable,
en particulier dans les grandes
villes, sans toutefois constituer une
véritable force d’alternance : le
nombre de sièges obtenus par la
coalition permet à celle-ci de
contrôler toutes les commissions
parlementaires. Quoique légère-
ment supérieur à celui des élections
de 1996 (59,6 %), le taux de partici-
pation a été une nouvelle fois
faible : 62,5 %. Une désaffection qui
a limité les dégâts dans les partis de
la coalition.

DEUX MINISTRES BATTUS
Bien que la comparaison du

nombre de sièges au moment de la
dissolution et aujourd’hui soit faus-
sée par une réduction de 20 sièges
à la Chambre basse (de 500 à 480),
les trois partis de la coalition ont
tous essuyé des revers. Le PLD
perd une quarantaine de sièges (de
271, il passe à 233) ; le parti Komei
(bouddhiste) régresse de 42 à 31, et
le Parti conservateur de 18 à 7. Le
PLD ne dispose plus à lui seul de la
majorité à la Chambre basse
comme c’était le cas dans la pré-
cédente assemblée, et il devient par
conséquent davantage dépendant
de ses alliés et en particulier du Ko-

mei (soutenu par la puissante secte
Soka gakkai) avec lequel il s’était
allié en octobre 1999 afin de consti-
tuer une majorité à la Chambre
haute. En dépit de son recul dû à
une réaction d’hostilité d’une par-
tie de ses électeurs à son alliance
avec le PLD, le Komei confirme sa
position de parti charnière de la
coalition.

Même si, pour le PLD, l’objectif
minimal a été atteint, le revers n’en
est pas moins cuisant : étant donné
le faible taux de participation – fac-
teur qui a joué à son avantage –, le
recul est d’autant plus sensible.
Certaines défaites sont inatten-
dues : c’est le cas de deux des mi-
nistres du cabinet, dont Takashi
Fukaya, ministre du commerce in-
ternational et de l’industrie (MITI),
et du ministre de l’agriculture, To-
kuichiro Tamazawa. Tous deux
vont donc perdre leur portefeuille.
Un « prince » du PLD, Kaoru Yosa-
no, ex-ministre du MITI, a égale-
ment été battu. Les deux anciens
ministres du MITI se présentaient à
Tokyo, où l’opposition domine. 

Dans les rangs de l’opposition, le
Parti démocrate (PD), le Parti so-
cial-démocrate (PSD) et le Parti li-
béral (PL) enregistrent une pro-
gression. Celle du PD est la plus
sensible : de 95, le nombre de ses

députés passe à 127. Le PD a creusé
l’écart dans les grandes aggloméra-
tions (Tokyo, Osaka, Kobé), alors
que le PLD conserve la préémi-
nence dans les circonscriptions ru-
rales, mieux représentées au Parle-
ment, sans toutefois attirer
suffisamment les voix de l’électorat
flottant. En ville, un tiers des élec-
teurs qui votent pour le PLD lui ont
préféré cette fois le PD, selon un
sondage de l’Asahi.

Le PSD, présidé par Mme Takako
Doi, a augmenté le nombre de ses
sièges, de 14 à 19, tandis que, de
son côté, le Parti libéral passait de
18 à 22. Les communistes, en re-
vanche, qui ont progressé ces der-
nières années au niveau local, n’ont
pas attiré les votes de protestation
comme on pouvait si attendre : de
26, le nombre de leurs élus tombe à
20.

Les « héritiers » de fiefs électo-
raux ont été généralement victo-
rieux. La fille du premier ministre
emporté par une hémorragie céré-
brale le 14 mai, Yuko Obuchi
(26 ans), et le frère de l’un de ses
prédécesseurs, Noboru Takeshita,
ont été « plébiscités ». Le nombre
de femmes élues est passé de 23 à
34, soit 7 % du total des députés.

Philippe Pons

Une classe politique incapable de faire face à la crise du pays
TOKYO

de notre correspondant
En démocratie, il y a deux ma-

nières d’exprimer son désaccord :
voter contre ou s’abstenir. Dans les
élections du 25 juin, si certains Ja-
ponais ont choisi la première solu-

tion, plus nombreux ont été ceux
qui ont boudé les urnes. Une
bonne partie du pays désavoue
ainsi la classe politique. Le phéno-
mène s’accentue dans les grandes
villes, dont l’électorat s’affranchit
des rets du clientélisme, traduisant
un divorce de plus en plus pronon-
cé entre la classe politique et l’opi-
nion.

Les 100 millions d’électeurs nip-
pons se partagent grossièrement
en trois : un quart qui vote régu-
lièrement pour le Parti libéral-dé-
mocrate (PLD) au pouvoir prati-
quement sans discontinuer depuis
près d’un demi-siècle ; un quart qui
vote pour l’opposition – toutes
tendances confondues – et environ
la moitié qui constitue un électorat
flottant, sans appartenance parti-
sane, et qui se rend irrégulièrement
aux urnes. C’est cette catégorie de
« sans-parti » qui décide de l’issue

d’une élection. Si elle s’abstient
massivement, elle laisse le choix à
ceux qui se rendent régulièrement
aux urnes et privilégie ainsi le camp
conservateur. Elle ne s’est guère
manifestée dimanche 25 juin, lais-
sant reconduire, simplement un
peu affaiblie, la coalition au pou-
voir. Celle-ci, écrit le Nihon Keizai,
tient en respect l’opposition telle
une Chimère de la mythologie
grecque dont la tête de lion serait
le PLD, le corps de chèvre le parti
bouddhiste Komei et la queue de
serpent le Parti conservateur.

Il est certes justifié de critiquer
un PLD ossifié dont on peut diffi-
cilement attendre une révolution
alors qu’un tiers de ses élus sont
des héritiers de « dynasties » poli-
tiques, plus préoccupés par leur
clientèle que des intérêts natio-
naux. Mais l’opposition est encore
plus responsable de la sclérose de
la vie politique. Il existe au Japon
une demande sociale de change-
ment à laquelle, depuis dix ans,
l’opposition a été incapable de ré-
pondre et sur laquelle elle n’a
même pas su embrayer pour
constituer une force d’alternance
crédible.

L’évolution de la situation géo-
politique de l’Asie, dont té-
moignent les relations entre les
deux Corées ; les transformations
structurelles, tant de l’appareil de
production que de la société, en-
traînées par la mondialisation ; les
inquiétudes que suscitent une plus

grande instabilité de l’emploi et le
vieillissement rapide de la popula-
tion, conjuguées à un déficit alar-
mant des finances publiques, qui
pèse sur l’avenir du système de
protection sociale ; autant de ques-
tions qui préoccupent l’opinion.
Or, aucun parti n’a été capable
d’esquisser des réponses cohé-
rentes pour calmer ces inquiétudes.

ABSENCE DE CHOIX
Depuis l’éclatement de la « bulle

spéculative », au début des an-
nées 90, qui a précipité le Japon
dans la récession, la classe poli-
tique a donné le triste spectacle de
réarrangements sans fin et de
valses-hésitations de politiciens
brandissant l’étendard des ré-
formes et changeant de casquette
pour s’allier avec leurs adversaires
de la veille. Le Parti démocrate
(PD), principale formation d’oppo-
sition, constitue par son assem-
blage hétéroclite l’amer résultat de
ce jeu de chaises musicales qui a
commencé en 1993 par la scission
de membres du PLD se présentant
comme réformistes. Alors que la
fin de la guerre froide a substitué à
l’affrontement idéologique entre
conservateurs et socialistes une op-
position moins tranchée entre les
tenants des diverses options d’une
démocratie capitaliste, la pauvreté
du débat politique, à laquelle le PD
contribue par ses atermoiements,
n’incite pas l’électorat flottant à se
mobiliser.

Au lendemain des élections du
25 juin, le Japon est donc appelé à
continuer à piétiner avec une coali-
tion gouvernementale dont on ne
peut guère dire que l’opinion lui a
renouvelé sa confiance, mais qui
reste néanmoins en place, et une
opposition fragmentée, dont la
principale formation se révèle inca-
pable de devenir un véritable pôle
de la vie politique. Sa légère percée
est loin de constituer un pas vers
une bipolarisation de la vie poli-
tique. Le Parti démocrate est trop
hétéroclite pour ne pas éclater le
jour où il sera confronté à des choix
politiques cruciaux.

L’indifférence de l’électorat flot-
tant est critiquable, mais elle est sur-
tout significative de l’absence de
choix devant laquelle sont placés les
Japonais. Le scrutin du 25 juin révèle
un vote d’hésitation, de réticence et
de frustration. Si l’on peut en
comprendre les causes, cette apa-
thie électorale risque, dans l’hypo-
thèse où la crise économique dont
le pays se dégage difficilement aura
des conséquences sociales de plus
en plus douloureuses, de favoriser
l’apparition d’« hommes forts », po-
pulistes et nationalistes, à l’image du
gouverneur de Tokyo, Shintaro Ishi-
hara. Ce n’est sans doute pas sans
raison que la présidente du Parti so-
cial-démocrate, Mme Takako Doi, a
axé sa campagne sur la défense de
la Constitution pacifique de 1947.

Ph. P.

ANALYSE
Le scrutin révèle
un vote d’hésitation,
de réticence
et de frustration

Des Serbes modérés réintègrent
l’administration du Kosovo
GRACANICA. Réunis au monastère de Gracanica, des leaders serbes mo-
dérés du Kosovo ont décidé, dimanche 25 juin, de reprendre leur place
d’observateurs dans l’administration de la province pilotée par l’ONU,
après un boycottage de trois semaines, a annoncé leur porte-parole, le
père Sava Janjic. Ils avaient suspendu le 4 juin leur participation aux ins-
tances de l’administration conjointe, où siègent des représentants de la
mission de l’ONU (Minuk) et des communautés du Kosovo, pour protes-
ter contre la recrudescence des violences contre les Serbes, qui ont fait
onze morts en moins d’un mois. L’administrateur de l’ONU au Kosovo,
Bernard Kouchner, a salué une décision « courageuse ». – (AFP.)

Nouvel attentat de l’ETA en Espagne
MADRID. L’organisation séparatiste basque armée ETA a fait exploser
une voiture piégée, dimanche 25 juin, au petit matin, dans un faubourg
cossu de Bilbao, au Pays basque. L’attentat qui a fait de gros dégâts maté-
riels n’a causé en revanche que des blessures légères aux personnes qui se
trouvaient à proximité. D’une façon inhabituelle, cet attentat a été reven-
diqué à l’avance par un appel anonyme au journal radical Gara qui an-
nonçait que l’ETA « allait frapper l’oligarchie financière du Pays basque »,
ce qui a permis de localiser le véhicule.
C’est la quatrième voiture piégée, depuis la fin de la trêve de l’ETA, en dé-
cembre dernier. La reprise de la violence a déjà fait cinq morts. – (Cor-
resp.)

Philippines : un des vingt otages
de Jolo a été libéré
MANILLE. Les rebelles musulmans membres du groupe extrémiste Abu
Sayyaf, qui retiennent vingt otages asiatiques et occidentaux depuis plus
de deux mois sur l’île de Jolo, aux Philippines, ont libéré samedi 24 juin
l’un d’entre eux, un Malaisien. Ils ont également autorisé l’acheminement
de vivres pour les otages occidentaux pour la première fois depuis près
d’un mois.
Lundi, les rebelles ont enfin avancé de nouvelles revendications enexi-
geant désormais du gouvernement qu’ils versent les salaires non payés à
des « centaines » de professeurs dans la province de Sulu dont dépend Jo-
lo. Cette exigence vient s’ajouter à des demandes politiques, officielle-
ment exprimées, mais aussi financières, selon des sources proches de la
négociation. – (AFP.)

Les finances du Vatican en hausse
VATICAN. Le bilan financier de l’année 1999 a été très positif pour la tête
de l’Eglise catholique. L’actif net a été de 9,7 milliards de lires (5,02 mil-
lions d’euros), contre 2,5 milliards de lires en 1998. Cette augmentation
vient du renforcement du dollar, le budget du Saint-Siège étant lié à la de-
vise américaine. En 1999, le « plus petit Etat du monde » a dépensé
348,5 milliards de lires – pour les voyages du pape et la gestion de ses
2 581 employés –, alors que les recettes se sont élevées à 358 milliards de
lires. Celles-ci sont alimentées par les dons des diocèses et des ordres reli-
gieux dans le monde. Leur contribution a été multipliée par quatre depuis
1993, date à laquelle le Saint-Siège a mis fin à vingt-trois ans de « rouge ».
L’année 2000 devait être aussi positive grâce au Jubilé. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a BOSNIE : les troupes de l’OTAN ont arrêté, dimanche 25 juin à l’aube,
Dusko Sikirica, ancien chef du camp de concentration de Keraterm où des
centaines de Musulmans et Croates ont été assassinés pendant la guerre
de Bosnie. Dusko Sikirica, âgé de trente-six ans, inculpé de génocide et
crimes de guerre par le Tribunal pénal international (TPI), a été aussitôt
transféré aux Pays-Bas et incarcéré à La Haye, où siège le tribunal. Qua-
rante-trois accusés au total ont désormais été livrés au TPI, sur 69 in-
culpés officiels. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le défenseur des consommateurs, Ralph Nader, a ob-
tenu, dimanche 25 juin, l’investiture officielle des Verts américains, réunis
en convention à Denver (Colorado), pour l’élection présidentielle de no-
vembre. – (AFP.)
a RUSSIE : environ 1 500 combattants tchétchènes sont toujours réfu-
giés dans les montagnes, a indiqué, dimanche 25 juin, un des comman-
dants de l’opération militaire en Tchétchénie, le général Guennadi Tro-
chev. Plus tôt dans la journée il avait affirmé que « la guerre en tant que
telle » était « terminée » et que seules des « opérations spéciales » étaient
actuellement menées. – (AFP.)
a IRAK : le président Saddam Hussein a décidé, dimanche 25 juin, de
suspendre une mesure divisant l’Irak en quatre régions militaires, décré-
tée à la veille des frappes américano-britanniques en décembre 1998, a
annoncé la télévision. – (AFP.)
a SOUDAN : les rebelles de l’Armée de libération des peuples du
Soudan (SPLA, rébellion sudiste) ont pris la ville stratégique de Gogrial,
dans la région de Bahr el-Ghazal, au sud du Soudan, a affirmé dimanche
25 juin à Nairobi un porte-parole des rebelles, Samson Kwaje. Le sud du
Soudan est déchiré depuis 1983 par une guerre civile qui oppose le régime
arabo-islamiste de Khartoum à la rébellion sudiste conduite par le colonel
John Garang. – (AFP.)

Colombie : un petit-fils de commissaire français chef de la police
BOGOTA

de notre correspondante
En 1890, sur ordre du gouvernement français, le

commissaire Jean-Marie Marcelin Gilibert, né à
Fustignac, près de Toulouse, traversa l’Atlantique
pour venir aider la Colombie à créer une police
digne de ce nom. Devenu « Juan Maria Marceli-
no », l’homme prit sa tâche à cœur et le pays en af-
fection. Il ne rentra jamais dans les Pyrénées. Ven-
dredi 23 juin, son petit-fils, Luis Ernesto Gilibert, a
été nommé directeur géneral de la police colom-
bienne. Il remplace le très populaire général Rosso
José Serrano, qui a demandé sa mise à la retraite à
58 ans en affirmant qu’il ne pouvait plus supporter
d’assister aux funérailles de ses collaborateurs. La
police colombienne a perdu quelque 4 000 hommes
en dix ans.

Le descendant du fondateur de la police colom-
bienne ne parle pas le français. Même en espagnol,
Luis Ernesto Gilibert n’est guère bavard. C’est un
homme de terrain qui, à l’âge de 57 ans, affronte
aujourd’hui la rude tâche de remplacer un policier
qui jouissait de la confiance absolue de Washington,
d’une énorme popularité parmi ses hommes et du
respect de l’opinion publique colombienne.

Arrivé à la tête de la police en décembre 1994,
M. Serrano avait d’abord fait le ménage dans la
maison : quelque 8 000 agents avaient rapidement
été mis sur la touche, la plupart d’entre eux accusés
de corruption. Mais c’est sur le terrain de la lutte
contre les trafiquants de drogue qu’il a gagné ses

principaux lauriers. Après avoir mis sous les verrous
les frères Rodriguez Orejuela- les chefs du cartel de
Cali - M. Serrano s’est attaqué au cartel de la Côte,
à celui du Valle, à celui des Llanos... Les succès de
M. Serrano contre la mafia ont été le résultat d’une
étroite collaboration avec les Américains, qui en ont
fait leur homme de confiance, à l’époque où le pré-
sident de la république Ernesto Samper, accusé
d’avoir reçu des fonds des trafiquants pour financer
sa campagne électorale de 1994, était interdit de sé-
jour aux Etats-Unis. Le président actuel, Andrés
Pastrana aurait d’ailleurs, dit-on, été agacé par la
« diplomatie parallèle » de son directeur de la po-
lice.

Le général Serrano, à qui l’on prête l’ambition de
vouloir se lancer à la conquête de la mairie de Bogo-
ta en octobre, abandonne les rangs de l’institution à
un moment où la police colombienne est en passe
d’être évincée de la lutte contre la drogue au profit
de l’armée. L’aide des Etats Unis, de plus d’1 milliard
de dollars, approuvée vendredi par le Sénat améri-
cain, après un vote similaire de la Chambre des re-
présentants, fait en effet la part belle à l’éradication
des cultures illicites et aux militaires. Si les deux
chambres américaines parviennent à harmoniser
leurs textes, le président Bill Clinton pourrait le pro-
mulguer avant les vacances parlementaires le 4 juil-
let, soit près d’un an après son annonce en fanfare à
l’automne dernier.

Marie Delcas
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Le SMIC à deux vitesses entre en vigueur
LE SMIC, né en 1950, n’est plus ce qu’il était : il

augmente de lui-même, sans coup de pouce du
gouvernement, et se dédouble. En raison des
35 heures, l’évolution du salaire minimal présente
en effet, cette année, un caractère atypique qui
risque de perdurer quelque temps. Au 1er juillet, le
taux horaire du SMIC augmentera de 3,2 %, par le
seul effet mécanique de la revalorisation légale, cal-
culée sur l’inflation plus la hausse de la moitié du
pouvoir d’achat du taux de salaire ouvrier (Le
Monde du 24 juin). « Très heureux » de cette nou-
velle, le président du Medef, Ernest-Antoine Seil-
lière la « redoute » cependant. C’est « quelque chose
qui n’est pas aujourd’hui favorable au développe-
ment de l’emploi peu qualifié, même s’il y a crois-
sance », a-t-il déclaré, samedi 24 juin, sur Radio-
Classique. 

« C’est positif pour les personnes qui vont en bénéfi-
cier mais, en même temps, il faudra éviter de créer
des difficultés lourdes à court terme pour les PME »,
a, pour sa part, souligné le ministre de l’économie,
Laurent Fabius, dans un entretien, lundi, au quoti-
dien Ouest-France. L’heure étant marquée par une
faible augmentation des prix, l’évolution du SMIC
est avant tout tirée par l’indice du salaire de base
ouvrier. Cet indice a progressé de 2,3 % au premier
semestre 2000, selon les chiffres du ministère de
l’emploi. Les entreprises qui ont signé un accord sur
les 35 heures ayant globalement maintenu le niveau
des salaires, le taux horaire du SMIC, divisé sur
35 heures et non plus 39, augmente forcément.

Le paradoxe est que ce sont d’abord les salariés res-
tés à 39 heures qui vont en profiter. A 42 francs brut
de l’heure (contre 40,72 francs aujourd’hui), le salaire
minimal mensuel s’élèvera en effet à 7 101 francs,
contre 6 881,68 francs.

100 FRANCS DE MOINS PAR MOIS À 35 HEURES
Pour les salariés passés à 35 heures, en revanche, le

mécanisme est tout autre. Pour éviter d’augmenter le
SMIC de 11,4 % du fait de la réduction du temps de
travail, la seconde loi Aubry a en effet créé « un
complément différentiel » entre la 35e et la 39e heure.
Cette garantie évoluera, avait promis Mme Aubry, mais
différemment, puisqu’elle est basée, elle, sur l’infla-
tion plus l’évolution du taux de salaire « mensuel »
ouvrier. Au 1er juillet, cette progression sera de 1,45 %.

Conséquence : les salariés qui ont réduit leur temps
de travail devraient percevoir environ 100 francs de
moins par mois que les autres restés à 39 heures. La
CGT, qui réclame un taux horaire à « 50 francs » peste
contre ce qu’elle estime être une injuste pénalisation.
Pour le gouvernement, au contraire, cette différence
n’est pas anormale : à salaire inchangé, elle s’ac-
compagne d’une réduction de quatre heures de 
travail.

Au fur et à mesure de la généralisation des
35 heures, les deux courbes du Smic devraient se re-
joindre. Le gouvernement, en tout cas, s’y est engagé
d’ici à 2005.

I. M.

En 2000, les entreprises profiteraient
plus de la croissance que les salariés

L’EMBELLIE est incontestable.
Tous les indicateurs – consomma-
tion, investissement, exportations,
emploi – l’attestent. Reste à savoir
qui des entreprises ou des salariés
en profitent le plus. Pour cela, les
experts ont l’habitude de regarder
de quelle manière la valeur ajoutée
se répartit entre profit des entre-
prises et rémunération des salariés.
Depuis 1997, ces chiffres sont rela-
tivement stables : selon l’Insee, en
1999, 63,8 % de la valeur ajoutée
des entreprises ont été consacrés à
la rémunération des salariés et le
solde de 32,2 % est venu constituer
leur excédent brut d’exploitation.
En 1998, ces chiffres étaient respec-
tivement de 63,2 % et 32,7 % ; et en
1997, de 63,7 % et 32,2 %. « En
2000, le partage de la valeur ajoutée
devrait être de même nature. Il est
possible qu’il soit un petit peu plus
favorable aux entreprises », estime
Michel Devilliers, de l’Insee.

En théorie, pourtant, c’est à
l’évolution inverse que l’on pour-
rait s’attendre. La France est dans
une phase de consolidation de la
croissance et certaines tensions
commencent à apparaître sur le
marché du travail. La dernière en-
quête trimestrielle, dans l’indus-
trie, de l’Insee le montre : le
nombre de chefs d’entreprise si-
gnalant des difficultés de recrute-
ment est en hausse continue de-
puis deux ans. Ils étaient 44 % dans
ce cas en avril dans l’industrie ma-
nufacturière, contre 26 % en avril

1998, et 69 % dans le bâtiment
contre 42 % deux ans plus tôt. « Ce
constat milite pour une augmenta-
tion des salaires », estime M. Devil-
liers. « On ne l’observe pas », pour-
suit-il.

C’est la modération salariale qui
explique ce phénomène. La crise
du début des années 90 d’abord,
les 35 heures ensuite, en sont à
l’origine. En 1999, le salaire men-
suel de base a progressé, en glisse-
ment annuel, de 1,7 %, comme en
1998.

HAUSSE DU PÉTROLE SANS EFFET
« Cette modération devrait se

poursuivre sur le premier semestre
de 2000 : le glissement annuel du sa-
laire mensuel de base resterait
stable, aux environs de 1,8 % en juin
2000. En effet, pour près de 80 % des
salariés concernés par une réduction
du temps de travail, les conventions
prévoient (...) une modération ou un
maintien ultérieurs des salaires pen-
dant environ deux ans », écrivait
l’Insee dans sa dernière note de
conjoncture (Le Monde du 1er avril).
« Ce contexte permettrait ainsi de li-
miter les effets de diffusion aux sa-
laires de la forte remontée des prix
du pétrole », contrairement à ce qui
s’était passé à la suite des deux
chocs pétroliers de 1973 et 1979.

Pour autant, la part des salaires
dans la valeur ajoutée ne s’écroule
pas, parce que les entreprises em-
bauchent. Le partage de la masse
salariale est aujourd’hui plus favo-

rable à l’emploi qu’à l’augmenta-
tion des salaires. En 2000, Bercy
prévoit que la masse salariale aug-
mentera de 5,2 %, qui se décompo-
seront entre la hausse du salaire
réel par tête pour 1,5 point, l’infla-
tion pour 1,2 point et les em-
bauches pour 2,5 points.

Certains éléments devraient tou-
tefois, cette année, concourir à une
légère érosion de la part des sa-
laires dans la valeur ajoutée. L’ac-
célération de l’activité en 2000 – le
ministère de l’économie et des fi-
nances prévoit que la croissance
sera de 3,6 %, contre 2,9 % en
1999 – devrait, dans un premier
temps, être plus favorable aux en-
treprises : « Les entreprises mettent
toujours un peu de temps à adapter
leurs effectifs à l’accélération de la
croissance », explique Bercy. Tout
comme la très bonne santé des ex-
portations, stimulées par un envi-
ronnement international porteur
et par des conditions de change fa-
vorables : l’augmentation des prix
de vente à l’export, qui résulte mé-
caniquement de la relative fai-
blesse de l’euro, améliore les
marges des entreprises. Qui plus
est, la remontée des taux d’intérêt
pourrait être préjudiciable à la part
des salaires dans la valeur ajoutée :
quand les frais financiers s’alour-
dissent, les entreprises ont ten-
dance à comprimer leur masse 
salariale pour les servir. 

Virginie Malingre 

205 000 emplois créés ou préservés par les 35 heures
Plus de 3,6 millions de salariés sont passés aux 35 heures depuis le

vote de la première loi Aubry, le 13 juin 1998, selon un bilan arrêté
par le gouvernement au 14 juin 2000. A cette date, 33 600 accords ont
été signés, dont 90 % par l’ensemble des syndicats présents dans
l’entreprise ; ils ont permis de créer ou de préserver 205 000 emplois.
Ces chiffres ne prennent pas en compte les passages à 35 heures par
application directe d’un accord de branche. Au total, plus de 4 mil-
lions de salariés à temps complet sont à 35 heures – 280 000 salariés
ayant bénéficié d’un accord de Robien entre novembre 1996 et juin
1998 et 250 000 personnes qui étaient à 35 heures avant novembre
1996. Avec les temps-partiels, 51,3 % des salariés des entreprises de
plus de 20 salariés sont couverts par les 35 heures.
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ÉVOLUTION DES ACCORDS D’ENTREPRISE 
NÉGOCIÉS

L’effet 35 heures

Le nombre d’accords d’entreprise 
a plus que doublé, passant de 
13 300 en 1998 à 31 000 en 1999.

Source : Ministère de l’emploi et de la solidarité
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LES 35 HEURES monopolisent la
scène. Les salaires, eux, sont relé-
gués au second plan. Le bilan 1999
de la négociation collective en
France, présenté au patronat et aux
syndicats, lundi 26 juin au matin,
par la ministre de l’emploi et de la
solidarité, Martine Aubry, est très
clair sur ce sujet. Dans un contexte
marqué par une forte croissance
économique, la priorité des entre-
prises se concentre sur la réduction
du temps de travail, qui entraîne à
son tour une négociation « multi-
thèmes » sur la flexibilité, le travail
des cadres, ou encore la formation
professionnelle. La question des ré-
munérations, à l’exception notable
des entreprises publiques, passe
après.

Au moment où, dans le cadre de
la « refondation sociale », le patro-
nat et les syndicats discutent des
« voies et moyens de l’approfondisse-
ment de la négociation collective »,
la ministre de l’emploi s’est réjouie
de ce « dynamisme ». Mme Aubry,
qui a annoncé la prochaine revalo-
risation du SMIC (lire ci-dessous), a
cependant pointé du doigt la dé-
gradation des négociations sur les
bas salaires dans les branches.

b Les accords : le nombre d’ac-
cords d’entreprises et d’établisse-
ments a bondi en 1999. En un an, il
est passé de 13 300 à près de 31 000,
25 000 d’entre eux traitant des
35 heures. La négociation interpro-
fessionnelle reste, en revanche, à
son niveau de 1998, du fait, notam-

ment, du chantier de la « refonda-
tion sociale » lancé par le Medef.
Résultat : 733 textes nationaux ont
été signés en 1999, contre 741 l’an-
née précédente. Dix nouvelles
conventions collectives ont vu le
jour (dont 6 sont en fait des re-
fontes) et deux ont été dénoncées.
Pour tous, un sujet de prédilection :
les 35 heures, et l’emploi. Les trois
quarts de ces accords ont en effet
été conclus au premier semestre
1999, au moment de l’adoption, par
le Parlement, de la seconde loi 
Aubry.

b Les conflits : Leur nombre,
1 119 en 1999, augmente de 5 %,
mais reste à un niveau relativement
bas. La CGT reste en tête de la par-
ticipation aux conflits qui abou-
tissent, pour 62 % d’entre eux, à
une satisfaction partielle ou totale
des revendications.

b Le mandatement : ce sys-
tème, qui permet à des entreprises
dépourvues de syndicats, de signer
des accords par le biais de salariés
« mandatés » par des organisations
syndicales extérieures, évolue en
flèche.

Il représente désormais plus de
40 % des textes signés. Sur la réduc-
tion du temps de travail, il prend
même la première place, détrônant
ainsi celle des délégués syndicaux,
avec 60 % des accords signés.

b Les cadres : pour cette catégo-
rie de salariés, la réduction du
temps de travail (RTT) se traduit,
en moyenne, par 10 à 12 jours de
congés supplémentaires. La plupart
d’entre eux se trouvent soumis à
des forfaits, deux accords sur trois
allant même jusqu’à instaurer des
forfaits sans référence horaire.
Dans le forfait en jours, autre for-
mule répandue, bon nombre d’ac-
cords incluent « des catégories de
personnels non explicitement
cadres ».

b Les salaires : les discussions
sur les rémunérations sont toutes
orientées à la baisse : 64 branches,
contre 138, ont abordé la question.
Par ailleurs, la régression du

nombre d’avenants salariaux à
l’échelon interprofessionnel, desti-
nés à revaloriser les minima, se
poursuit, avec 258 avenants contre
358, soit une baisse de 51 % par
rapport à 1995 et de 28 % par rap-
port à 1998. Les relèvements de sa-
laires ont concerné moitié moins de
personnes : 3,5 millions de salariés
contre près de 6,5 millions, l’an
passé. Le rapport observe que, dans
les branches, « la moyenne pondé-

rée des augmentations de salaires
hiérarchiques (1,6 %) ainsi que la
médiane (1,3 %) sont en baisse signi-
ficative ». 56 % des branches, soit
un niveau proche du début des an-
nées 90, possèdent dans leurs
grilles un coefficient inférieur au
SMIC, et sont toujours dans une si-
tuation non conforme pour les bas
salaires.

Au niveau des entreprises, les sa-
laires ne représentent plus qu’un

tiers des accords, en dépit du dou-
blement de leur volume. Dans de
très nombreux cas, les rémunéra-
tions sont maintenues. Cette dispo-
sition est cependant souvent assor-
tie de clauses de « gel » ou de
modération salariale pour une du-
rée comprise, en moyenne, entre
deux et deux ans et demi. Les
seules augmentations individuali-
sées progressent (12 % des accords
contre 9 % en 1998), au détriment
des augmentations générales qui,
tout en restant majoritaires, évo-
luent faiblement.

En moyenne, les accords pré-
voient 2 % d’augmentation, ce qui
entraîne une hausse de pouvoir
d’achat de 1,6 %, compte tenu de
l’inflation de 1998. Il n’y a guère que
dans les entreprises publiques que
le thème des salaires reste domi-
nant dans les discussions, avec
68 accords. Bien qu’en baisse, il de-
vance encore celui de la RTT
(65 accords en 1999).

Isabelle Mandraud

Les 35 heures ont enrichi la négociation collective mais pas les salariés
Le bilan présenté, lundi, par Martine Aubry devant les partenaires sociaux fait apparaître un doublement du nombre des accords d’entreprise 

en 1999, à cause des 35 heures. Mais la réforme a eu aussi pour effet de reléguer les salaires au second plan des négociations

BILAN La réunion annuelle de la
commission nationale de la négocia-
tion collective, qui s’est tenue lundi
26 juin, a permis aux partenaires so-
ciaux de recenser les effets multiples

des 35 heures. b LES ACCORDS d’en-
treprise se sont multipliés, atteignant
31 000 en 1999 contre à peine plus de
13 000 l’année précédente. Ils ont
donné la priorité à l’emploi et à la

flexibilité, au détriment des salaires.
A l’exception des entreprises pu-
bliques, la question des rémunéra-
tions ne concerne plus qu’un tiers de
ces accords. b LE SMIC va être majoré

de 3,2 % au 1er juillet. Le gouverne-
ment a décidé de ne pas le revaloriser
au-delà de la simple obligation lé-
gale. Cette année, les salariés qui ont
réduit leur temps de travail devraient

percevoir environ 100 francs de
moins par mois que ceux restés à
39 heures. b LE PARTAGE de la valeur
ajoutée, en 2000, devrait plus avanta-
ger les entreprises que les salariés.
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Nouvelle-Calédonie : statu quo
dans les Iles Loyauté

Le maire de Montbéliard condamné pour diffamation envers M. Moscovici
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BESANÇON
de notre correspondant

On ne badine pas avec l’honneur de Pierre
Moscovici. Surtout lorsqu’il s’agit de la MNEF,
avec laquelle le ministre chargé des affaires eu-

ropéennes n’a eu « que des
relations claires de client à
prestataire de services ». Le
sénateur du Doubs et maire
de Montbéliard, Louis Sou-
vet (RPR), qui avait cru bon
de taquiner son rival sur ce
sujet, a été condamné, ven-
dredi 23 juin, pour « diffa-

mation » par le tribunal correctionnel de sa ville.
L’élu devra verser 1 franc de dommages-inté-

rêts au ministre, payer 3 000 F d’amende et, ce
qui ne gâte rien en période électorale, faire pu-
blier le jugement à ses frais dans deux journaux
régionaux, L’Est républicain et Le Pays de
Franche-Comté. Sauf s’il décide de se pourvoir
en appel, avec le risque de devoir alors affronter
un second procès, en pleine campagne des mu-
nicipales.

« DEVINETTE »
La polémique entre Louis Souvet, soixante-

neuf ans, ancien ouvrier devenu cadre chez
Peugeot, et Pierre Moscovici, quarante-deux
ans, ministre délégué chargé des affaires euro-
péennes et chef de file de l’opposition de

gauche aux municipales, a longtemps amusé la
population (Le Monde du 3 juillet 1999). Mais le
bras de fer allant crescendo, le maire de Mont-
béliard a fini par commettre une faute qui prit la
forme d’une « devinette », publiée en mai 1999
dans son bulletin, tiré à 13 000 exemplaires,
dont 11 000 furent ensuite diffusés dans les
foyers de Montbéliard. « En 1997, dix-sept élus
du PS se seraient fait payer leur campagne électo-
rale par Policité, société de communication de la
MNEF », disait le texte, en se référant à deux ar-
ticles parus dans Le Canard enchaîné et Le Pari-
sien. Avant d’ajouter : « Mais un nom a été “ou-
blié” par la presse locale, devinez lequel ? »

Cité quatorze fois dans d’autres articles du
même document, M. Moscovici, candidat à
l’époque dans la quatrième circonscription du
Doubs, n’a pas tardé à « deviner ». D’autant
plus facilement qu’il avait effectivement recou-
ru aux services de la société Policité pour la
confection de ses affiches, d’une brochure, de sa
profession de foi et de ses bulletins de vote,
« pour une facture acquittée de 41 451 F hors
taxes, qui figure à mon compte de campagne, dû-
ment contrôlé par la commission », insiste-t-il.

En outre, les journaux nationaux mentionnés
avaient seulement indiqué que la MNEF avait
« participé » à ces campagnes électorales. « Ce
qui ne signifie pas qu’il y ait eu illégalité », a sou-
ligné Me Jean-Etienne Gianmarchi, avocat du
ministre, lors de l’audience tenue le vendredi

9 juin, en rappelant que son client était
« membre de la Cour des comptes », donc magis-
trat. « Les éléments techniques de la diffamation
sont réunis », a conclu le procureur, Bernard Le-
beau. En prenant bien soin de ne pas se laisser
entraîner dans la controverse.

« PARTICIPER »
« Il est possible que je me sois mépris sur le sens

du mot “participer” », a plaidé Louis Souvet.
Avant de préciser que son intention n’était pas
tant de propager des vilenies sur le financement
de la campagne de son rival que de souligner
« l’aspect discriminatoire » des couvertures mé-
diatiques dont tous deux bénéficiaient, à son
avis, localement. « Le maire a l’air de dire que la
presse régionale est à la botte d’un ministre de la
République, c’est inacceptable ! », a réagi
Me Gianmarchi, en produisant plusieurs articles
démontrant que les suivis des activités des deux
hommes étaient comparables.

« Louis Souvet n’est pas un pourfendeur, et ce
n’est pas un agressif, mais il ne faut pas le cha-
touiller », a répliqué son défenseur, Me Jean Du
Parc, avant d’ajouter : il n’y a pas « l’ange Mos-
covici face au démon Souvet », mais « une per-
sonnalité de la majorité qui n’accepte pas d’être
minoritaire localement ». Le tribunal de Mont-
béliard en a jugé autrement.

Jean-Pierre Tenoux

NOUMÉA
de notre correspondante

Après l’annulation par le Conseil
d’Etat des élections de mai 1999, le
scrutin organisé, dimanche 25 juin,
pour renouveler l’assemblée des
Iles Loyauté (l’une des trois assem-
blées provinciales de Nouvelle-Ca-
lédonie), s’est soldé par un statu
quo. Les deux listes indépendan-
tistes, issues du Front de libération
nationale kanak socialiste
(FLNKS), ont conservé la majorité.
Selon les chiffres du haut-commis-
sariat de la République, la liste qui
regroupait le Rassemblement (an-
ti-indépendantiste) et trois petites
formations indépendantistes, ar-
rive en tête avec 44,88 % des suf-
frages, en recul de 10 points par
rapport à mai 1999. Mais, en raison
du mode de scrutin proportionnel
à la plus forte moyenne, elle n’ob-
tient que six des quatorze sièges
de l’assemblée. La liste FLNKS,
conduite par le président sortant,
Robert Xowie, passe de 30,47 % à
37,30 % des voix par rapport au

vote de l’an dernier et obtient six
sièges. La liste du Palika (Parti de
libération kanak, membre du
FLNKS) de Charles Washetine, en
remporte deux en totalisant
17,82 % des voix, soit une progres-
sion de 7 points par rapport à mai
1999.

Ces résultats reconduisent à
l’identique l’assemblée sortante.
Sept de ces quatorze élus siége-
ront au Congrès du territoire :
trois seront issus de la liste FLNKS,
trois de la liste de coalition et un
du Palika. La composition du
Congrès, où sont représentées les
trois provinces de Nouvelle-Calé-
donie et où le Rassemblement dis-
pose d’une majorité relative, n’est
pas modifiée par ce scrutin. L’as-
semblée de la province des îles
Loyauté doit se réunir, vendredi
30 juin, pour élire son président.
Le Palika de Charles Washetine de-
vrait former une majorité avec les
élus de la liste FLNKS.

Claudine Wéry

Les voynétistes : « Se rassembler pour grandir »
Réunis en séminaire de réflexion à Bois-le-Roi (Seine-et-Marne),

samedi 24 et dimanche 25 juin, les partisans de Dominique Voynet,
baptisés « Ouverts », ont lancé, en présence de la ministre de l’envi-
ronnement, un appel aux autres courants des Verts, intitulé « Se ras-
sembler pour grandir ». Vu les échéances électorales qui se pré-
parent, les « voynétistes » choisissent de « privilégier les enjeux
externes » et appellent les militants et les responsables des Verts « à
se rassembler dans la préparation d’un texte à vocation majoritaire
pour le congrès de Toulouse » qui doit se tenir en novembre. Domi-
nique Voynet a indiqué qu’elle prépare les élections municipales à
Dole, mais que cela « ne voulait pas dire qu’elle était sur le départ » du
gouvernement, a précisé Denis Baupin. Quant à sa candidature à
l’élection présidentielle, c’est « une décision collective qui doit être
discutée plus tard », a-t-il ajouté.

Quinquennat : le référendum toujours en question
APRÈS L’ADOPTION du projet

de loi constitutionnelle par les dé-
putés, mardi 20 juin, les sénateurs
se prononceront à leur tour, jeudi
29 juin, sur le quinquennat. Le vote
s’annonce sans surprise, malgré
leurs réticences. « Je peux vous assu-
rer qu’il y aura une forte majorité au
Sénat pour la voter », pronostique
son président, Christian Poncelet
(RPR), dans un entretien publié
lundi 26 juin par Les Echos. Redou-
tant « non pas un échec, mais une
abstension forte qui affaiblirait l’exé-
cutif français alors que la France
prend la présidence de l’Union euro-
péenne » en cas de référendum, il
plaide à nouveau pour la réunion
du Parlement en Congrès.

M. Poncelet juge, par ailleurs,
que la question de la réduction du
mandat sénatorial (neuf ans) « n’est
pas d’actualité ». Toutefois, ajoute-
t-il, « si on me présente cette idée en
me proposant parallèlement de ren-

forcer les pouvoirs d’action du Sénat,
je sera ouvert au dialogue ».

De son côté, le président de l’As-
semblée nationale a qualifié de
« proprement stupéfiant » , di-
manche 25 juin, au « Grand-Jury-
RTL-Le Monde-LCI », « le manque
d’énergie, le manque de conviction
du Président de la République dans
cette affaire ». Raymond Forni es-
time que « si on laisse les choses al-
ler de cette manière, on risque
d’avoir d’abord une absence de mo-
bilisation des Français » et « un ré-
sultat extrêmement serré ».

Favorable au référendum, il
craint qu’il ne se termine « en eau
de boudin » et souhaite que l’enga-
gement du premier ministre soit
« plus fort que celui qu’il a manifesté
jusqu’à présent ». Robert Badinter,
sénateur (PS) des Hauts-de-Seine,
exprime aussi des craintes, lundi,
dans Le Parisien. L’ancien président
du Conseil constitutionnel juge

qu’un référendum est « logique » si
l’on s’en tient « aux principes
constitutionnels », mais il redoute
que « les adversaires de la construc-
tion européenne se coalisent contre
l’Europe en détournant un référen-
dum sur le quinquennat pour en
faire un référendum larvé pour ou
contre l’Europe ».

Jean-Louis Bianco, député (PS)
des Alpes-de-Haute-Provence, a
souligné, lundi, sur RMC, qu’il
n’avait « pas d’enthousiasme » pour
le quinquennat. Pour une réforme
« qui n’est qu’une réformette », l’an-
cien secrétaire général de l’Elysée
juge qu’un référendum n’est pas
utile et que « le Congrès pourrait
suffire ». La Ligue communiste ré-
volutionnaire a réaffirmé, di-
manche, à l’issue de son comité
central, son hostilité à la « réforme
institutionnelle » et appelé au « boy-
cott actif » d’un éventuel référen-
dum.

L’UDF conserve
la 6e circonscription

du Haut-Rhin
Francis Hillmeyer succède à Jean-Jacques Weber

MULHOUSE
de notre correspondant

Traditionnellement ancrée à
droite, la 6e circonscription du
Haut-Rhin le reste. Le candidat
UDF Francis Hillmeyer bat son rival
socialiste Jo Spiegel plus nettement
que ne le laissait prévoir le premier
tour. M. Hillmeyer, qui se présentait
pour la première fois dans cette cir-
conscription, succède au conseil gé-
néral à Jean-Jacques Weber (UDF).
Condamné pour avoir fait financer
par le conseil général des voyages
d’agrément à des conseillers géné-
raux et à leurs épouses, l’ancien
président du conseil général du
Haut-Rhin est aujourd’hui démis de
ses mandats de député, de conseil-
ler général et de maire de Sans-
heim.

L’abstention a été de nouveau
importante. Le candidat de la droite
est arrivé en tête dans le canton de
Mulhouse-Nord, où 40,01 % des
électeurs du premier tour avaient
donné la préférence à l’extrême
droite. Dans ces quartiers mulhou-
siens, M. Hillmeyer totalise
1 977 voix contre 1 483 à M. Spiegel.
Le canton d’Illzach, où vient d’être
élu un conseiller général de droite
en remplacement de M. Weber, a
fortement voté en faveur de
M. Hillmeyer. La surprise est venue
du canton de Wittenheim, troisième
à composer la circonscription, dont
l’élu est M. Spiegel et où M. Hill-
meyer est battu de peu (164 voix).

« CHACUN SA PERSONNALITÉ »
La « page Weber » semble tour-

née. Le nouveau député s’est peu
recommandé de l’ancien président
du conseil général durant la cam-
pagne. « Nous partageons la même
étiquette politique, mais chacun a sa
propre personnalité », a estimé
M. Hillmeyer. Peu connu sur la
scène politique alsacienne avant de

devenir maire de Pfastatt en 1995,
M. Hillmeyer l’était davantage sur
les scènes de la vie musicale comme
animateur d’une formation de bals,
activité à laquelle il a mis un terme,
et dans les milieux de la presse lo-
cale comme reporter-photographe
au journal L’Alsace, où il est entré
en 1969.

Né à Mulhouse le 9 septembre
1946, le nouveau député du Haut-
Rhin est entré en 1983 au conseil
municipal de Pfastatt, une
commune de 8 100 habitants dans
la couronne mulhousienne qui s’est
développée dans les années 80. Il
est devenu maire adjoint chargé des
relations publiques en 1989. Il a suc-
cédé six ans plus tard à André Lich-
tlé, qui était maire depuis 1977.

Lucien Naegelen

HAUT-RHIN
Circonscription de Mulhouse-

Nord (second tour).
I., 69 648 ; V., 23 364 ; A., 66,45 % ;

E., 21 981.
Francis Hillmeyer, UDF, m. de

Pfastatt, 12 283 (55,88 %)... ÉLU
Joseph Spiegel, PS, m. de Kin-

gersheim, 9 698 (44,12 %).
[18 juin 2000 : I, 69 648 ; V., 20 115 ; A.,

71,12 % ; E., 18 242 ; Francis Hillmeyer, UDF,
m. de Pfastatt, 5 910 (32,40 %) ; Joseph Spie-
gel, PS, m. de Kingersheim, 5 739 (31,46 %) ;
Gérard Freulet, MNR, c.g., 2 957 (16,21 %) ;
Martine Binder, FN, 1 843 (10,10 %) ; Jacques
Muller, Verts, 1 096 (6,01 %) ; Jean Bitterlin,
MEI, 393 (2,15 %) ; Jean-Claude Vinel, div. d.,
304 (1,67 %).

14 décembre 1997 : I, 68 278 ; V., 29 495 ; A.,
56,80 % ; E., 28 102 ; Jean-Jacques Weber,
UDF-FD, 16 381 (58,29 %) ; Joseph Spiegel,
PS, 11 721 (41,71 %).

1er juin 1997 : I, 68 470 ; V., 48 676 ; A.,
28,91 % ; E., 47 158 ; Jean-Jacques Weber,
UDF-FD, pr.c.g., m., 19 566 (41,49 %) ; Joseph
Spiegel, PS, c.r., c.g., m., 18 915 (40,11 %) ; Al-
do Zasio, FN, c.m., 8 677 (18,40 %).]

Les Verts parisiens refusent des listes communes
si le PS investit des candidats mis en examen

Yves Contassot ne veut pas d’« un système PS à la place du système RPR » à Paris
Les Verts parisiens ont adopté, samedi 24 juin,
lors d’une assemblée générale, une motion par
laquelle ils excluent de s’allier au second tour

des municipales « avec un ou des partis qui
maintiendraient sur une ou plusieurs de leurs
listes, un ou des candidats mis en examen ».

Sont notamment visés les socialistes Jean-Marie
Le Guen (13e arrondissement) et Jean-Christophe
Cambadélis (19e).

SOUS la pression de leur groupe
du 19e arrondissement, les Verts
parisiens ont décidé à l’unanimité,
samedi 24 juin, lors de leur assem-
blée générale, de ne pas faire d’al-
liance de second tour avec un ou
des partis qui maintiendraient sur
leurs listes, aux élections munici-
pales de mars 2001, des candidats
mis en examen. Sont visés pour
l’instant Jean-Marie Le Guen, chef
de file du PS dans le 13e , mis en
examen dans l’affaire de la MNEF,
et Jean-Christophe Cambadélis,
qui devrait figurer sur les listes so-
cialistes dans le 19e. Celui-ci a an-
noncé sa propre mise en examen
pour le 30 juin.

Inquiet des positions prises, sé-
parément, sur ce sujet, par les
« groupes locaux » des 13e et
19e arrondissements (Le Monde du
17 juin), le chef de file des Verts pa-
risiens, Yves Contassot, a deman-
dé, samedi, le vote d’une motion
d’urgence sur les « affaires » pour
que les décisions soient « prises
pour l’ensemble de Paris ». Formu-
lée prudemment, ce texte rappelait
l’attachement des Verts à la pré-
somption d’innocence et indiquait
qu’ils « refusent de soutenir des
candidats mis en examen ». A l’oral,
Yves Contassot a lancé une mise
en garde au PS : « vous prenez une
énorme responsabilité si vous ne
faites pas le ménage. S’il s’agit de
mettre un système PS à la place du
système RPR, nous ne serons pas
d’accord ».

L’oral n’a pas rattrapé l’écrit, ju-
gé trop tiède par les Verts du 19e .
Violette Baranda, tête de liste dans
cet arrondissement, a proposé une
motion plus carrée : « La vie poli-
tique parisienne nécessite une totale
moralisation. Par conséquent les
Verts-Paris décident de ne pas faire
d’alliance au second tour avec un ou
des partis qui maintiendraient sur

une ou plusieurs de leurs listes, un
ou des candidats mis en examen ».
Autonomes au premier tour, les
Verts excluent donc toute alliance
avec le PS si un seul candidat mis
en examen est maintenu à dans un
arrondissement. Cette motion a
été adoptée avec celle d’Yves
Contassot, dans un vote lié. Pour
une fois, les Verts ont joué l’unité,
en ne votant pas de façon contra-
dictoire sur les deux versions qui
leur étaient proposées. Jean-Fran-
çois Blet, deuxième sur la liste du
19e s’est attribué ce bel élan d’uni-
té... immédiatement suivi par
M. Contassot.

La clarification de la situation
parisienne entre Verts et PS inter-
vient alors que les Verts du 13e ar-
rondissement avaient adopté une
position plus souple. Après avoir
déclaré qu’ils souhaitaient ren-
contrer leurs homologues socia-
listes pour tirer au clair la question
des « garanties morales et éthiques
des candidats présents sur les diffé-
rentes listes de la gauche plurielle »,
ils s’étaient vu proposer un rendez-
vous par M. Le Guen. Peu avant le
vote de l’assemblée générale, Jean
Desessard, tête de liste du 13e et

responsable du secteur élections
chez les Verts, ne trouvait que des
réponses entortillées à propos de
cette rencontre : « La date n’est pas
fixée, ce ne sera probablement pas
avec Le Guen tout seul, on ne sait
pas encore ». M. Contassot n’était
pas moins vague à propos de son
homologue socialiste, Bertrand
Delanoë : « Ça fait quinze jours que
je me dis qu’il faut que je l’appelle. Il
n’y a pas d’urgence absolue avant
l’été », confiait-il.

« MOTION DE RENVOI »
Gay Pride oblige, tout le reste fut

réglé à 14 heures. Alors que les
Verts-Paris devaient consacrer
cette « AG » à leur programme, le
parti écologiste s’est donné jus-
qu’au mois d’octobre. Se conten-
tant de créer une nouvelle
commission sur l’intercommunali-
té « pour penser Paris au-delà du
périph’ », s’ajoutant aux neuf déjà
existantes, les Verts ont rappelé
qu’ils tiendraient cinq forums pen-
dant la campagne, pour continuer
à élaborer leur plan d’action « avec
la société civile, les associations, les
syndicats ».

La question des discussions avec

le Mouvement écologiste indépen-
dant (MEI, anciens partisans d’An-
toine Waechter), dont deux repré-
sentants étaient dans la salle, a
aussi été renvoyée à plus tard. La
position d’Yves Contassot – défen-
due par Sylvain Garel, deuxième
de la liste du 18e arrondissement et
Jean-Marc Brûlé, secrétaire des
Verts Paris – voulant faire de
l’adhésion aux Verts un préalable à
toute négociation avec les
membres du MEI, n’a pas été rete-
nue. Selon Thierry Jaccaud, pré-
sident du MEI Paris, les discussions
se poursuivent depuis février.
« Nous sommes bien conscients du
rapport de forces en faveur des
Verts, mais tout se jouera à très peu.
Avec nous, les Verts passent devant
le PS dans six arrondissements, sans
nous, seulement dans trois », af-
firme-t-il. M. Contassot estime
trop gourmande cette petite for-
mation qui demande « la tête de
liste dans le 15e arrondissement et
trois postes de conseillers de Paris ».
Denis Baupin, porte-parole natio-
nal et élu du 20e, a plaidé pour une
« motion de renvoi », estimant que
la constitution de listes communes
était un débat trop important pour
être traité en quelques dizaines de
minutes et a été entendu.

Sur deux points importants,
M. Contassot s’est donc plié à la
volonté des militants parisiens. Il
n’est pas certain que le soutien ap-
porté par Daniel Cohn-Bendit au
chef de file des Verts, leur deman-
dant par lettre, le 21 juin, de lui
donner des moyens budgétaires
« sans arrière-pensée ni hésita-
tion », soit bien efficace. Embarras-
sé par cette question budgétaire
(Le Monde du 7 juin), M. Contassot
doit affronter une nouvelle réu-
nion sur ce sujet mercredi 28 juin. 

Béatrice Gurrey
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Deux cantonales partielles 
AUBE
Canton de Troyes-7 (second tour).
I., 9 810 ; V., 2 008 ; A., 79,53 % ; E., 1 686.
France Mielle, div. d., 1 686 (100 %)... ÉLUE

[France Mielle (divers droite), seule candidate après le retrait de Jacques Rigaud (RPR), a été élue
sans surprise, en remplacement de son époux Francis Mielle, décédé.

18 juin 2000 : I., 9 810 ; V., 3 492 ; A., 64,40 % ; E., 3 442 ; France Mielle, div. d., 1 499 (43,55 %) ;
Jacques Rigaud, RPR, 1 053 (30,59 %) ; Jean Barelle, PS, 402 (11,68 %) ; Bruno Subtil, FN, 213 (6,19 %) ;
Françoise Desimpel, PCF, 146 (4,24 %) ; Maurice Bernardie, GE, 76 (2,21 %) ; Laurent Rohmann,
MNR, 53 (1,54 %).

22 mars 1998 : I., 9 918 ; V., 5 058 ; A., 49,00 % ; E., 4 602 ; Françis Mielle, div. d., m., 2 489 (54,09 %) ;
Jacques Rigaud, RPR, 2 113 (45,91 %).]

GUYANE
Canton de Maripasoula (second tour).
I., 2 263 ; V., 293 ; A., 87,05 % ; E., 271.
Gérard Amayota, div., 271 (100 %)... ÉLU

[Le sortant Gérard Amayota, soutenu par le Parti socialiste guyanais, unique candidat en compéti-
tion, a été réélu. L’élection de M. Amayota avait été annulée par le Conseil d’Etat sur la requête de
son adversaire de droite soutenu par le RPR, Jocelyn Agélas, qui n’a cependant pas souhaité se re-
présenter, expliquant qu’il ne disposait plus aujourd’hui du soutien du parti gaulliste. 

18 juin 2000 : I, 2 264 ; V., 529 ; A., 76,63 % ; E., 497 ; Gérard Amayota, div., 497 (100 %).
22 mars 1998 : I, 2 096 ; V., 1 306 ; A., 37,69 % ; E., 1 289 ; Gérard Amayota, div., 505 (39,18 %) ; Joce-

lyn Agélas, div., adj. m., 431 (33,44 %) ; François Dékon, div. d., 291 (22,58 %) ; Touine Bouni, RPR, 62
(4,81 %).]

DÉPÊCHES
a DÉFICIT : Laurent Fabius réaffirme sa volonté de diminuer les
impôts tout en réduisant les déficits publics, dans un entretien à Ouest-
France (daté 26 juin). « Avec de la croissance et une bonne gestion, nous
devrions pouvoir à la fois financer les dépenses publiques indispensables,
réduire les impôts et, sur les quatre ans à venir, parvenir, en même temps
que l’Allemagne, à un déficit zéro des finances publiques », assure le mi-
nistre de l’économie et des finances.
a MUNICIPALES : le communiste Hervé Schiavetti a annoncé sa
candidature à la mairie d’Arles (Bouches-du-Rhône), pour les élec-
tions municipales de mars 2001, contre le maire socialiste Paolo Toeschi,
dont il est le premier adjoint. M. Schiavetti entre ainsi en dissidence avec
les instances départementales et nationales du PCF (Le Monde du
21 juin).
a EXTRÊME GAUCHE : après le refus de Lutte ouvrière « de présen-
ter des listes communes », la Ligue communiste révolutionnaire a
annoncé, dimanche 25 juin, qu’elle prendrait « toute disposition pour
être présente dans plus de 50 villes ». A l’occasion de la réunion de son
comité central, la formation d’Alain Krivine a réitéré à LO « sa proposi-
tion d’un accord de non-concurrence » pour les prochaines élections.
a LOGEMENT : le décret d’application relatif à la taxe sur les loge-
ments vacants a été jugé légal par le Conseil d’Etat, a indiqué, vendre-
di 23 juin, le secrétariat d’Etat au logement. Contesté par des profession-
nels de l’immobilier et des associations de propriétaires, le texte prévoit,
notamment, que huit agglomérations sont soumises à cette taxe instau-
rée par la loi du 29 juillet 1998 et visant à lutter contre les exclusions.
a LANGUES MINORITAIRES : plusieurs dizaines de partis et asso-
ciations, dont les Verts, le Parti national basque (EAJ-PNB), l’Union
démocratique bretonne (UDB), ou encore l’Union du peuple corse-
Scelta Nova (UPC) ont lancé un appel, vendredi 23 juin, « pour que
vivent nos langues ». Jean-Marie Bernardini, le chanteur de I Muvrini, le
chanteur breton Alan Stivell, Gérard Onesta, vice-président Vert du Par-
lement européen, ou encore l’écrivain Gilles Perrault parrainent cette
association qui milite pour que la France modifie sa Constitution et rati-
fie la Charte européenne des langues régionales. 

La potion présidentielle du « docteur Mabuse »
DANS le peloton cycliste, on l’appelait « docteur

Mabuse ». Faux médecin, Bernard Sainz prodiguait
conseils et potions miraculeuses aux champions de
toutes disciplines en baisse de forme ou en mal de
performances. Le 9 mai 1999, il a été mis en examen
pour « infraction à la législation sur les substances véné-
neuses et à la législation sur les produits dopants », dans
le cadre d’une affaire de dopage instruite à Paris (Le
Monde du 11 mai 1999). Il publie aujourd’hui un livre
de « confessions », Les Stupéfiantes Révélations du doc-
teur Mabuse (Ed. J.-C. Lattès), dans lequel il évoque,
notamment, ses liens avec François Mitterrand. 

L’ancien chef de l’Etat aurait fait appel à ses
« compétences » un jour de janvier 1990, et les deux
hommes se seraient rencontrés à quatre reprises. « Il
se plaignait d’une grande fatigue... Il connaissait cer-
tainement mon parcours et attendait de moi que je
l’aide à recouvrer cette énergie qui lui faisait soudain
défaut. » Au terme d’un premier rendez-vous, qui du-
ra près d’une heure trente, M. Sainz prescrit une cure

à base d’huile d’olive que son « patient » devait ingur-
giter trois fois par semaine à raison de trois cuillerées
à soupe au réveil. « Une huile de première qualité,
vierge, première pression à froid, avec moins de
0,5 d’acidité », précise le soi-disant homéopathe. Lors
d’une deuxième visite, six mois plus tard, M. Mitter-
rand aurait confié son « intérêt » pour les méthodes
conseillées par le « docteur Mabuse ». Toutefois, il
semble que le zèle du chef de l’Etat à suivre ses re-
commandations ait été contrarié. « Hélas, les
contraintes de ma fonction ne me laissent pas le loisir de
pouvoir toujours appliquer vos consignes à la lettre »,
aurait-il regretté. « Je ne peux rien dire de votre cure.
Elle comporte trop de bizarreries. On me prendrait pour
un fou. A Paris, je suis obligé de prendre mon huile en
cachette... Lorsque je suis en voyage, il me faut inventer
mille ruses pour glisser le flacon que j’ai préparé dans
mes effets personnels. »

Yves Bordenave

L’astrologue Elisabeth Teissier rend public 
le détail de ses conversations avec M. Mitterrand

« Pendant la guerre du Golfe, je l’avais tout le temps au téléphone »
Le premier numéro du Vrai papier journal (daté
juillet-août) de Karl Zéro publie des extraits des
conversations entre François Mitterrand et l’as-

trologue Elisabeth Teissier, entre 1991 et 1995.
Ces conversations ont été enregistrées par
Mme Teissier, avec l’accord, affirme-t-elle, de l’an-

cien président. Mazarine Pingeot a aussitôt qua-
lifié de « dérisoire et sans importance » ces nou-
velles révélations sur son père.

APRÈS le chauffeur, la voyante
et le médecin charlatan (lire ci-des-
sous). La petite chronique des an-
nées Mitterrand n’en finit pas de
s’enrichir. Elisabeth Teissier, l’astro-
logue qui avait déjà rendu pu-
bliques dans un livre quelques-unes
des « consultations » accordées, à sa
demande, à l’ancien président de la
République entre 1990 et 1995, in-
siste, en diffusant, dans le numéro
1 du Vrai papier journal de Karl Zé-
ro (daté juillet-août), des extraits de
ces entretiens, enregistrés, affirme-
t-elle, avec l’accord de François
Mitterrand. A son « cher », son
« éminent », son « insigne Scor-
pion », l’astrologue livre ses oracles,
notamment pendant la période de
la guerre du Golfe, en janvier 1991.

« Au moment de la guerre du
Golfe, je l’avais tout le temps au télé-
phone, confie-t-elle à Karl Zéro. Il

fallait que je sois toujours prête, sans
cesse, à faire des comparaisons entre
les thèmes de Bush, Saddam Hus-
sein, Mitterrand, Kohl. » « Il va fal-
loir que j’intervienne, quel est le meil-
leur jour ? », l’interroge ainsi le chef
de l’Etat, le 1er février. « Il faudrait
que je regarde, je ne peux pas vous le
dire à brûle-pourpoint

– Vous voulez bien voir, s’il vous
plaît ? » L’astrologue promet de le
rappeler.

CONSEILS « DIPLOMATIQUES »
Avec Mme Teissier, M. Mitterrand

évoque aussi Edith Cresson, qu’il
vient de nommer premier ministre
en remplacement de Michel Ro-
card. Ce jour de juin 1991, le pré-
sident se dit « un peu fatigué », car
« en France, ça crépite beaucoup
pour l’instant (...) contre ce gouver-
nement, contre Edith Cresson. J’ai

tout à fait confiance en elle », in-
siste-t-il auprès de sa confidente,
qui l’encourage à tenir bon contre
le « machisme général ».

Entre des recommandations très
personnelles – lorsqu’« il y a un
mauvais Mercure, il ne faut pas
conduire », le prévient-elle – et des
considérations sur son « trigone de
Jupiter qui vous va comme un gant »
– qui lui valent d’ailleurs en retour
ce soupir désolé du président :
« Avec ces perspectives, quel dom-
mage d’avoir soixante-quatorze
ans ! » –, Mme Teissier fournit à
M. Mitterrand des conseils « diplo-
matiques ». En août 1991, elle
évoque la situation difficile que
rencontre Mikhaïl Gorbatchev face
à Boris Eltsine en URSS : « Je viens
de parler à Juan Carlos, lui dit-elle le
20 août, il m’a dit que Gonzalez
avait essayé (...) de parler à

Gorbi (...). » – « Moi aussi, j’ai es-
sayé », lui répond le président.
« Dès demain, je pense qu’Eltsine
risque de chuter », s’avance-t-elle. –
« Alors, tenez-moi un peu au courant
de tout ça. »

Sur son agenda, dont les pages
sont reproduites dans le Vrai papier
journal, Elisabeth Teissier note les
jours et heures de ses « séances »
avec le président et leur sujet, au
milieu d’autres annotations telles
que « Je passe quatre heures chez
maman à lui trier ses paperasses »
ou « Londres ? Paris ? soldes ! ».
Seuls Jacques Attali et Roland Du-
mas connaissaient ces rencontres
entre le président et l’astrologue,
affirme-t-elle, en confiant n’avoir
aujourd’hui qu’« un seul regret » :
« Alors que Dumas et Mitterrand
souhaitaient me donner la Légion
d’honneur, eh bien, il y a eu une in-
tervention de l’entourage du pré-
sident, et je l’attends toujours ! »

Ces « confidences » ont suscité
une réaction très sèche des proches
de François Mitterrand. Sa fille,
Mazarine Pingeot, a qualifié cela de
« dérisoire et sans importance », en
affirmant que son père « n’attendait
pas les avis de Mme Teissier pour
prendre des décisions politiques im-
portantes ». Quant à Jean-Louis
Bianco, président de l’Institut Fran-
çois-Mitterrand et ancien secrétaire
général de l’Elysée, qui était invité,
lundi 26 juin, sur RMC, il a obser-
vé : « Il paraît que les hommes poli-
tiques, y compris l’actuel président,
sont très fanas de voyantes et de ma-
rabouts. Cela me semble toujours un
peu surréaliste. Heureusement pour
la France, les présidents ont autre
chose à faire que d’écouter des gou-
rous. »

Pascale Robert-Diard
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Dix-huit techniciens au service des magistrats
b Statut. Créés par la loi du
2 juillet 1998, les assistants
spécialisés sont des fonctionnaires
de catégorie A ou B, titulaires
d’un diplôme de maîtrise dans les
disciplines « économique,
financière, juridique ou sociale » et
justifiant d’une expérience
professionnelle minimale de
quatre ans. Issus de la Banque de
France, des douanes, du fisc, de la
direction générale de la
concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes
(DGCCRF), ou de la Commission
des opérations de Bourse (COB),

ils sont affectés dans les pôles
économiques et financiers et sont
placés sous l’autorité des chefs de
juridiction. Statutairement
dépendants de leur administration
d’origine, ils sont détachés pour
trois ans, renouvelables une fois.
b Fonction. Ils doivent aider les
magistrats en leur proposant des
angles d’enquête et en analysant
des dossiers financiers. Ils peuvent
par exemple détecter des
infractions pénales en épluchant
un bilan. Ils sont susceptibles
d’assister à des interrogatoires ou
à des perquisitions, mais ne

peuvent y participer activement
ou rédiger un acte de procédure.
b Affectation. Il y a aujourd’hui
18 assistants spécialisés : huit à
Paris, deux à Lyon, deux à
Marseille et trois à Bastia.
Bordeaux, Nanterre et
Fort-de-France en accueillent un
chacun. Ces juridictions devraient
bientôt obtenir formellement le
label « pôle financier ». A Paris,
quatre sont affectés au parquet
(un vient de la Banque de France,
un des douanes, un des impôts et
un de la répression des fraudes) et
quatre à l’instruction (deux sont
issus des impôts, un de la COB et
un des douanes).

Une rencontre prévue prochainement au ministère
Interrogée sur le malaise des assistants spécialisés parisiens, le

cabinet d’Elisabeth Guigou a fait savoir au Monde que « la ministre
[avait] l’intention de les rencontrer très prochainement ». « D’ici à la
fin de cette semaine, il est prévu que Mme Guigou reçoive les responsables
des quatre pôles financiers afin qu’ils fassent part de leurs besoins
exacts », explique-t-on Place Vendôme. « Ensuite, dans un deuxième
temps, la ministre a prévu d’organiser une grande réunion avec les ma-
gistrats et les assistants en place dans les pôles, afin qu’ils lui fassent
part de leur expérience, voire de leurs doléances. Enfin, d’ici au 14 juil-
let, Mme Guigou annoncera un certain nombre de mesures qui devraient
notamment porter sur le nombre de nouveaux pôles financiers et de
postes d’assistants spécialisés qu’il conviendrait de créer. Nous ne nous
interdisons pas de revoir à cette occasion, si le besoin s’en fait sentir, le
statut de ces assistants spécialisés. »

JUSTICE Décidée en 1997 par Elisa-
beth Guigou afin de lutter contre la
grande délinquance financière, la mise
en place des pôles financiers se heurte
aux protestations des assistants spé-

cialisés. Détachés de la répression des
fraudes, de la Commission des opéra-
tions de Bourse, des douanes ou des
impôts, les fonctionnaires du pôle pari-
sien dénoncent leurs conditions de tra-

vail. b ILS JUGENT leurs tâches peu in-
téressantes, estiment leurs salaires
trop bas et regrettent les difficultés
qu’ils rencontrent pour travailler avec
certains juges. b SELON le rapport,

pourtant globalement positif, établi
par les responsables du pôle après un
an de fonctionnement, certains magis-
trats redouteraient « un dessaisisse-
ment au profit d’agents plus compé-

tents dans certains aspects du
contentieux traité ». b DÉTACHÉS
pour trois ans de leur corps d’origine,
les assistants affirment que « la ques-
tion de [leur] départ est posée ».

La fronde des assistants spécialisés ternit le bilan des pôles financiers
Un an après la mise en place de la nouvelle organisation de lutte contre la grande délinquance financière, les fonctionnaires détachés

auprès des magistrats dénoncent le manque de collaboration, les tâches dévalorisantes qui leur sont confiées et des rémunérations insuffisantes 
UN VENT de fronde souffle dans

les bureaux feutrés du pôle finan-
cier parisien, qui vient de fêter son
premier anniversaire. Les assistants
spécialisés qui ont été affectés au 5,
rue des Italiens, en juin 1999, afin
d’épauler les magistrats, ne cachent
plus leur mécontentement : mau-
vaise collaboration avec les magis-
trats, rémunérations insuffisantes,
tâches dévalorisantes... L’insatisfac-
tion est grande dans les rangs de
ces fonctionnaires, pourtant consi-
dérés à l’origine comme les fers de
lance de la nouvelle organisation
de lutte contre la grande délin-
quance financière, voulue par la
ministre de la justice en 1997. Ins-
pecteurs des impôts, fonctionnaires
de la répression des fraudes, agents
de la Banque de France ou doua-
niers, les assistants spécialisés sont
des techniciens capables d’éplucher
un bilan, déceler une fraude, quali-
fier une infraction... Si les textes les
autorisent à assister aux interroga-
toires ou aux perquisitions, des li-
mites liées à la procédure pénale les
empêchent d’y participer active-
ment.

Eléments moteurs du nouveau
dispositif « anticorruption », les as-
sistants spécialisés figurent d’ail-
leurs au cœur du rapport portant

sur la première année de fonction-
nement du pôle économique et fi-
nancier parisien. Rédigé par Claude
Nocquet et Jean-Claude Marin, res-
pectivement vice-présidente du tri-
bunal de grande instance et pro-
cureur adjoint chargé de la division
économique et financière, il a été
remis à Elisabeth Guigou le
27 mars. Mme Nocquet et M. Marin
qualifient l’apport des assistants
spécialisés d’« essentiel » et esti-
ment que « leur renforcement doit
consacrer le développement de cette
institution ».

UNE GRANDE DÉCEPTION
Leur rapport souligne toutefois

que « les magistrats ont quelques ré-
ticences à recourir à cette nouvelle
collaboration à raison à la fois du
flou des textes qui encadrent les mis-
sions des assistants spécialisés et
d’habitudes de travail qui leur font
craindre un dessaisissement au profit
d’agents plus compétents dans cer-
tains aspects des contentieux trai-
tés ». Les assistants en question, qui
se disent « surpris » de ne pas avoir
« été associés » à l’élaboration du
rapport, accusent ce dernier
d’« édulcorer » la réalité.

Mécontents de leur sort, les huit
assistants du pôle parisien sou-

haitent rencontrer la garde des
sceaux afin de lui faire part de leurs
revendications. Le 18 janvier, plu-
sieurs d’entre eux avaient déjà fait
parvenir une lettre à la chancellerie,
dans laquelle ils protestaient no-
tamment contre la faiblesse de
leurs rémunérations. « Nous atten-
dons toujours une réponse », dé-
plore, Laura Krulik, assistante af-
fectée au parquet et porte-parole
improvisée du « groupe des huit ».
« Globalement, nous sommes déçus
de cette première année au pôle fi-
nancier », a déclaré au Monde cette
fonctionnaire issue de la Commis-
sion bancaire. « Il semble que cer-
tains magistrats n’aient pas vu d’un
bon œil notre arrivée, peut-être
parce qu’ils ne perçoivent pas très
bien ce qu’on peut leur apporter.
C’est particulièrement vrai au par-
quet. La plupart d’entre eux ont l’ha-
bitude de travailler seuls, ils doivent
apprendre à le faire en équipe et à
nous associer pleinement à leurs mis-
sions. La tâche à accomplir est en ef-
fet immense, il est dommage de ne
pas utiliser pleinement nos compé-
tences. Compte tenu de notre statut
actuel, qui ne nous permet d’ac-
complir aucun acte de procédure,
nous sommes nécessairement soumis
à la “bonne volonté” des magistrats,

ce qui n’est pas une situation confor-
table. »

La déception est telle que la plu-
part des assistants spécialisés, déta-
chés par leur administration pour
trois ans, n’envisagent pas de pro-
longer au-delà l’expérience. Cer-
tains se demandent même, à l’ins-
tar de Mme Krulik, s’ils ne vont pas
regagner leur corps d’origine
« avant le terme de cette échéance ».
L’un des assistants affecté au par-
quet a d’ailleurs regagné, le
31 mars, son corps d’origine, la
Banque de France. « La question de
notre départ est effectivement po-
sée », indique par exemple Jean
Couignoux, un assistant venu de la
direction générale des impôts et af-
fecté à l’instruction. « Nous sommes
complètement dépendants des ma-
gistrats, c’est très dur à vivre lors-
qu’on a eu l’habitude, comme nous,
d’être autonomes, dit-il. De plus,
nous avons le sentiment qu’on ne
profite pas de notre savoir-faire, de
nos compétences. En fait, 90 % des
magistrats n’ont pas envie de délé-
guer. » Une de ses collègues atta-
chée au parquet, elle aussi issue de
l’administration fiscale, déplore
que les magistrats n’aient pas « da-
vantage confiance en nous. Ils
pensent qu’on va mettre notre nez
dans leurs affaires. Du coup, ils nous
cantonnent à des tâches subalternes
et ne nous associent guère à leur tra-
vail. On ignore, par exemple, ce que
deviennent les notes qu’on rédige à
leur demande. C’est très frustrant ».
Autre critique récurrente : le terme
même d’« assistant », jugé « péjora-
tif » et « peu en rapport avec [leurs]
compétences », est fortement
contesté par ceux à qui il est accolé.

Tous les assistants spécialisés, qui
reconnaissent que la collaboration
est bien meilleure avec les juges
d’instruction qu’avec les substituts
du procureur, s’accordent pour dire
qu’une « évolution » de leur statut
est aujourd’hui nécessaire. « On
souhaite avoir davantage de pou-
voirs, au moins autant que les experts

judiciaires », estime Florence Mer-
cier-Baudrier, assistante spécialisée
rattachée à l’instruction. « Peut-être
qu’on pourrait nous accorder le sta-
tut de magistrat temporaire qui nous
permettrait d’être cosaisi avec un
juge sur certains dossiers. » Sans al-
ler aussi loin, Mme Noquet et
M. Marin soulignent, dans leur rap-
port, que « les textes régissant l’acti-
vité des assistants spécialisés de-
vraient évoluer de manière à leur
permettre d’accomplir, sous le strict
contrôle des magistrats, un certain
nombre d’actes tels que l’appréhen-
sion de documents auprès des admi-

nistrations, l’assistance d’enquêteurs
aux perquisitions, la délivrance de
mandement d’enquêtes et le contrôle
de leur déroulement ». Selon eux,
« il n’existe, semble-t-il, que des
avantages à donner aux assistants
spécialisés de tels pouvoirs, qui dé-
sengorgeraient les services de police
spécialisés et assureraient un
contrôle réel et effectif du magis-
trat ».

« C’EST UNE BÉNÉDICTION »
De nombreux magistrats, qu’il

s’agisse de substituts ou de juges
d’instruction, confient qu’ils
« comprennent » les frustrations
des assistants spécialisés. Tous as-

surent néanmoins se réjouir de leur
apport. « C’est une bénédiction »,
affirme ainsi la juge Evelyne Picard.
« Leur travail, notamment dans le
domaine fiscal, nous permet de ga-
gner un temps fou. Nous ne cessons
d’ailleurs d’en réclamer d’autres. Il
nous manque notamment des assis-
tants spécialisés dans les assurances
et les marchés publics. » Laurence
Vichnievsky, l’une des juges les plus
appréciées des assistants spéciali-
sés, plaide également pour que les
textes leur accordent « une plus
grande autonomie. Ils abattent un
travail considérable et méritent plus

de reconnaissance ». C’est désor-
mais à la chancellerie, qui prépare
une synthèse générale sur le fonc-
tionnement des quatre pôles finan-
ciers (Paris, Marseille, Lyon et Bas-
tia), de trancher. Le 5 juin, Elisabeth
Guigou avait annoncé son inten-
tion de créer « dix à douze nouveaux
pôles financiers ». Elle pourrait pro-
chainement annoncer la création,
au sein des pôles existants, de nou-
veaux postes d’assistants spéciali-
sés. Ces derniers espèrent surtout
que la ministre se prononcera en
faveur d’une amélioration de leur
statut.

Fabrice Lhomme
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Treize trains
bloqués
toute une nuit
par un incendie
dans l’Estérel

PLUS d’un millier de voyageurs
ont passé la nuit du samedi 24 au
dimanche 25 juin à l’intérieur de
trains immobilisés dans les princi-
pales gares de la Côte d’Azur, à la
suite d’un incendie qui a eu lieu
dans le Var et a interrompu tout le
trafic sur la ligne Marseille-Nice. Le
feu s’est déclaré samedi, vers
20 heures, en bordure de la voie
ferrée près de la gare d’Anthéor, à
proximité de Saint-Raphaël (Var).
Il a ravagé plus de 50 hectares de
sous-bois dans la forêt domaniale
de l’Estérel, nécessitant l’interven-
tion de plus de 300 pompiers. Le
feu a été éteint dimanche en fin de
matinée, a indiqué le centre opéra-
tionnel départemental d’interven-
tion et de secours (Codis) du Var.
Selon les premières constatations,
il pourrait avoir été provoqué par
les étincelles lancées par le système
de freinage d’une motrice.

Au total, treize rames – la plu-
part des trains de nuit – ont été
bloquées et ont dû stationner dans
les gares de Saint-Raphaël, Les
Arcs, Cannes, Antibes et Nice. Par-
mi les 3 000 personnes concernées,
beaucoup habitaient la région et
ont pu rentrer chez elles. Les autres
passagers ont dû passer la nuit
dans les compartiments. En gare
de Cannes, où plus de 200 per-
sonnes ont été immobilisées selon
la SNCF, certains passagers se sont
plaints du manque d’information
et d’accueil. Le trafic a repris di-
manche, peu après 7 heures. A la
gare Saint-Charles de Marseille,
une rame TGV supplémentaire a
été mise en service pour acheminer
les voyageurs à destination de Pa-
ris. Après avoir « déploré » cet in-
cident, la SNCF a annoncé « qu’au-
cune indemnisation ou aucun
remboursement ne seraient accordés
aux voyageurs ». – (AFP.)

LE RAPPORT sur la première an-
née de fonctionnement du pôle fi-
nancier parisien, dont Le Monde pu-
blie les principaux extraits, a été
remis le 27 mars à Elisabeth Guigou.
La ministre de la justice avait annon-
cé, en décembre 1997, la création de
pôles spécialisés afin que « les juges
cessent de travailler dans l’artisanat ».
Paris avait été retenu comme site pi-
lote. Cette nouvelle organisation
prévoyait notamment le développe-
ment du « travail en équipe ». C’est
dans cet esprit que la Place Vendôme
avait décidé de créer des assistants
spécialisés et des assistants de jus-
tice, dont la fonction est d’épauler
les magistrats, notamment en les dé-
chargeant de certaines tâches.

Le rapport dresse un bilan très po-
sitif de la première année du pôle pa-
risien. « Un an après, il est possible de
dire que (...) les conditions de fonc-
tionnement du site de la rue des Ita-
liens sont totalement satisfaisantes.
Les locaux fonctionnels sont adaptés
tant aux activités de l’instruction que
du parquet et les conditions de travail
y sont excellentes (...) Il est d’ailleurs
remarquable de constater qu’il
n’existe plus, à l’heure actuelle, au sein
des services du parquet implantés rue

Un rapport dresse un bilan positif
de la première année

de fonctionnement du pôle parisien

des Italiens, de critiques notables sur
ces installations », se félicitent les
rapporteurs, qui se réjouissent no-
tamment de l’informatisation du
pôle, qu’il s’agisse de la gestion élec-
tronique des documents (GED), ex-
périmentée au parquet, ou de l’in-
formation assistée par ordinateur
(IAO) mise en place dans les cabinets
des juges d’instruction.

« Seule ombre au tableau,
concèdent-ils, la nécessité des dépla-
cements entre les deux implantations
du tribunal », c’est-à-dire la rue des
Italiens et l’île de la Cité. « Ces dépla-
cements sont imposés au premier vice-
président chargé du service pénal ain-
si qu’au procureur, aux procureurs
adjoints, à la chargée de mission et à
la secrétaire générale, à l’occasion des
conférences de cabinet quotidiennes
(...). Cette obligation de se déplacer
pèse également sur l’ensemble des
magistrats du parquet à l’occasion de
la tenue de leurs audiences correc-
tionnelles, de celles du tribunal de po-
lice ou du conseil des prud’hommes
pour la section économique et so-
ciale. »

Concernant le traitement des af-
faires lui-même, le rapport épingle le
ministère de l’intérieur, qui ne four-
nirait pas assez d’enquêteurs spécia-
lisés dans la délinquance écono-
mique et financière. « Sous l’effet de
différents paramètres (pyramide des
âges, réforme de la police, etc.), le
nombre des effectifs d’officiers de po-
lice judiciaire [OPJ] affectés à la cri-
minalité économique et financière n’a
jamais été, depuis longtemps, aussi
faible. A titre d’exemple, le nombre
d’OPJ opérationnels en fonction à la
brigade financière n’est plus que de
67 », relève le document. Interrogé

par Le Monde, l’un des deux auteurs
du rapport, le procureur-adjoint
Jean-Claude Marin, confirme
« l’existence d’un vrai problème avec
la police. La justice s’est donné plus de
moyens, mais nous sommes bien obli-
gés de constater que pour la préfecture
de police de Paris comme pour le mi-
nistère de l’intérieur, les services spé-
cialisés dans les délits économiques et
financiers ne constituent pas une prio-
rité. A l’Office central de répression de
la grande délinquance financière par
exemple, ils ne sont qu’une trentaine.
C’est ça la priorité donnée à la lutte
contre le blanchiment ? »

En revanche, le rapport se félicite
de l’apport des assistants spécialisés.
Il évoque également le rôle des assis-
tants de justice, dont la mission
consiste à accomplir des travaux de
recherche juridique ou des notes de
synthèse : « Ils sont appréciés des ma-
gistrats, qui souhaitent voir leur
nombre grandir. Il serait souhaitable
que le nombre de 15 assistants de jus-
tice [affectés au parquet] puisse être
rapidement atteint. »

Le rapport s’attache par ailleurs à
dresser un bilan chiffré du pôle en
comparant la période allant du
1er mars 1998 au 28 février 1999 à
celle du 1er mars 1999 au 29 février
2000. Il constate, en premier lieu, un
léger accroissement du nombre de
dossiers terminés de 1,6 % (1 554 au
lieu de 1 529). Plus spectaculaire,
l’augmentation, au cours de cette
même période, des « nouvelles af-
faires », que ce soit à la section de la
délinquance dite astucieuse (escro-
queries, abus de confiance, faux,...)
ou à celle chargée de la délinquance
économique (infraction aux règles
sur les marchés publics, la concur-
rence et les prix, contrefaçons, droit
du travail,...) et financière (blanchi-
ment, corruption, trafic d’influence,
banqueroute,...). La première est
passée de 1 032 à 1 429 dossiers, soit
une hausse de 38,5 %, la seconde de
369 à 428 (+ 16 %).

Selon les rapporteurs, « pour faire
face de manière satisfaisante à l’évo-
lution du contentieux, il suffirait d’ac-
croître les effectifs du service de la dé-
linquance astucieuse en ajoutant un
magistrat (...) Ce modeste renfort de-
vrait résoudre le problème, à la condi-
tion de s’accompagner d’actions ten-
dant, d’une part, à faciliter le travail
des magistrats en augmentant l’effec-
tif des assistants de justice et spéciali-
sés ainsi que les dotations en logiciels
IAO, d’autre part à réduire les consti-
tutions de partie civile abusives ». Au
pôle financier, 77 % des informations
judiciaires sont en effet ouvertes sur
constitution de partie civile.

Le recours à ce procédé assure au
plaignant que sa plainte sera confiée
à un juge d’instruction, à la diffé-
rence d’une plainte simple, que le
procureur a la possibilité de classer
sans suite. Ainsi, entre mars 1999 et
mars 2000, le vice-doyen du pôle fi-
nancier a enregistré 1 558 plaintes.
« Or plus de 80 % de ces affaires sont
clôturées, dans les trois ans, par une
décision de non-lieu... », constate le
rapport, qui souhaite que « diverses
mesures législatives puissent voir le
jour. C’est ainsi qu’il conviendrait de
prévoir, comme c’était le cas avant
1993, que les frais d’expertise doivent
être avancés par les parties civiles et
peuvent être laissés à leur charge si
celles-ci sont de “mauvaise foi” ». Le
rapport propose également « d’aug-
menter le montant maximal de la
consignation et de l’amende civile pré-
vue par l’article 91 du code de procé-
dure pénale à l’égard, d’une part, des
personnes physiques (200 000 francs),
d’autre part, des personnes morales
(1 million de francs) ».

F. Lh.

Difficile compromis
Pierre Joxe, premier président

de la Cour des comptes, a dé-
noncé, fin janvier, au ministre
de la justice, les termes commi-
natoires de la convocation de
l’un de ses magistrats, Michel
Prat, par la juge d’instruction
Isabelle Schoonwater dans l’af-
faire des détournements de
fonds découverts au sein du
Centre interprofessionnel de la
vigne et du vin (ITV). M. Joxe a
proposé au chef de la section
économique et financière du
parquet de Paris d’être entendu
à la place de M. Prat.

Un compromis a permis à
Mme Schoonwater d’entendre le
haut fonctionnaire visé par son
enquête. Ancien représentant
du ministère des finances au
sein du conseil d’administration
d’ITV, Michel Prat a été interro-
gé sur les moyens dont dispose
l’Etat pour contrôler l’usage des
deniers publics dans cet orga-
nisme. Au terme de son audi-
tion, ce membre de la Cour des
comptes n’a pas été mis en exa-
men, à la différence de trois
autres contrôleurs d’Etat.
M. Prat a estimé que les hauts
fonctionnaires des finances
chargés de sièger au sein d’ITV
n’étaient pas en mesure de
contrôler le détail de la compta-
bilité.

Le financement public du monde viticole
mis en cause dans une enquête judiciaire

Trois contrôleurs d’Etat ont été mis en examen pour « négligences »
Une enquête sur le financement du Centre interprofes-
sionnel de la vigne et du vin (ITV) a révélé de nombreuses
irrégularités. Son directeur financier a été mis en examen

pour « détournement de fonds publics ». Il a par ailleurs li-
vré à la justice des informations sur des aides versées irré-
gulièrement par l’Etat à des structures du monde viticole.

Le rapport épingle
le ministère
de l’intérieur
qui ne fournirait pas
assez d’enquêteurs
spécialisés
dans la délinquance
économique
et financière

SAISIE d’une affaire de détour-
nements de fonds commis au pré-
judice du Centre interprofession-
nel technique de la vigne et du vin
(ITV), la justice a dévoilé, au
cours de ses investigations, cer-
taines zones d’ombres entourant
le financement du monde viticole.
Les enquêteurs suspectent le mi-
nistère de l’agriculture de s’être
servi de cette structure pour fi-
nancer irrégulièrement des orga-
nismes professionnels et préser-
ver, à l’abri des règles de la
comptabilité publique, la paix so-
ciale dans un secteur jugé sen-
sible. La juge d’instruction Isa-
belle Schoonwater, en charge du
dossier, à Paris, a mis en examen,
le 27 janvier, pour « négligences »,
trois hauts fonctionnaires du mi-
nistère de l’économie et des fi-
nances, Henry Lesquen du Plessis-
Casso, François Potier de Courcy
et Jean-Claude Clément. Présents
au sein du conseil d’administra-
tion, en tant que contrôleur
d’Etat, ils n’auraient pas exercé
leur devoir de contrôle sur la ges-
tion de cet institut technique viti-
cole. Cette absence de vigilance
aurait permis au directeur finan-
cier de soustraire près de 15 mil-
lions de francs entre 1990 et 1998.

Le parquet paraît estimer que la
mise en cause des contrôleurs
d’Etat n’a pu être obtenue qu’en
sortant du cadre de la saisine ini-
tiale confiée à la magistrate. La
juge a saisi la chambre d’accusa-
tion de la cour d’appel de Paris,
qui s’est réunie le 23 juin, pour sa-
voir si les faits de « négligences »
pouvaient être retenus à l’en-
contre des trois hauts fonction-
naires. La décision, qui a été mise
en délibéré, posera, à nouveau, la
question de la responsabilité de
l’Etat dans des affaires où il inter-
vient au titre d’actionnaire, de
contrôleur ou de partenaire.

MONTANT CONTESTÉ
L’enquête a débuté le 16 juin

1999 à la suite d’une plainte du di-
recteur d’ITV. L’institut technique
viticole, prestataire pour l’en-
semble des professionnels de la
vigne et subventionné à plus de
80 % par l’Association nationale
de développement agricole (AN-
DA), dispose d’un budget annuel
de plus de 50 millions de francs.
Ce centre, qui emploie une cen-
taine de personnes, fournit aux
groupements de coopératives,
chambres professionnelles et
autres organismes professionnels
viticoles, des prestations tech-
niques et assure des missions de
recherches.

Mis en examen pour « détour-
nement de fonds publics », l’ancien
directeur financier d’ITV, Daniel
Girouille, a reconnu partiellement
les faits mais conteste le montant

de 15 millions de francs déter-
miné par les policiers. Chargé
de centraliser les réglements
des prestations fournies par
ITV, l’intéressé versait une par-
tie des montant des travaux sur
deux comptes, dont l’un avait
été ouvert au nom d’ITV. Les
pol ic iers ont établ i que cet
argent avait financé l’achat de
biens immobiliers et lui avait
assuré un train de vie, pendant
plus de dix ans, largement supé-
rieur à ses revenus sans que
personne ne s’aperçoive des
malversations.

CRITÈRES « CLIENTÉLISTES »
Au cours de ses auditions,

M. Girouille a, par ailleurs, évo-
qué l ’existence de pratiques
comptables destinées à financer,
hors de tout contrôle, le monde
viticole. Selon lui, ITV aurait
versé, depuis le début des an-
nées 1990, notamment sur ins-
tructions du ministère de l’agri-
culture, près de 30 millions de
francs à une soixantaine d’orga-
nismes, de manière arbitraire et
selon des cr i tères « cl ienté-
listes ». Des contrats étaient
conclus avec différents orga-
nismes, tels que des groupe-
ments ou des caves coopéra-
tives, ainsi que des chambres
professionnelles, pour des ac-
tions ayant le même objet. Des
structures dirigées par des no-
tables, souvent syndicalistes, du
monde viticole étaient, par ail-
leurs, subventionnées pour des
opérations inexistantes.

Les services du ministère de
l’agriculture auraient également
utilisé, toujours selon l’ancien
directeur financier, cet institut
technique pour prendre en
charge une partie des frais de

déplacements et de séjours de
ses fonctionnaires ainsi que
l’équipement informatique des
directions générales de l’ensei-
gnement et de la recherche ainsi
que celle de l’alimentation. En-
fin, ITV aurait servi de « gui-
chet » pour financer parallèle-
ment le Centre de machinisme
agricole et du génie rural, des
eaux et des forêts (Cemagref) et
l ’ Inst i tut nat ional de la re-
cherche agronomique (INRA).
Ces deux organismes affirment,
pour leur part, n’avoir été en
contact avec ITV, qu’en 1996,
dans le cadre d’une mission
technique réalisée conjointe-
ment sur le traitement des eaux
usées et payée 643 000 francs
par l’Agence de l’eau, via ITV.

Enfin, M. Girouille a fait état
de pré-réunions se déroulant
avant chaque conseil d’adminis-
tration, en présence des contrô-
leurs d’Etat, destinées à présen-
ter aux membres du conseil un
bilan équilibré. Sollicité par Le
Monde, Me Jean-Yves Le Borgne,
avocat de MM. Clément et Po-
tier de Courcy, nous a indiqué
que ses clients « avaient une
mission distincte de celle des
commissaires aux comptes » .
« Leur rôle, a-t-il ajouté, consiste
à s’assurer de la cohérence bud-
gétaire du bilan et non de la fia-
bilité des comptes. » Les respon-
sables de l’institut viticole ont
fait savoir à leur avocat qu’ils
ne désiraient pas répondre aux
questions du Monde. Le minis-
tère de l’agriculture a indiqué
qu’il souhaitait laisser la justice
poursuivre son travail mais qu’il
n’avait jamais eu connaissance
de telles pratiques.

Jacques Follorou 
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250 000 personnes environ
ont suivi la Gay Pride parisienne

REVENDIQUER, défiler ? « On
sait le faire de manière colorée, parce
qu’on est gay », scande le haut-par-
leur du char de tête. Sous le drapeau
arc-en-ciel, symbole du mouvement,
la foule s’agite. Ils étaient plus de
100 000, samedi 24 juin, à défiler lors
de la lesbian and gay pride, entre
Denfert-Rochereau et Bastille, aux-
quels le décompte de la police ajou-
tait environ 130 000 badauds. Une
soixantaine de chars, qui se suivent et
se ressemblent : camions reconvertis
en pistes de danse, nombreux bal-
lons et, surtout, sonos crachant en
continu musique techno et disco.

De droite, de gauche, élus ou fu-
turs candidats aux élections munici-
pales à Paris sont venus nombreux.
« On va gagner, Bertrand ! », lance un
participant à Bertrand Delanoë, tête
de liste du PS à Paris. Patrick Bloche,
président de la fédération socialiste
parisienne, Michela Frigiolini, prési-
dente, au PCF, de la commission
« dominations-discriminations »,
Alain Krivine, porte-parole de la
LCR, Yves Contassot, tête de liste des
Verts dans la capitale, et des élus
proches de Philippe Séguin (RPR),
tête de liste de la droite à Paris, dé-
filent derrière la banderole où est ins-
crit le mot d’ordre de la Gay Pride
2000 : « l’homophobie est un fléau so-
cial ».

PACSÉS ET SANS-PAPIERS
La politique prend le dessus : Jean-

Luc Roméro (RPR), conseiller régio-
nal et président de l’association des
élus locaux contre le sida, explique
que « les séguinistes sont là ». Pierre
Bergé, qui soutient la campagne des
socialistes, le coupe : « Laissez-moi
rire, vous êtes quatre ! » Jack Lang
(PS), qui ne devait pas participer au
défilé, en tant que ministre, n’a pu
s’empêcher de venir « faire un tour,
cinq minutes ». Au passage des pre-
miers drag queens, les flashs cré-
pitent autant que pour les politiques
du début de cortège. Ce sont eux les
véritables vedettes qui paradent et
prennent la pose malgré la fraîcheur
de l’air. Pourtant, on entend ça et là,
dans la foule de badauds qui entoure
le cortège et s’y mêle, que l’absence
de soleil aurait terni cette Gay Pride
2000 : « l’ambiance est moins bonne
que l’année dernière ».

Entre décibels et slogans, le public
a choisi. Derrière les chars étudiants
qui ont privilégié la musique, la foule
s’amasse, monte sur les chars pour
exhiber un ventre piercé et onduler
au rythme des basses. Au fil du par-
cours, les jeunes filles se font plus
sexys, les jeunes hommes plus trou-
blants. Ovation pour les « gays re-
traités » qui fendent la foule, sous
une pluie fine, sans musique, sans
slogan.

« Ça fait peut-être un peu carnaval,
mais c’est un mouvement militant et
politique. Seulement, on n’est pas obli-
gés de faire la gueule pour le dire »,
rappelle Rémi, organisateur de la
manifestation. Entre deux am-
biances technos, les revendications
se font entendre, les banderoles
émergent : « Pacsés et sans-papiers,
c’est pas le pied », scande Juliette,
dont la compagne mexicaine est me-
nacée d’expulsion malgré leur pacs.
D’autres appellent au boycott de ce
contrat « qui donne trop peu de
droits », et attirent l’attention sur
« tout ce qu’il reste à faire, notamment
en province, pour être reconnus ». Act
Up reste fidèle à ses slogans coup-de-
boutoir. « 20 pilules par jour, ça vous
fait bander ? », interroge une pan-
carte faisant allusion au traitement
du Sida par les trithérapies. Son por-
teur, Jérôme, dénonce « les pédés qui
revendiquent de ne plus mettre de ca-
potes ».

Plus loin, un petit train rempli
d’enfants accompagne l’Association
des parents et futurs parents gais et
lesbiennes, qui milite pour le droit à
l’adoption et à l’insémination artifi-
cielle. « Les choses bougent énormé-
ment en ce moment », confie son pré-
sident. Mais Carole, psychanalyste,
témoigne qu’être mère et lesbienne
reste mal vu, « même dans un milieu
de gauche et éclairé ». « Je suis venue
avec ma fille pour montrer à ceux qui
disent que les enfants d’homos sont né-
vrosés qu’elle va bien. » A l’approche
de la Bastille, les transsexuels
s’offrent une pause cigarette, le char
asiatique a coupé la musique, un
jeune homme en position du lotus
ferme les yeux. Ils se réservent pour
la nuit.

Claire Ané, Clarisse Fabre
et Stéphanie Pichon

Paris accueille avec une satisfaction prudente
le plan antidrogue de l’Union européenne

Priorité est donnée à la prévention de la demande et à la réduction des risques
Six « cibles stratégiques » ont été assignées aux
Quinze Etats membres de l’Union européenne
par le « plan d’action antidrogue » adopté le

20 juin au sommet européen de Feira (Portugal).
La France, qui présidera l’Union européenne en
juillet, va devoir lever les difficultés d’applica-

tion de cette stratégie qui, pour la première fois,
préconise des objectifs concrets et mesurables à
l’horizon 2004.

ALORS QUE le lundi 26 juin a
été décrété « journée internatio-
nale contre les drogues » par
l’ONU, la France est appelée à
passer du vœu pieux à l’action.
Paris s’apprête, en effet, à mettre
en œuvre le « plan d’action anti-
drogue » de l’Union européenne
pour la période 2000-2004. Adop-
té le 20 juin par le Conseil euro-
péen, ce plan recommande aux
Etats membres de « redoubler
leurs efforts pour fournir des infor-
mations fiables et comparables sur
les indicateurs épidémiologiques-
clés afin de mieux évaluer l’inci-
dence des questions liées à la
drogue », en coordination avec
l’Observatoire européen des
drogues et toxicomanies (OEDT),
l’agence communautaire située à
Lisbonne. Pour la première fois,
les Quinze sont ainsi incités à réa-
liser des objectifs mesurables, qui
sont assignés par six « cibles stra-
tégiques ».

Il revient à la France de mettre
ce plan d’action en œuvre dès le
1er juillet. A l’OEDT, cette stratégie
est perçue comme un « progrès
majeur », qui autorise « une ap-

proche intégrée, responsable et me-
surable du phénomène global des
drogues ». A la tête de la Mission
interministérielle de lutte contre
les drogues et toxicomanies (la
Mildt dépend de Matignon), Ni-
cole Maestracci se félicite aussi de
« l’identité européenne relative-
ment forte » exprimée par le plan
d’action. « L’accent est clairement
mis sur la réduction de la demande
de drogues, licites et illicites, ainsi
que sur la réduction des risques de
santé publique pour les usagers »,
dit-elle, en relevant une « ap-
proche plus équilibrée que dans le
passé en matière de répression des
trafics ».

Mais l’exercice ne sera pas des
plus aisés. L’analyse de Mme Maes-
tracci est en effet davantage
nuancée au sujet de la mesure des
six « cibles » retenues par les au-
torités européennes à l’horizon
2004. Le chiffrage s’annonce « plus
difficile à imaginer pour les indica-
teurs intéressant l’offre, que pour
ceux concernant la demande de
drogues », commente-t-elle.

Le point numéro 1 – « Réduire
significativement la prévalence de

l’usage de drogues, et l’apparition
de nouveaux usagers, chez les
moins de dix-huit ans » – méritera
d’être réfléchi avec l’OEDT, selon
Mme Maestracci. Les difficultés
liées aux méthodes d’enquêtes
épidémiologiques devront être
surmontées à l’échelle de l’Union,
ajoute-t-elle, en particulier pour
« distinguer la consommation occa-
sionnelle, d’une part, et la consom-
mation chronique et nocive, d’autre
part ».

POINT « INCANTATOIRE »
La construction des indicateurs

relatifs à la deuxième « cible » –
« Réduire l’incidence des dom-
mages sanitaires liés à la drogue
(HIV, hépatites, tuberculose) et le
nombre des décès liés à la drogue »
– est déjà bien avancée à l’OEDT,
observe Mme Maestracci. Mais des
obstacles demeurent, la définition
des décès liés aux drogues n’étant
pas la même au sein de l’Union.
Le troisième objectif – « Augmen-
ter significativement le nombre des
traitements réussis chez les usagers
chroniques » – pose des « pro-
blèmes méthodologiques très im-
portants », signale-t-elle. Les
chiffres de toxicomanes accédant
aux systèmes de soins sont
connus, mais évaluer l’efficacité
des traitements est plus ardu. Les
indicateurs devront concerner
« les héroïnomanes injecteurs »,
mais aussi les usagers poly-
consommateurs, qui forment des
populations moins repérables,
précise la présidente de la Mildt.

Qualifiant d’« incantatoire » le
point 4 – « Réduire significative-
ment la disponibilité de drogues illi-
cites » –, Mme Maestracci pense
qu’il s’agit, « par définition, de

l’objectif le plus difficile à appré-
hender ». « Réduire substantielle-
ment le nombre de crimes liés aux
drogues » (point 5) sera un but
« possible à approcher », estime-t-
elle.

Alors que plusieurs ministres de
l’intérieur français ont prétendu
que la moitié des faits de petite
délinquance seraient liés à la toxi-
comanie, leurs propos ne s’ap-
puyaient sur « aucune donnée
scientifique validée », ajoute-t-elle.
Des études mieux fondées ont été
menées, en Angleterre notam-
ment, et des monographies sont
désormais entreprises en France
pour saisir, par exemple, l’inci-
dence de programmes de substi-
tution à l’héroïne sur la délin-
quance dans une zone urbaine
donnée.

Quant au dernier objectif –
« Réduire substantiellement le
blanchiment d’argent et le trafic il-
licite de précurseurs » –, il s’avère
« extrêmement difficile » à at-
teindre, selon Mme Maestracci :
« En France, il y a ainsi très peu de
déclarations de soupçons émanant
d’industriels qui font état de tracta-
tions douteuses de produits pré-
curseurs utilisés dans la fabrication
de drogues. »

Restera enfin à dépasser les ré-
ticences qui s’expriment au sein
des Quinze, surtout du côté des
pays scandinaves, peu enclins à
une évaluation de leurs politiques
internes par les autorités euro-
péennes. L’enjeu est d’impor-
tance, puisque la stratégie des
« cibles » permettra d’évaluer les
effets des dispositifs nationaux
adoptés par les Etats membres.

Erich Inciyan

Un policier se dit convaincu
de l’innocence de Patrick Dils
UN COMMANDANT DE POLICE en retraite autrefois en poste à la Sé-
curité urbaine de Metz se dit aujourd’hui « convaincu » de l’innocence
de Patrick Dils, qui fut condamné à la réclusion criminelle à perpétuité
pour le meurtre, en 1986, de deux enfants et dont la requête en révision
doit faire l’objet d’une décision, mercredi 28 juin. Interrogé vendredi
23 juin par France 3, Omer Stragier, qui n’a pas participé directement à
l’enquête, mais qui a assuré la sécurité de la reconstitution, a précisé,
dimanche, dans le Républicain lorrain qu’il avait « fini par se poser de sé-
rieuses question sur la façon dont l’enquête avait été conduite ». Selon lui,
« des témoignages capitaux ont été occultés ». Patrick Dils, après de pre-
miers aveux, a toujours nié. L’affaire a été relancée après que fut
confirmée la présence, sur les lieux, du tueur en série Francis Heaulme.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : à Bourgoin-Jallieu (Isère), le collège Salvador-Al-
lende a été fermé « jusqu’à nouvel ordre », samedi 24 juin, pour être
remis en état après les incidents de la veille consécutifs à la mort d’une
collégienne de 13 ans. La jeune fille était décédée dans la nuit du 20 au
21 juin, d’une méningite à méningocoque.
a JUSTICE : le tribunal de grande instance de Lille a condamné
l’Etat, jeudi 22 juin, à verser 350 000 francs (53 360 euros) de dom-
mages et intérêts pour « faute lourde des services de police » à la famille
d’un enfant de six ans assassiné en 1995. Le 15 février 1995, le jeune Cé-
dric avait été enlevé et tué de plusieurs coups de couteau par l’ex-
concubin de sa mère, Jean-Michel Diory. Alertés de l’enlèvement vers
14 heures par la mère de l’enfant, les policiers du commissariat de Ville-
neuve-d’Ascq (Nord) avaient traité l’affaire comme un simple différend
familial et ils ne s’étaient déplacés que le lendemain matin.
a HUMANITAIRE : le Dr Claude Moncorgé a été élu président de
Médecins du Monde (MDM), samedi 24 juin, en remplacement du Dr
Jacky Mamou, à la tête de l’ONG depuis quatre ans. Médecin-anesthé-
siste de quarante-six ans, le Dr Moncorgé était vice-président de MDM
depuis 1996 et responsable de la mission France.
a JUDAISME : Jean Kahn a été réélu dimanche 25 juin à une très
large majorité président du Consistoire central israélite de France,
avec 141 voix sur 209 (Le Monde des 25 et 26 mars). Lazare Kaplan et Gil
Taïeb, les autres candidats, ont recueilli respectivement 53 et 12 voix.
Face à ses adversaires, qui lui reprochaient d’avoir fait du Consistoire
un « CRIF-bis », M. Kahn a fait valoir son bilan et les activités sociales
qu’il a notamment développées.
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LES 11 MILLIONS d’habitants
d’Ile-de-France n’ont pas de
chance. Voués à inhaler, plus
souvent qu’à leur tour, un air pol-
lué, ils sont les plus mal lotis des 

Français... pour l’accès aux fo-
rêts publiques : chacun d’eux ne
disposait, avant le 26 décembre
1999, que d’une moyenne de
80 mètres carrés pour pouvoir res-
pirer en toute liberté au milieu des
arbres, alors que le reste de la
France métropolitaine, s’il veut
s’aérer, a droit à 750 mètres carrés.
Autant dire que la tempête, en dé-
truisant plus du quart de leurs
« poumons verts » et en leur inter-
disant pour longtemps l’accès à
l’ensemble des massifs forestiers,
n’a fait qu’aggraver le déficit chro-
nique en air pur de ces citadins.
Avec 24 000 hectares dévastés en
quelques heures, c’est l’équivalent
de deux fois et demie la surface de
la capitale qui a été rayé de la
carte des forêts publiques de la ré-
gion.

Six mois après le cataclysme,
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11 millions de Parisiens et de banlieusards privés de « poumons verts »
Un quart des forêts d’une région moins riche que la moyenne de l’Hexagone en espaces naturels a été dévasté par la catastrophe de décembre 1999.

Les sous-bois restent tous interdits, car dangereux. Les bois de Boulogne et de Vincennes devraient être rouverts dans leur intégralité en juillet

Des dommages inégaux
mais souvent lourds
Les massifs les plus touchés
(proportion de surface détruite
entre 50 % et 100 % dans chaque
massif).
b Vincennes (Paris) : 25,8 %. 
b Jouy (Seine-et-Marne) : 21,3 %.
b Boulogne (Paris) : 16,2 %.
b Saint-Germain-Marly
(Yvelines) : 13,1 %.
b Boucles de la Marne-Petit
Morin (Seine-et-Marne) : 11,1 %.
b Clamart-Meudon-Saint-Cloud
(Hauts-de-Seine) : 9,2 %.
b Rambouillet-Ouest (Yvelines) :
7,8 %.
b Sénart (Seine-et-Marne) : 5,1 %.
b Ferrières-Armainvilliers
(Seine-et-Marne) : 3,2 %.
b Fontainebleau
(Seine-et-Marne) : 0,9 %.
Les autres massifs de la région ont
été touchés dans des proportions
moindres. 
Ces chiffres sont extraits de l’étude
cartographique réalisée par l’Institut
d’aménagement et d’urbanisme de la
région Ile-de-France

Au bois de Vincennes, 
Vincent Mugnier n’oublie pas Granit
« LES ARBRES pourront être rem-

placés. Mais jamais je ne pourrais ou-
blier Granit ! » Six mois après la tem-
pête, Vincent Mugnier, agent de
maîtrise sylvicole au bois de Vin-

cennes, à Paris, parle de la dispari-
tion de son cheval avec toujours au-
tant d’émotion. Granit, superbe
ardennais de cinq ans, a été tué le
26 décembre 1999 dans l’abri où il
s’était réfugié, au milieu d’un pré de
la ferme pédagogique Georges-
Ville : un énorme chêne bicentenaire
s’était abattu dessus (Le Monde du
31 décembre 1999).

Vincent Mugnier regrette d’abord
l’animal « adorable » avec le public
et avec les enfants, qui venaient le
voir travailler dans les sous-bois :
« On avait le sentiment que Granit
avait toujours vécu avec les hommes.
Il ne s’effrayait pas de la vie urbaine,
alors qu’il était venu ici après être pas-
sé des Haras nationaux directement à
la Bergerie nationale de Rambouillet,
pour apprendre son nouveau métier :
le débardage, le hersage des 20 kilo-
mètres de pistes cavalières, et les tour-
nées d’arrosage et de ramassage des
poubelles. »

Quand Vincent Mugnier a appris
la mort de Granit, quelques instants
après avoir découvert le bois de Vin-
cennes dévasté, il a pris « un coup au

cœur » : « J’étais sonné, raconte-t-il,
parce qu’avec Granit, c’était tout un
symbole qui venait de disparaître : ce-
lui d’une gestion plus douce, plus éco-
logique, de notre bois. » Après cinq
ans de tracasseries administratives,
l’équipe de Vincennes des Parcs et
jardins de la Ville de Paris avait réus-
si à faire venir deux chevaux pour
tenter de remplacer une partie des
engins à moteur sur les 400 hectares
d’une « zone de silence » préservée
au centre du bois, à l’écart des
routes à grande circulation qui pol-
luent la périphérie de ce massif de
995 hectares.

RESCAPÉ DE MAISONS-ALFORT
« Je ressentais un sentiment d’injus-

tice. Aucun animal du zoo ou de la
ferme pédagogique n’avait été touché.
Seul Granit était mort. » Pendant un
mois, Vincent Mugnier, comme tous
ses collègues, n’a eu d’autre souci
que de dégager le bois des chablis
qui barraient les routes. Ensuite est
venue la crainte que disparaisse le
jeune atelier des chevaux de trait.
Heureusement, Harry, le compa-
gnon de Granit, gravement blessé à
ses côtés, a été sauvé par l’Ecole vé-
térinaire de Maisons-Alfort. Il a pu
reprendre son travail le 15 mai. Et
deux autres chevaux, Idéal et Jason,
le « demi-frère » d’Harry, l’ont re-
joint. « Mais personne n’oubliera le
premier cheval à avoir contribué à
rendre plus calme le bois de Vin-
cennes. » Vincent Mugnier a voulu
que le collier de Granit reste accro-
ché à la porte de son écurie.

C. de C.

PORTRAIT
Ce cheval de trait, tué
par la chute d’un arbre,
symbolisait la gestion
écologique du lieu

240 millions de francs de dégâts à Versailles
LES CHIFFRES annoncés par François Barré,

directeur du patrimoine et de l’architecture au
ministère de la culture, au lendemain de la tem-
pête – 800 à 900 millions de francs de dégâts pour
les monuments historiques dans l’ensemble du
pays – étaient les bons, en dépit du scepticisme
affiché par Catherine Trautmann, alors rue de Va-
lois. Les crédits mis en place ont été définis par le
projet de collectif budgétaire adopté par le
conseil des ministres du 26 avril. Ils s’élèvent à
600 millions pour les bâtiments de l’Etat et à
200 millions pour ceux qui relèvent des collectivi-
tés territoriales ou des propriétaires privés. Ces
200 millions représentent un tiers des dégâts. Les
deux tiers restants doivent être financés par les
assurances et un effort des propriétaires. Une en-
veloppe d’environ 20 millions est destinée aux
édifices non classés ou non inscrits à l’inventaire
supplémentaire des Monuments historiques.

L’estimation de l’association La Demeure his-
torique, qui regroupe un grand nombre de pro-
priétaires privés, est un peu différente. Elle es-
time les dégâts causés à leurs bâtiments à
300 millions et ceux survenus dans les parcs his-
toriques à 900 millions – il est rarissime que les
parcs soient assurés. Les sommes prévues par les
pouvoirs publics sont incluses dans le projet de
collectif examiné lundi 26 juin en deuxième lec-

ture au Sénat, mais, déjà, les pouvoirs publics ont
autorisé les Monuments historiques à anticiper
ces crédits exceptionnels en puisant dans les cré-
dits ordinaires.

Il n’existe pas de chiffrage précis sur la seule
Ile-de-France. Pour le domaine de Versailles, par-
ticulièrement touché, l’addition est très élevée :
240 millions, dont 110 millions pour le seul châ-
teau. Il faudra refaire l’ensemble des toitures du
corps central – les couvertures de plomb ont été
soulevées et roulées comme de vulgaires cou-
vercles de boîtes de sardines –, reprendre une
bonne partie des cheminées ; les huisseries des
fenêtres ouvrant sur le parc sont également à re-
prendre ; enfin, des infiltrations d’eau ont été
constatées, notamment dans les appartements de
Mme du Barry.

UNE MULTITUDE DE CAS
Côté parc, 10 000 arbres ont été déracinés ou

brisés. Il a fallu les enlever (coût : 1 200 francs
l’unité) avant de replanter. La vente du bois de-
vrait rapporter près de 1,5 million. La campagne
« d’adoption d’un arbre », qui marche très bien,
en France comme à l’étranger, devrait faire ren-
trer 10 millions dans les caisses du domaine. La
catastrophe permettra aussi d’accélérer la replan-
tation des bosquets nord, qui était programmée,

ainsi que la réfection des toitures, qui devait être
étalée sur dix ans. Mais Versailles est atypique, la
plupart des monuments touchés n’ont pas l’aura
du château de Louis XIV.

La chapelle royale de Vincennes, dont toutes
les verrières ont éclaté, est également en chantier.
Parmi les grands parcs historiques nationaux ra-
vagés, il faut citer celui de Saint-Cloud, où les dé-
gâts sont estimés à 15 millions, ainsi que ceux de
Champs-sur-Marne (Seine-et-Marne), Rambouil-
let et Marly (Yvelines). L’addition devrait appro-
cher les 10 millions dans chacun de ces cas. Mais
il y a une multitude d’interventions moins
voyantes (5 millions pour le Musée des arts
d’Afrique et d’Océanie de la porte Dorée), très
lourdes au total.

Aux franges de l’Ile-de-France, la cathédrale de
Rouen a subi des dommages très importants : un
clocheton, haut comme un immeuble de quatre
étages, s’est effondré et a traversé la voûte du
bas-côté sud. Le coût des réparations (en cours)
est estimé à 45 millions. Plus loin, dans la région
Poitou-Charentes, particulièrement touchée (des
ensembles comme ceux de La Roche-Courbon,
en Charente-Maritime, ont été dévastés), les pro-
priétaires privés auront du mal à s’en remettre.

Emmanuel de Roux

Le bois de Vincennes (ci-dessus), à Paris, a
vu disparaître près de 4 000 arbres en une
nuit. De nombreuses voies de circulation ont
été fermées à la suite des dégâts enregistrés
sur 130 des 995 hectares du massif. Les Verts
du 12e arrondissement demandent la ferme-

ture définitive d’une partie des routes, sur
lesquelles passaient jusqu’à 6 000 véhicules
par heure. Dans le bois de Boulogne, à l’ouest
de la capitale, chaque matin, ce sont
13 000 véhicules à l’heure qui circulent : au-
tant que sur l’A 4 à l’entrée de Paris, une des
autoroutes les plus chargées d’Europe. Des
projets de restriction de la circulation pour-

raient être soumis au Conseil de Paris à l’au-
tomne. Pour la direction des parcs et jardins
de la Ville de Paris, « la tempête a fait prendre
conscience de la nécessité de revoir l’aménage-
ment des bois de la capitale. Pourquoi ne pas
essayer de les remettre dans leur état d’origine
pour qu’ils redeviennent des espaces de détente
et de convivialité ? ».
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L’été après l’« Erika »,
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La tristesse des bois parisiens
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alors que les beaux jours ont ren-
du encore plus aiguë l’envie de
chlorophylle, Parisiens et banlieu-
sards n’ont d’autre possibilité que
de se partager les quelques
maigres espaces autorisés. « Nous
n’avons pu dégager que quelques
mètres de part et d’autre de la moi-
tié des chemins habituellement les
plus fréquentés », précise Marie-
Laurence Madigné, responsable
de l’Office national des forêts
(ONF) dans le secteur de Ver-
sailles. En dépit des arrêtés préfec-
toraux, qui interdisent encore à la
promenade l’ensemble des sous-
bois des huit départements, ils
sont des dizaines de milliers,
chaque fin de semaine, à prendre
le risque : celui des chutes de
branches alourdies par les feuil-
lages et d’arbres déstabilisés qui
peuvent tomber à tout moment.

Les habitants du Sud sont les
plus favorisés : la forêt de Fontai-
nebleau, véritable vitrine de la syl-
viculture francilienne, a fait l’objet
des soins attentifs de l’ONF, justi-
fiés par ses 13 millions de visiteurs
annuels. La remise en état des sen-
tiers et des voies d’accès aux sites
les plus fréquentés y est d’autant
plus rapide que 1 % seulement de

ses 17 000 hectares a été dévasté.
Mais si les randonneurs ont pu re-
trouver le GR11 dès le début avril,
ils devront attendre beaucoup
plus longtemps pour arpenter les
forêts du nord de cette même
Seine-et-Marne. C’est là, par
exemple, que la petite forêt doma-
niale de Choqueuse, près de
Meaux, a été entièrement rasée.

L’Ouest parisien, lui aussi, est si-
nistré. Si le parc du château de
Versailles a été rapidement, mais
toujours partiellement, rouvert au
public (Le Monde du 18 mars), il a
fallu plus de trois mois pour déga-

ger les routes qui traversent le
parc de Saint-Cloud. Les forêts de
Rambouillet, Saint-Germain-en-
Laye, Marly et Verrières restent en
grande partie des enchevêtre-
ments de bois inextricables. Dans
Paris, les trois quarts des bois de
Boulogne et de Vincennes restent
interdits. Chacun recevait jusqu’à
maintenant une douzaine de mil-
lions de visiteurs par an, et, dans
les rares espaces autorisés, les Pa-
risiens retrouvent actuellement
chaque dimanche une affluence
digne du métro ... 

Les deux bois de la capitale de-
vraient pourtant être les premiers
entièrement rendus aux prome-
neurs. Jean Tiberi a promis cette
réouverture en juillet. Pour tenir
ce délai, des moyens considérables
ont été débloqués. « Il y avait une
telle attente du public qu’il était im-
possible de les laisser fermer encore
plusieurs mois », explique Janic
Gourlet, responsable des parcs,
jardins et espaces verts de la Ville.
Son service a reçu à lui seul
220 millions des 400 millions de
francs du plan « Tempête » voté
par le Conseil de Paris.

Pour l’ONF, qui entretient la
quasi-totalité des forêts publiques

de la région, la comparaison avec
Paris est embarrassante : l’accueil
des promeneurs figure en toute
première place dans sa mission et
la tempête souligne cruellement
son manque de moyens. « Nous
avons à faire face à une situation de
crise, qui a mis à terre plus de six
ans de récoltes annuelles, explique
Jean-François Lacoudre, adjoint
au directeur régional de l’ONF.
Contrairement à d’autres régions
françaises, l’Ile-de-France compte
surtout des sylviculteurs – et non des
exploitants forestiers – qui n’ont pas
vocation à exploiter les coupes de
bois, encore moins à dégager les
arbres renversés et dangereux. Et
tous les moyens mécaniques ont été
mobilisés sur des sites comme Ver-
sailles. »
LES DEVOIRS DES COLLECTIVITÉS
Plus souvent entretenus pour leur
valeur esthétique que cultivés
pour la qualité de leurs essences,
les lots de bois mis en vente par
l’ONF en Ile-de-France n’ont pas
connu, auprès des acheteurs solli-
cités dans toute la France, le
même succès que ceux des autres
massifs. Le rythme de nettoyage
des forêts en est très affecté. De-
vant cette situation, l’ONF a rap-

pelé les collectivités locales à leurs
devoirs : « Après avoir estimé la
simple mise en sécurité de nos forêts
à près de 50 millions de francs, nous
avons vite fait nos comptes. Nous ne
disposions que de 5 millions sur
notre propre budget », explique
Yves Richer de Forges, directeur
régional de l’Office. 

Avec une douzaine de millions
de francs de subventions excep-
tionnelles des communes, et sur-
tout des départements, l’ONF a pu
engager une première campagne
de sécurisation. Celle-ci a été en
grande partie interrompue il y a
quelques semaines. « La saison
d’abord n’y est plus favorable. Avec
l’arrivée des feuilles, le printemps
pluvieux et venteux, les sous-bois
étaient vraiment devenus dange-
reux », explique Mme Madigné.

Au fil des annonces, des plans
gouvernementaux et des comités
interministériels d’aménagement
du territoire, l’Etat s’est dit prêt, le
18 mai, à dégager, lui aussi, une
douzaine de millions pour l’ac-
cueil du public dans les forêts
franciliennes. Ils devaient être dé-
bloqués dans le cadre d’un ave-
nant au contrat de plan, à condi-
tion que la Région fasse de même.
« Nous préférerions passer par une
convention avec l’Etat », explique
Jean-Paul Huchon, président (PS)
du conseil régional, qui ne veut
pas rouvrir un débat dans une as-
semblée où il ne dispose que d’une
majorité relative.

Alain Rist, vice-président (Verts)
chargé de l’environnement, qui a
réuni, en mai, toutes les parties in-
téressées, souhaiterait, de son cô-
té, « tirer les leçons de cette tem-
pête pour la gestion future du
patrimoine forestier d’Ile-de-
France ». L’élu écologiste rêve de
développer la filière bois-énergie
et parle d’envoyer du charbon de
bois au Maroc, tout en préconi-
sant des opérations « éco-ci-
toyennes » similaires à celles mon-
tées par le conseil régional
lorsqu’il s’était associé aux efforts
pour nettoyer la côte souillée par
le pétrole de l’Erika. Il met ainsi le
droit à la forêt sur le même plan
que le droit aux plages propres.

Christophe de Chenay
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NOMINATIONS

MOUVEMENT PRÉFECTORAL
Sur proposition du ministre de

l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, le conseil des ministres de
mercredi 21 juin a procédé au
mouvement préfectoral suivant
(Le Monde du 22 juin) : Claude
Guéant est nommé préfet de la ré-
gion Bretagne, préfet de la zone de
défense Ouest, préfet d’Ille-et-Vi-
laine, où il remplace Yves Mansil-
lon (cf. infra). Alain Géhin suc-
cède à Claude Guéant comme
préfet de la région Franche-
Comté, préfet du Doubs ; il est lui-
même remplacé, dans l’Oise, par
François Goudard. Pierre Soube-
let est nommé préfet de l’Ariège,
en remplacement de Philippe Zel-
ler, ministre plénipotentiaire réin-
tégré dans son corps d’origine.
Philippe Grégoire est nommé
préfet de la Manche, en remplace-
ment de Robert Pommies, nommé
préfet hors cadre ; Dominique
Bellion lui succède comme préfet
de l’Allier, et Michel Cadot suc-
cède à ce dernier comme préfet de
la région Martinique, préfet de la
Martinique. Il est lui-même rem-
placé par Bernard Fitoussi
comme préfet de la Meuse. Pierre
Pouessel est nommé préfet du
Territoire-de-Belfort, en remplace-
ment de Gonthier Friederici,
nommé préfet des Pyrénées-
Orientales. Ce dernier succède à
Pierre Dartout, nommé préfet de
la Drôme en remplacement de
Jean Fédini, placé hors cadre.
Jean-Claude Vacher est nommé
préfet des Ardennes, un poste où il
succède à Pierre Baraton, placé
hors cadre. Anne Boquet rem-
place Jean-Claude Vacher comme
préfet de l’Indre. Stéphane Keita
est nommé préfet de la Haute-
Loire en remplacement de Bernard
Pomel, placé hors cadre. Enfin
Jean-Louis Fargeas succède à
Alain Weil, placé hors cadre,
comme préfet de la Lozère. Le
conseil des ministres a également
procédé à la création d’un nou-
veau poste de « préfet évalua-
teur », confié à Yves Mansillon ;
celui-ci sera chargé, auprès du mi-
nistre de l’intérieur, de « l’évalua-
tion de l’action des préfets ».

[Né le 17 janvier 1945 à Vimy (Pas-de-Ca-
lais), diplômé de l’Institut d’études politiques
de Paris, Claude Guéant est affecté au mi-
nistère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA, en

1971. Il est successivement directeur du cabi-
net du préfet du Finistère en juillet 1971, se-
crétaire général pour les affaires écono-
miques de la Guadeloupe en novembre 1974,
chef de mission auprès du préfet de cette ré-
gion en juin 1975, conseiller technique au ca-
binet de Christian Bonnet, ministre de l’inté-
rieur, en juillet 1977, chef de la mission
régionale du Centre en octobre 1981, secré-
taire général de la préfecture de l’Hérault en
mars 1985, puis de la préfecture des Hauts-
de-Seine en octobre 1986, préfet des Hautes-
Alpes en juillet 1991, avant d’être directeur
adjoint du cabinet de Charles Pasqua, mi-
nistre de l’intérieur et de l’aménagement du
territoire, en avril 1993, puis directeur général
de la police nationale en septembre 1994. De-
puis janvier 1998, Claude Guéant était préfet
de la région Franche-Comté et préfet du
Doubs.]

[Né le 6 décembre 1945 à Nice (Alpes-Ma-
ritimes), Alain Géhin est licencié en droit.
De 1976 à 1983, il est successivement direc-
teur du cabinet du préfet de l’Yonne, puis de
celui du Morbihan, sous-préfet de Saint-
Amand-Montrond (Cher), directeur du cabi-
net du préfet de la région Nord-Pas-de-Ca-
lais. Il devient ensuite chef de la subdivision
administrative Est de la Nouvelle-Calédonie
(1983-1985) et sous-préfet de Villefranche-
sur-Saône (1985-1986), sous-directeur des
moyens opérationnels à la direction de la sé-
curité civile du ministère de l’intérieur (1986-
1989), secrétaire général de la préfecture de
l’Isère (1989-1991), sous-préfet du Havre
(1991-1993), préfet, adjoint pour la sécurité
auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (1993-1995), directeur ad-
joint du cabinet de Jean-Louis Debré, mi-
nistre de l’intérieur (1995-1996). Depuis no-
vembre 1996, Alain Géhin était préfet de
l’Oise.]

[Né le 14 février 1942 à Vichy (Allier), Fran-
çois Goudard est diplômé d’études supé-
rieures de droit public et ancien élève de
l’Ecole du commissariat de la marine (1965-
1967). Détaché dans la préfectorale à partir
de 1976, puis titularisé en 1977, il a été no-
tamment directeur du cabinet du préfet de la
Meuse (1976-1977), directeur du cabinet du
préfet de la Réunion (1977-1979), chargé de
mission auprès du préfet du Finistère (1979-
1981), sous-préfet de Sedan (1981-1983), se-
crétaire général pour les affaires régionales
de la région Nord-Pas-de-Calais (1986-1989),
secrétaire général de la préfecture de la
Seine-Saint-Denis (1989-1993), avant d’être
préfet de la Haute-Corse (1993-1995), puis de
la Dordogne (1995-1997). Depuis novembre
1997, François Goudard était ambassadeur
en Equateur.]

[Né le 5 mai 1953 à Bayonne (Pyrénées-
Atlantiques), licencié d’espagnol, agrégé de
lettres modernes, Pierre Soubelet
commence sa carrière comme professeur de

français (1977-1981), avant d’être affecté au
ministère de l’intérieur, en 1984, à sa sortie de
l’ENA. Directeur du cabinet du préfet de la
Haute-Saône (1984-1985), puis du préfet de la
région Bourgogne et de la Côte-d’Or (1985-
1987), il devient ensuite secrétaire général de
la préfecture de Tarn-et-Garonne (1987-
1988). De mai 1988 à septembre 1990, il
exerce les fonctions de chef de cabinet de
Jacques Chérèque au ministère délégué char-
gé de l’aménagement du territoire et des re-
conversions. Pierre Soubelet est ensuite suc-
cessivement secrétaire général de la
préfecture de l’Aisne (1990-1992), de Maine-
et-Loire (1992-1996), puis des Bouches-du-
Rhône depuis février 1996.]

[Né le 28 juillet 1949 à Paris, diplômé de
l’Institut d’études politiques de Paris, Phi-
lippe Grégoire est affecté au ministère de
l’intérieur à sa sortie de l’ENA, en 1978. Il est
d’abord directeur du cabinet du préfet de
l’Ain (1978-1979), puis du préfet de l’Oise
(1979-1980) et sous-préfet de Corte (1980-
1981). Chef de cabinet à titre officieux de
Gaston Defferre, ministre de l’intérieur et de
la décentralisation, en mai 1981, il le devient
officiellement, de juin 1982 à septembre 1983.
Philippe Grégoire est ensuite détaché comme
consul général à La Nouvelle-Orléans (1983-
1985), puis devient directeur du cabinet du
secrétaire général de la préfecture de Paris
(1985-1988), secrétaire général de la préfec-
ture des Alpes-Maritimes (1988-1991), préfet
de la Haute-Loire (1991-1993), préfet de la
Nièvre (1993-1995), préfet de la Meuse (1995-
1998) et préfet de l’Allier depuis mai 1998.]

[Né le 15 août 1948 à Saint-Flour (Cantal),
licencié en droit, diplômé de l’Institut
d’études politiques de Bordeaux, Dominique
Bellion est affecté au ministère de l’éduca-
tion nationale à sa sortie de l’ENA, en 1976. Il
occupe des postes à la direction des équipe-
ments et des constructions (1976-1980) et à la
direction générale des collectivités locales
(1980-1982), avant d’être chef de cabinet
d’Edwige Avice, ministre déléguée à la jeu-
nesse et aux sports, et de son successeur,
Alain Calmat (1982-1986), puis délégué inter-
ministériel pour les candidatures françaises
aux Jeux olympiques de 1992 (1986-1987). Di-
recteur adjoint, puis directeur du cabinet du
préfet de la région Ile-de-France (1987-1991),
il devient ensuite préfet de la Mayenne (1991-
1994), puis préfet de l’Aude (1994-1998). De-
puis juillet 1998, Dominique Bellion était pré-
fet de la région et du département de la Mar-
tinique.]

[Né le 22 mai 1954 à Suresnes (Hauts-de-
Seine), diplômé de l’Essec et de l’Institut
d’études politiques de Paris, Michel Cadot
est affecté au ministère de l’intérieur à sa
sortie de l’ENA, en 1980. Il est successive-
ment directeur du cabinet du préfet de l’Oise
en juillet 1980, secrétaire général de la pré-
fecture du Cantal en juin 1982, détaché en

qualité de conseiller commercial à Caracas en
septembre 1985, sous-préfet de Saint-Julien-
en-Genevois en décembre 1987, chargé de
mission, puis secrétaire général auprès du di-
recteur du commerce international et des
transports maritimes au siège européen de la
société Elf Aquitaine à Genève en septembre
1989, sous-préfet de Béziers et parallèlement
chargé de mission pour la politique de la ville
auprès du préfet de la région Languedoc-
Roussillon en juillet 1993, directeur du cabi-
net de Raymond-Max Aubert, secrétaire
d’Etat au développement rural, en juin 1995,
puis directeur à la délégation à l’aménage-
ment du territoire et à l’action régionale (Da-
tar) en décembre 1995. Depuis mai 1998, Mi-
chel Cadot était préfet de la Meuse.]

[Né le 22 avril 1953 à Paris, diplômé de
l’Institut d’études politiques de Paris, Ber-
nard Fitoussi est affecté au ministère de l’in-
térieur à sa sortie de l’ENA, en 1985. Il est
successivement directeur du cabinet du pré-
fet des Côtes-d’Armor (1985-1986), puis de
celui de Seine-Saint-Denis (1986-1989), char-
gé de mission auprès du préfet de la région
Haute-Normandie, préfet de Seine-Maritime
(1989-1991), détaché en qualité de conseiller
commercial à Lisbonne (1991-1993), chef de
mission à la sous-direction du corps préfec-
toral (1993-1995), puis sous-directeur de l’ac-
tion sociale à la direction générale de l’ad-
ministration du ministère de l’intérieur
(1995-1997). De juin 1997 à mars 2000, Ber-
nard Fitoussi est conseiller (pour l’intérieur,
la justice, l’outre-mer et la région Haute-
Normandie) au cabinet du président de l’As-
semblée nationale, Laurent Fabius, qu’il re-
joint ensuite à Bercy, comme conseiller tech-
nique chargé des affaires régionales.]

[Né le 2 février 1955 à Cherbourg
(Manche), titulaire d’une maîtrise de droit et
diplômé de l’Institut d’études politiques de
Paris, Pierre Pouessel est affecté au minis-
tère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA, en
1982. Il est successivement directeur du cabi-
net du préfet du Gard (1982-1983), puis du
préfet de la Guadeloupe (1983-1986) et secré-
taire général de la préfecture du Gers (1986-
1988). A partir de juin 1988, il est conseiller
technique au cabinet de Pierre Joxe, d’abord
au ministère de l’intérieur, puis au ministère
de la défense, où il sera directeur adjoint de
son cabinet d’août 1991 à décembre 1992.
Pierre Pouessel est ensuite sous-préfet de Pa-
laiseau (Essonne) jusqu’en 1996, puis sous-
préfet de Brest (Finistère), avant d’être affec-
té en service détaché au ministère de la dé-
fense, où il était délégué interministériel aux
restructurations depuis janvier 1998.]

[Né le 23 août 1945 à Lille, diplômé de
l’Ecole des hautes études commerciales et li-
cencié en histoire, Gonthier Friederici
commence sa carrière comme professeur
(1970-1977), avant d’être élève de l’ENA
(1978-1980). Entré dans le corps préfectoral, il
est successivement directeur du cabinet du
préfet de l’Aude (1980–1981), sous-préfet de
Saint-Martin-Saint-Barthélemy (1981-1984),
chef adjoint de cabinet du premier ministre
Laurent Fabius (1984-1986), chargé de mis-
sion auprès du secrétaire général du Centre
national d’études spéciales (1986-1988), sous-
préfet d’Alès (1988-1990), secrétaire général
de la préfecture de Saône-et-Loire (1990-
1993), sous-préfet de Saint-Germain-en-Laye
(1993-1997). Depuis octobre 1997, Gonthier
Friederici était préfet du Territoire-de-Bel-
fort.]

[Né le 9 avril 1954 à Limoges (Haute-
Vienne), diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris, Pierre Dartout est affecté au
ministère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA,
en 1980. Il est successivement directeur du
cabinet du préfet de la Vendée en juillet 1980,
sous-préfet du Blanc (Indre) en août 1981, se-
crétaire général de la préfecture de la Réu-
nion en février 1983, chef du bureau de l’or-
ganisation territoriale de l’Etat au ministère
de l’intérieur en août 1985, chef du bureau
des élections et des études politiques au mi-
nistère de l’intérieur en novembre 1986, di-
recteur du cabinet du préfet de la région Pays
de la Loire en juillet 1989, secrétaire général
de la préfecture du Calvados en décembre
1991, directeur adjoint du cabinet de Domi-
nique Perben, ministre des départements et
territoires d’outre-mer, en avril 1993, préfet
de la région Guyane en novembre 1994, di-
recteur de l’administration territoriale et des
affaires politiques au ministère de l’intérieur
en janvier 1997. Depuis janvier 1998, Pierre
Dartout était préfet des Pyérénées-Orien-
tales.]

[Né le 24 mai 1943 à Paris, diplômé de l’Ins-
titut d’études politiques de Paris, Jean-
Claude Vacher commence sa carrière en oc-
tobre 1962 comme inspecteur des impôts. Il
devient attaché d’administration de la Ville
de Paris en mars 1967. Après avoir fait l’ENA
(1970-1972), il est affecté au secrétariat géné-
ral des départements d’outre-mer, et devient
en septembre 1974 sous-préfet de La Trinité,
chargé parallèlement des fonctions de secré-
taire général de la zone de défense des An-
tilles-Guyane. Il devient ensuite sous-préfet
de Lunéville en juin 1977, secrétaire général
de la préfecture de la Savoie en mai 1979,
sous-préfet de Morlaix en août 1981, direc-
teur du cabinet du préfet de la région Midi-
Pyrénées en novembre 1982, secrétaire géné-
ral de la préfecture de la Haute-Vienne en
juin 1985, sous-préfet de Dunkerque en dé-
cembre 1987, secrétaire général de la préfec-
ture de la Loire-Atlantique en novembre
1989, préfet de la Haute-Loire en juillet 1993,
préfet de Lot-et-Garonne en octobre 1994.
Depuis avril 1998, Jean-Claude Vacher était
préfet de l’Indre.]

[Née le 19 mars 1952 à Bellac (Haute-
Vienne), titulaire d’une maîtrise de droit et
diplômée de l’Institut d’études politiques de
Paris, Anne Boquet est d’abord chargée de
mission au ministère de l’agriculture (1978-

1984). A sa sortie de l’ENA, en 1986, elle est
affectée au ministère de l’intérieur, comme
chef du bureau des personnels de préfecture,
jusqu’en 1989. Secrétaire générale de la pré-
fecture de Loir-et-Cher (1989-1990), elle re-
vient ensuite au ministère de l’intérieur
comme chargée de mission auprès du sous-
directeur du corps préfectoral et des admi-
nistrateurs civils (1990-1993), avant d’être se-
crétaire générale de la Polynésie française au
ministère des départements et territoires
d’outre-mer (1993-1996). Elle est ensuite se-
crétaire générale de la préfecture de l’Oise,
étant parallèlement chargée de mission pour
la politique de la ville auprès du préfet de
l’Oise (1996-1998). Depuis septembre 1998,
Anne Boquet était détachée au ministère de
l’intérieur en qualité de sous-directrice du
corps préfectoral et des administrateurs ci-
vils.]

[Né le 7 juillet 1957 à Paris, licencié en his-
toire, Stéphane Keita est affecté au minis-
tère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA, en
1988. Il est successivement directeur du cabi-
net du préfet de la région Picardie, préfet de
la Somme (1988-1989), puis du préfet du Val-
d’Oise (1989-1990), secrétaire général de la
préfecture de la Nièvre (1990-1991), chef de
cabinet de Dominique Strauss-Kahn, mi-
nistre de l’industrie et du commerce exté-
rieur (1991-1993), puis détaché à l’Inspection
générale des finances (1993-1995). Il rejoint
ensuite M. Strauss-Kahn, d’abord comme se-
crétaire général de la mairie de Sarcelles
(1995-1997), puis, à partir de juin 1997,
comme chef de cabinet au ministère de
l’économie, des finances et de l’industrie, où
il exerce parallèlement une fonction de
conseiller à partir d’octobre 1998. Stéphane
Keita avait conservé ses fonctions de conseil-
ler auprès de Christian Sautter, successeur de
M. Strauss-Kahn, de novembre 1999 à mars
2000.]

[Né le 29 juillet 1947 à Rilhac-Treignac
(Corrèze), licencié ès lettres, Jean-Louis Far-
geas est attaché d’administration centrale au
cabinet du préfet de police de Paris (1974-
1977), puis chargé de mission au cabinet de
Jacques Chirac, maire de Paris (1977-1984).
Directeur du cabinet du président du conseil
général de la Corrèze, puis secrétaire général
de ce conseil général (1985-1988), il devient
directeur du cabinet du préfet des Hautes-
Pyrénées (1988-1989), puis du préfet de
Maine-et-Loire (1989-1990), avant d’être
sous-préfet de Guebwiller (1990-1993), secré-
taire général de la préfecture de Corrèze
(1993-1995), puis d’être détaché en qualité
d’administrateur civil à la direction générale
de l’administration du ministère de l’inté-
rieur (1995-1997). Depuis septembre 1997,
Jean-Louis Fargeas était chargé de mission
pour les affaires régionales auprès de Jacques
Chirac à l’Elysée.]

[Né le 8 juillet 1942 à La Charité-sur-Loire
(Nièvre), titulaire d’un diplôme d’études su-
périeures de droit public et diplômé de l’Ins-
titut d’études politiques de Paris, Yves Man-
sillon est affecté au ministère de l’intérieur à
sa sortie de l’ENA, en 1968. Il est successive-
ment directeur du cabinet du préfet de la Sa-
voie (1968-1970), chef de cabinet de Joseph
Fontanet, aux ministères du travail, puis de
l’éducation nationale, puis de son successeur,
René Haby (1970-1974), secrétaire général de
la préfecture de Corse (1974-1976), sous-pré-
fet de Libourne (1976-1979), directeur du ca-
binet du préfet de la région Aquitaine (1979-
1982), secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Garonne (1982-1985), avant d’être
préfet de l’Aude (1985-1986). Il est ensuite
nommé directeur de l’administration territo-
riale et des affaires politiques au ministère de
l’intérieur (1986-1988), préfet de l’Ain (1988-
1991), préfet de la Charente-Maritime (1991-
1993), préfet de la région Poitou-Charentes
(1993-1996). Depuis octobre 1996, Yves Man-
sillon était préfet de la région Bretagne, pré-
fet de la zone de défense Ouest et préfet
d’Ille-et-Vilaine.]

CONSEIL D’ETAT
Mireille Imbert-Quaretta a été

nommée conseiller d’Etat au tour
extérieur, lors du conseil des mi-
nistres de mercredi 21 juin.

[Née le 1er juillet 1947 à Labergement-
Sainte-Marie (Doubs), titulaire d’une licence
en droit et d’un diplôme d’études supérieures
de sciences criminelles, Mireille Imbert-Qua-

retta a été nommée auditeur de justice en
janvier 1972. Elle a été successivement substi-
tut du procureur de la République (1974-
1979), juge (1979-1981), premier juge (1981-
1982), puis vice-présidente au tribunal de
grande instance de Dijon (1982-1984). Elle a
ensuite occupé diverses fonctions à la direc-
tion de l’administration pénitentiaire (1984-
1991), avant d’être présidente du tribunal de
grande instance de Melun (1991-1994), puis
secrétaire générale de la Commission natio-
nale de contrôle des interceptions de sécurité
(1994-1997). Depuis juillet 1997, Mireille Im-
bert-Quaretta était directrice adjointe du ca-
binet d’Elisabeth Guigou, ministre de la jus-
tice.]

ECONOMIE, FINANCES
ET INDUSTRIE

Jean-Pierre Jouyet, inspecteur
général des finances, a été nommé
directeur du Trésor (Le Monde du
31 mai), lors du conseil des mi-
nistres de mercredi 21 juin. Il rem-
place Jean Lemierre, élu à la pré-
sidence de la Banque européenne
pour la reconstruction et le déve-
loppement (BERD).

[Né le 13 février 1954 à Montreuil-sous-
Bois (Seine-Saint-Denis), Jean-Pierre Jouyet
est diplômé d’études approfondies de droit
public et de l’Institut d’études politiques et
ancien élève de l’Ecole nationale d’adminis-
tration (1978-1980). A sa sortie de l’ENA, il in-
tègre l’Inspection des finances. Il a été no-
tamment directeur du cabinet de Roger
Fauroux, ministre de l’industrie et de l’amé-
nagement du territoire (1988-1991), conseiller,
puis successivement directeur adjoint et di-
recteur du cabinet de Jacques Delors, pré-
sident de la commission des Communautés
européennes (1991-1995), avant d’être associé
au cabinet d’avocats Jeantet et associés (1995-
1997). Depuis juin 1997, Jean-Pierre Jouyet
était directeur adjoint du cabinet de Lionel
Jospin, premier ministre.]

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Gilles Bertrand, professeur à

l’université de Dijon, a été nom-
mé, lors du conseil des ministres
de mercredi 21 juin, président du
Comité national d’évaluation des
établissements publics à caractère
scientifique, culturel et profession-
nel (CNE). Il remplace Jean-Louis
Aucouturier, qui occupait ces
fonctions depuis décembre 1995.
Plusieurs autres membres du CNE
ont également été renouvelés en
conseil des ministres.

[Né le 22 septembre 1945 à Dijon (Côte-
d’or), docteur ès sciences, Gilles Bertrand a
été assistant (1968), puis maître assistant
(1974) à l’université de Bourgogne. Il est pro-
fesseur de chimie depuis 1981 à cette universi-
té, dont il a été le président de 1988 à 1994.]

CULTURE
Stéphane Braunschweig, met-

teur en scène de théâtre et d’opé-
ra, a été officiellement nommé,
par décret du président de la Ré-
publique paru au Journal officiel
daté 19-20 juin, directeur du
Théâtre national de Strasbourg
(TNS) pour une durée de cinq ans,
à compter du 1er juillet 2000 (Le
Monde du 20 septembre 1999).

[Né en 1964, Stéphane Braunschweig suit
des études de philosophie à l’Ecole normale
supérieure avant de rejoindre en 1987 l’école
du Théâtre national de Chaillot, dirigée par
Antoine Vitez, où il reçoit une formation
théâtrale pendant trois ans. Il y crée sa
compagnie, le Théâtre machine, et monte son
premier spectacle : Woyzeck, de Büchner, suivi
de Tambours dans la nuit et Don Juan revient
de guerre, réunis dans Les Hommes de neige.
Suivront notamment Ajax (1991), La Cerisaie
(1992), Le Docteur Faustus (1993), Amphytrion
(1995), Franziska (1996), Peer Gynt (1997), Me-
sure pour Mesure (1997), Le Marchand de Ve-
nise (1999). De 1993 à 1996, il est directeur du
Centre dramatique d’Orléans. Parallèlement,
il met en scène des opéras comme Le Château
de Barbe-Bleue (1993) ou La Flûte enchantée
(1999). Il signe cette année l’ouverture du Fes-
tival d’Aix-en-Provence avec L’Affaire Makro-
poulos de Janacek le 7 juillet.]
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Anniversaires de naissance

– 27 juin 1982 - 27 juin 2000.

Bienvenue au Monde citoyen

Quentin.

Nous t’aimons tant.

Maman, Dad, Anastasie et famille.

– Les familles London, Girard, Pollier,
Szulman,
souhaitent à

Jacques LONDON,
maître imprimeur,

officier de la Légion d’honneur,
ancien déporté à Auschwitz (convoi 75),

un joyeux anniversaire pour ses quatre-
vingt-dix ans.

– Hichem et Abla Mammeria
souhaitent un joyeux anniversaire
à leur petite fleur

Dahlia-Ines,

pour ses deux printemps,
le 25 juin 2000.

Les familles Mammeria et Laroui
d’Algérie s’associent à leur joie.

Décès

– Marcelle Niggi,
son épouse,

Jacques et Simone Balazard,
Annie et Claude Sartirano,
Françoise Balazard et Pierre Delvincourt,

ses enfants,
Michel et Anne Balazard,
Sophie Balazard et Francis Couturier,
Ivan et Karine Balazard,
Laurence et Pascal Pincebourde,
Sylvestre Balazard et Nidya Hetherington,
Judith Delvincourt,

ses petits-enfants,
Hélène, Etienne, Félix, Fanny, Manon,

Juliette, Camille,
ses arrière-petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Paul BALAZARD,

le 17 juin 2000, dans sa quatre-vingt-dou-
zième année.

L’inhumation a eu lieu au cimetière
nord de Cahors, le 20 juin, en présence de
toute sa famille.

62, rue Victor-Hugo,
46000 Cahors.

– Sa famille et ses amis
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Jacques BIMONT,
dit « Papy Jacques ».

Une messe sera célébrée mercredi
28 juin 2000, à 10 h 30, en la chapelle
Saint-Joseph, entrée 5, rue Pierre-
Larousse, Paris-14e.

– Les familles Dobuzinskis et Dolivo,
Et Sabine Dutilh,

son associée,
ont la tristesse de faire part du décès de

Rostislav M. DOBOUJINSKY,
artiste décorateur, sculpteur,

le 23 juin 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le 28 juin, à 10 heures, en la cathédrale
Saint-Alexandre-Nevski, 12, rue Daru,
Paris-8e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Sabine Dutilh,
15bis, rue Victor-Carmignac,
94110 Arcueil.

– La grande famille de ses patients,
collègues et amis, et de tous ceux qui l’ont
aimé,
fait part de sa profonde tristesse à l’an-
nonce du décès du

docteur Marc FONQUERNIE.

– Nice. Vallon-Pont-d’Arc. Nantes.

Marie Gay,
sa sœur,

Simone Gay,
sa cousine germaine,

Daniel Richard-Molard et sa famille,
Les familles Gay, Faucher, Schmidt,

Muron, Coillard,
Et ses nombreux amis,

ont la tristesse de faire part du rappel à la
maison du Seigneur, de

François GAY,
croix du combattant volontaire,

croix de guerre 1939-1945,
doyen honoraire de la faculté des lettres

et des sciences humaines de Nice.

Dans la sérénité, il va rejoindre

Nanette,

son épouse,

à « Vaucourte », Loriol-sur-Drôme.

La cérémonie religieuse aura lieu au
temple de Loriol, le mardi 27 juin 2000, à
16 heures.

L’Eternel est ta lumière.
Esaï 20-19

– Isabelle et Antoine Beck,
Nicolas, Mélanie et Clément, leurs enfants,

Christophe et Sylvie Soulé,
Eliane et Paul, leurs enfants,

Véronique Soulé,
Catherine Estourelle,

ont la douleur de faire part du décès de
leur père et grand-père,

Jean-Louis SOULÉ,

survenu le 21 juin 2000.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mardi 27 juin, à 10 h 30, en l’église
Saint-Jacques du Haut-Pas, Paris-5e, l’in-
cinération, à 11 h 50, au crématorium du
Père-Lachaise.

Pas de fleurs.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Les familles Zieglé Theret
ont la douleur de faire part du décès de

M. Louis ZIEGLÉ,
ancien élève

de l’Ecole normale supérieure,

survenu le 22 juin 2000, à Troyes.

Anniversaires de décès

– 27 juin 1998.

Christian BONNARD.

... La chaleur, l’humour, l’amour
Qui nous manquent chaque jour.

Pascale, avec Maria et Pierre.

– Le 24 juin 1980,

Sarah KERBER,
née PACANOWSKI,

nous quittait.

Une pensée est demandée à ceux qui
l’ont connue et aimée en y associant le
souvenir de son époux,

Chaim KERBER,

décédé le 4 avril 1994.

– Le 26 juin 1999, la vie quittait

Philippe MEYNENT.

Que ceux qui l’ont aimé aient pour lui
une pensée affectueuse.

Anniversaires

Eliane SOMMÉ

aurait eu cent ans le 27 juin 2000.

Elle nous a quittés le 1er mai 1993.

Nous pensons à elle.

Familles Régignano, R. Bazot et Sommé.

Condoléances

– L’ambassadeur de Lituanie en France,
Mme Asta Skaisgiryte Liauskiene,

Et le personnel de l’ambassade,
font part de leur profonde tristesse après
la disparition de

Rostislav DOBOUJINSKI,

et expriment à ses proches le témoignage
de leur profonde sympathie.

Avis de messe

Martine LAMIELLE,
née BREBINAUD,

nous a quittés à soixante et un ans, dans la
nuit de cet hiver, après une longue et
incurable maladie.

Elle a été un modèle de courage et de
dignité.

Une messe à son souvenir aura lieu le
mercredi 28 juin 2000, à 8 h 45, en
l’église Saint-Ferdinand, place Saint-Fer-
dinand, Paris-17e, dans la plus grande sim-
plicité de cœur.

Toutes celles et ceux qui l’ont appré-
ciée et affectionnée durant trente-cinq ans
de dévouement exemplaire dans l’exer-
cice de sa profession en officine sont invi-
tés à rejoindre ses proches.

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,
Internet, bureautique.
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l'An Mil.

• Suivez l'itinéraire étonnant des animaux 
migrateurs hors du commun.

• Et chaque vendredi daté samedi : une série
noire avec Gallimard. 
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DISPARITIONS

a LOUIS PHILIBERT, ancien pré-
sident (PS) du conseil général des
Bouches-du-Rhône, un des der-
niers barons du « defferrisme »
dans le département, est mort
d’une crise cardiaque, mercredi
21 juin, à Aix-en-Provence. Né le
12 juillet 1912, à Pertuis (Vaucluse),
Louis Philibert devient ouvrier
agricole à douze ans, au sortir de
l’école primaire. Cantonnier, puis
conducteur principal des travaux
publics de l’Etat, il se fait élire
pour la première fois conseiller
municipal en 1947 et est resté
maire du Puy-Sainte-Réparade,
dans la plaine de la Durance, de-
puis 1953. Président du conseil gé-
néral des Bouches-du-Rhône de
1967 à 1989 – Gaston Defferre te-
nait la mairie de Marseille et Louis
Philibert le département –, il est
élu député de la neuvième cir-
conscription d’Aix-en-Provence,
de 1962 à 1986. En 1989, il devient
sénateur des Bouches-du-Rhône.
Il exercera son mandat jusqu’à son
terme, en 1998, mais en observant
la même règle qu’à l’Assemblée
nationale, c’est-à-dire en s’abste-
nant la plupart du temps de siéger.
Personnalité haute en couleur,
Louis Philibert était un passionné
de chasse. Il s’était lié d’amitié
avec la reine Elizabeth d’Angle-
terre et avec le prince Charles, qui
l’invitaient régulièrement à des
chasses royales. Son complice po-
litique, Gaston Defferre, racontait
un de ses bons mots au sortir de sa
première chasse présidentielle, à
Rambouillet, en 1981 : « Putaing
Gaston, ici les faisans, ils at-
taquent ! »

a RONNY COUTTEURE, comé-
dien d’origine belge, s’est suicidé,
mercredi 21 juin, à son domicile de
Fretin (Nord) à quelques jours de
son quarante-neuvième anniver-
saire. Né en juillet 1951 du côté
belge de la commune de Wervicq,

ville frontalière entre la Belgique
et la France, Ronny Coutteure
commença par faire du théâtre
amateur, avant d’entrer au Centre
dramatique du Nord, de Jacques
Rosner, puis dans la troupe lilloise
du Théâtre de la Salamandre, diri-
gée par Gildas Bourdet ; il y joua
notamment dans Martin Eden,
d’après Jack London, et La Péri-
chole, d’Offenbach, avant de pré-
senter en 1978, seul en scène, De
belges histoires, à partir de ses sou-
venirs d’enfance flamande. Ronny
Coutteure joua avec succès ce
spectacle et ses variantes, à la fois
tendres et caustiques, pendant
plusieurs années en France et en
Belgique. Continuant sa carrière
d’homme de théâtre (notamment
dans Le Mal court, d’Audiberti, à
l’Atelier à Paris), il interpréta aussi
de nombreux seconds rôles, au ci-
néma et surtout à la télévision,
comme dans Maria Vandamme
(1989), ou Les Enfants du prin-
temps, trilogie diffusée fin mai sur
France 2. Ronny Coutteure se fit
également animateur de télévi-
sion, présentant une émission inti-
tulée « Ronny coup de cœur » sur
les écrans de France 3 Nord - Pas-
de-Calais. Comme son grand-père
qui tenait jadis un bistrot à Wer-
vik, où il exerçait ses talents de
conteur, Ronny Coutteure avait
ouvert, fin 1996 à Fretin, un esta-
minet-théâtre, la Ferme des hiron-
delles.

a ENRIQUE ZANARTU, peintre
et graveur franco-chilien, est mort
à Paris, mardi 13 juin, à l’âge de
soixante-dix-huit ans. Né à Paris
de parents chiliens en 1921, En-
rique Zanartu a commencé à
peindre à la fin des années 30, à
Santiago du Chili. Entre 1944 et
1947, il travaille à New York dans
l’atelier de gravure de William
Hayter, le fameux atelier 17,
comme élève, puis comme assis-
tant. Après deux années passées à
Cuba, il s’installe à Paris, en 1949,

et y retrouve Hayter et son atelier.
Ce peintre-graveur silencieux et
un peu oublié s’est voué à l’évoca-
tion d’un univers ramené à ses élé-
ments d’origine : l’eau et le ciel.
Volontiers rattaché au courant de
l’abstraction lyrique en France,
Enrique Zanartu a régulièrement
exposé dans les années 50 et 60, à
Paris, en Allemagne, aux Etats-
Unis et au Chili. Des œuvres d’En-
rique Zanartu sont conservées
dans plusieurs grands musées, no-
tamment au Musée national d’art
moderne, à Paris, au Musée d’art
moderne de New York, au Musée
d’art contemporain de Santiago.

a Mgr ALAN DE LASTIC, arche-
vêque de New Delhi (Inde), a été
tué dans un accident de la circula-
tion, mardi 20 juin, en Pologne,
alors qu’il revenait de Cracovie et
de Czestochowa. Né en Birmanie
le 24 septembre 1929, Alan De Las-
tic avait fui en Inde en 1942 pour
échapper à l’invasion japonaise.
Après des études en Inde, à Rome
et à Dublin, il avait entamé son
ministère à Calcutta, où il avait
collaboré avec Mère Teresa. Nom-
mé évêque auxiliaire de cette ville
en 1979, puis évêque de Lucknow
(Uttar Pradesh) en 1984, Mgr De
Lastic était devenu archevêque de
New Delhi en 1991. Président de la
conférence épiscopale catholique
indienne, il était le plus ardent dé-
fenseur des droits de la minorité
chrétienne. Il avait dénoncé avec
vigueur, auprès des médias et du
gouvernement dirigé par les natio-
nalistes hindous, une série d’at-
taques contre des prêtres, reli-
gieuses, missionnaires et églises,
attribuées à des groupes radicaux
hindous. Mgr De Lastic avait été
l’organisateur, en novembre 1999,
de la deuxième visite du pape Jean
Paul II en Inde, à New Delhi. La
minorité chrétienne d’Inde repré-
sente quelque 2,5 % (1,6 % pour les
catholiques) d’une population
d’un milliard d’habitants.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 19-
mardi 20 juin est publié : 
b Environnement : un arrêté re-
latif à la prévention des accidents
majeurs impliquant des subs-
tances ou des préparations dan-
gereuses présentes dans certaines
catégories d’installations classées
pour la protection de l’environne-
ment soumises à autorisation.

Au Journal officiel du mercredi
21 juin est publié : 
b Catastrophes naturelles : un
arrêté portant constatation de
l’état de catastrophe naturelle
dans l’Aisne et la Seine-Maritime
après des inondations et des cou-
lées de boue début mai. 

Au Journal officiel du jeudi 22 juin
sont publiés : 
b Codes : trois ordonnances rela-
tives aux parties législatives du
code de la santé publique, du
code de l’éducation et du code ru-
ral.

Au Journal officiel du vendredi
23 juin sont publiés : 
b Accord international : un dé-
cret portant publication de la
convention d’entraide judiciaire
en matière pénale entre le gou-
vernement de la République fran-
çaise et le gouvernement du
royaume de Thaïlande, signée à
Paris le 11 septembre 1997.
b Agriculture : un décret relatif à
l’élection des membres des

chambres d’agriculture.
b Catastrophes naturelles : deux
arrêtés portant constatation de
l’état de catastrophe naturelle
dans plusieurs départements de la
métropole et en Guyane.

Au Journal officiel du samedi
24 juin sont publiés : 
b Carte militaire : sept décrets
relatifs à l’organisation territo-
riale de la défense (Le Monde du
23 juin).
b Accord international : un dé-
cret portant publication de l’ave-
nant à la convention du 10 mars
1964 entre la France et la Belgique
tendant à éviter les doubles impo-

sitions et à établir des règles d’as-
sistance administrative et juri-
dique réciproque en matière
d’impôts sur les revenus, signé à
Bruxelles le 8 février 1999.

Au Journal officiel du dimanche
25 juin sont publiés : 
b Décorations : trois décrets por-
tant élévation, promotion et no-
mination dans les ordres natio-
naux de la Légion d’honneur et du
Mérite au titre du ministère de la
défense.
b Défense : un décret portant
suppression du tribunal aux ar-
mées des forces françaises sta-
tionnées en Allemagne.



Notre patrimoine génétique décrypté
O

N l’avait tout
d’abord attendu
pour 2001, puis
pour cette
année, puis
pour le mois de
juin. Cette fois,
on y est ! Lundi
26 juin, en fin

de matinée, Roger-Gérard Schwart-
zenberg et Jean Weissenbach, res-
pectivement ministre de la recher-
che et directeur général du Genos-
cope, ont présenté le bilan de la par-
ticipation française au séquençage
du génome humain. Le même jour,
une annonce similaire a été faite
dans les capitales de la Grande-Bre-
tagne, du Japon et de la Chine,
pays impliqués dans le consortium
public « Projet du génome
humain » (HGP). Pour les
Etats-Unis, grand leader de ces tra-
vaux, la présentation de cette pre-
mière ébauche du génome a été fai-
te simultanément à Washington
par deux équipes qui ont chacune
présenté l’aboutissement de leurs
recherches concurrentes : celles
publiques menées par les NIH
(National Institutes of Health) et
celles privées de la société Celera
Genomics.

Grâce au programme internatio-
nal, financé depuis dix ans par
18 pays, l’essentiel des trois mil-
liards de paires de bases qui compo-
sent notre patrimoine héréditaire
est désormais décrypté. Encore
imparfaite, cette « version de tra-
vail » du HGP va maintenant être
mise gratuitement à la disposition
de tous, et permettre aux scientifi-
ques du monde entier de s’atteler à
la compréhension de ce grand livre
de la vie. Le séquençage du géno-
me, sorte de programme Apollo de
la biologie, est quasiment achevé.
Avec quinze ans d’avance sur ce
qui était prévu en 1989, lors de son
lancement officiel.

Le projet, d’une ambition folle,
avait été rêvé bien avant cette
date. Dès 1973, la percée de la bio-
logie moléculaire était telle que le
premier séminaire international de
cartographie du génome humain
répertoriait déjà 64 emplacements
de gènes sur les 23 paires de chro-
mosomes de l’espèce humaine. En
1985, on en était à 1.500 gènes,

deux ans plus tard à 3.000. Le géno-
me de notre espèce étant estimé
composé de 30.000 à
100.000 gènes, la possibilité de dis-
poser au plus vite d’une cartogra-
phie complète du patrimoine héré-
ditaire humain et, pourquoi pas, de
décrypter une à une les trois mil-
liards de bases enchaînées le long
de nos vingt-trois chromosomes,
ne devenait plus qu’une affaire de
temps, d’énergie et de moyens
financiers.

Mais quels moyens ! Au bas mot,
3 milliards de dollars sur 15 ans.
C’est le prix, estimé à ses débuts de
cette formidable conquête biologi-
que. Le coup d’envoi en est donné
en octobre 1989, à San Diego (Cali-
fornie), à l’occasion d’un congrès
international qui réunit plusieurs
centaines de spécialistes. Leur
enthousiasme est à la mesure de
l’enjeu : la compréhension et le
dépistage, voire la prévention, des
milliers de maladies génétiques
humaines répertoriées à ce jour. Et
un outil d’une puissance exception-
nelle pour comprendre les mécanis-
mes du vivant.

Tout reste alors à inventer. L’or-
ganisation des recherches ; le stoc-
kage des données, dont la gestion
s’annonce d’une complexité terri-
fiante ; et, surtout, les méthodes de
décryptage proprement dites. « Si
nous devions continuer l’exploration
du génome au rythme actuel, sa
séquence complète ne serait pas réa-
lisée avant l’an 2050 ! », admet à
l’époque Charles Cantor, directeur
du Centre sur le génome humain
du laboratoire de Berkeley (Califor-
nie). Pour gagner la partie au plus
vite, tout le monde s’accorde à pen-
ser qu’il faut augmenter l’efficacité
du séquençage, tout en en rédui-
sant le coût. Ce que les Etats-Unis
feront quelques années plus tard,
dans un contexte économico-scien-
tifique encore insoupçonnable.

En attendant, l’Europe se ressai-
sit. D’abord surprises par la vitesse
à laquelle les Américains ont initié
le projet, la Grande-Bretagne, puis
la France, entrent dans la course.
En octobre 1990, Hubert Curien,
ministre de la recherche et de la
technologie, annonce le lancement
d’un programme national, fondé
sur une approche pragmatique : la

cartographie du génome humain.
L’objectif : « baliser » l’ensemble
de l’ADN. Une étape préalable au
séquençage, qui devrait permettre
aux chercheurs de trouver plus rapi-
dement les gènes d’intérêt médical,
et de mieux se repérer dans le déda-
le de nos chromosomes.

Le choix portera chance à la
recherche française, comme le
feront les opérations d’incitation à
la charité publique. Forte du finan-
cement gouvernemental, forte, sur-
tout, de l’existence du Généthon,
structure hors du commun créée
grâce au Téléthon sous l’impulsion
du Centre d’étude du polymorphis-
me humain (CEPH) et de l’Associa-

tion française contre les myopa-
thies (AFM), une équipe de recher-
che, dirigée par Daniel Cohen et
Jean Weissenbach, annonce en
1992 avoir réalisé une première et
grossière cartographie du génome.

En 1993, les mêmes chercheurs
français publient la première carte
physique de « 90 % du génome
humain ». En 1995, la revue Nature
propose un premier bilan, sous la
forme d’un épais Genome Directory
(Annuaire du génome) rédigé par
deux cents co-auteurs. Une carte à
grande échelle couvrant plus de
75 % de nos chromosomes, une
autre, plus fine, portant sur quatre
d’entre eux (les chromosomes 3,
12, 16 et 22), le séquençage partiel
de plus de 30 000 gènes. Le projet
mégalomaniaque a bel et bien pris
sa vitesse de croisière.

C’est à ce moment que se mani-
feste celui qui va lui donner son
second souffle : Craig Venter,
« l’enfant terrible » du génome.
Chercheur reconnu des NIH améri-
cains, il a quitté la recherche publi-
que en 1992, après y avoir mis au
point une technique de séquença-

ge – partiel, mais massif – des
gènes d’une redoutable efficacité.
Il a fondé l’Institute for Genome
Research (TIGR), une structure de
recherche associée à une société
commerciale, Human Genome
Sciences (HGS). Son but: séquen-
cer des gènes potentiellement
impliqués dans des maladies
humaines, les breveter et vendre
l’information à l’industrie pharma-
ceutique.

En 1995, le nouvel homme fort
de la génomique américaine force
le trait, et annonce avoir séquencé
partiellement plus de 60 000 gènes
humains, dont 40 000 inconnus jus-
qu’alors. Venter, en bon chercheur,

se déclare tout à fait désireux que
ces données soient accessibles à
tous. Mais l’homme de science est
aussi homme d’affaires, et pose
une condition : que revienne à
HGS un droit prioritaire sur leurs
retombées financières. C’est ainsi
que commence, sur fond d’interro-
gations éthiques (peut-on breveter
l’information génétique ?) et de
concurrence économique, la gran-
de course pour la dernière ligne
droite. Elle opposera désormais
deux équipes : le consortium
public HGP et Celera Genomics, la
société privée, créée en 1998 par
Craig Venter.

L’ONU, dès lors, peut bien adop-
ter en 1998 une « Déclaration sur
le génome humain et les droits de
l’homme », charte destinée à ériger
un rempart contre d’éventuelles
dérives. Les considérations mora-
les attendront. L’essentiel est
ailleurs. La compétition farouche
et fratricide qui se joue entre le
public et le privé a pour effet immé-
diat de provoquer une formidable
accélération des recherches.

Premier round : au printemps

1998, Craig Venter affirme pouvoir
« achever de façon substantielle le
séquençage du génome humain
dans les trois ans à venir », puis
achever « le décryptage de 99 % du
génome humain en 2001 ». Le tout
avec un budget de 200 à 250 mil-
lions de dollars. Moins du dixième
de celui (3 milliards de dollars) des
NIH. Coup de bluff ? La promesse -
la menace ? - est prise d’autant
plus au sérieux que Craig Venter
s’est associé à Perkin-Elmer leader
mondial des équipements d’analy-
se de l’ADN.

La stratégie de séquençage de
Venter n’en comporte pas moins
une faille. Rapide et peu coûteuse,
elle ne livre pas la séquence com-
plète de l’ADN, mais seulement
une séquence à « trous », qui, de
surcroît, est éparpillée en milliers
de fragments. Là réside la force de
la recherche publique, dont la tech-
nique de séquençage, plus lente et
plus coûteuse, peut offrir en revan-
che un décryptage intégral de
l’ADN. La réponse des pouvoirs
publics ne se fait guère attendre.
En septembre 1998, le HPG annon-
ce qu’ils dressera, lui aussi, la carte
génétique complète de l’homme
d’ici à l’an 2003 , grâce à une rallon-
ge budgétaire de 60,5 millions de
dollars. « Nous devrions pouvoir
fournir une ébauche grossière du
génome humain dès l’année 2001 »,
ajoute Francis Collins, directeur
aux NIH de l’Institut national de
recherche sur le génome humain
(NHGRI).

Composé des centres de séquen-
çage du Whitehead Institute à Cam-
bridge (Massachusetts), de l’Univer-
sité George Washington à
Saint-Louis (Missouri), du collège
Baylor à Houston (Texas), tous
financés par les NIH, de ceux du
Département à l’énergie américain
(DoE) et du centre Sanger britanni-
que financé par la Fondation Well-
come, le consortium international
a donc relevé le défi. Reste mainte-
nant à s’atteler au principal : la
localisation et l’étude de la fonc-
tion des dizaines de milliers de
gènes qui, à eux seuls, réunissent à
la fois le substrat et la mémoire bio-
logique de l’espèce humaine.

Catherine Vincent

H O R I Z O N S
DOSSIER

Une étape
majeure dans
l’histoire de
l’humanité :
lundi 26 juin,
la première
ébauche
du génome
humain a été
présentée
par les pays
impliqués
dans ce projet
mondial.
Une révolution
dans la
connaissance
du vivant
et l’approche
diagnostique
et
thérapeutique
des maladies
humaines

La possibilité de décrypter une à une
les trois milliards de bases enchaînées
le long de nos vingt-trois chromosomes
ne devenait plus qu’une affaire de temps,
d’énergie et de moyens financiers

De la cellule au chromosome Comment séquencer l'ADN

Le génome humain et les autres

cellule

noyau

paire de
bases double hélice d'ADN

Chromosome

1

2

3

4

Dans le noyau d'une cellule, prise au hasard 
parmi les cent milliards qui composent un 
être humain, se trouvent vingt-trois paires 
de chromosomes. Chacun comprend une longue 
molécule enroulée sur elle-même, 
dont la structure est en double hélice : 
l'ADN (acide désoxyribonucléique), 
support de notre patri-
moine héréditaire. 

Déroulés et alignés bout à bout, ces 23 chromoso-
mes formeraient un filament d'ADN de plus de 1 m 
de long. Les barreaux de l'échelle de sa double héli-
ce sont formés à partir de 4 bases - G (guanine), 
C (cytosine), A (adénine) et T (thymine)-, associées par 
paires et dont la succession  détermine la séquence 
des gènes. Le génome humain est constitué, 
dans son ensemble, de 3 milliards de paires de 
bases, dont l'enchaînement détermine l'intégralité 
du programme génétique de notre espèce. 

Les molécules d'ADN que contiennent 
les chromosomes sont bien trop longues pour 
être séquencées en une seule fois.  On procède 
donc à une série de fractionnements, afin 
d'obtenir des fragments d'environ 1 500 bases.

          Ces milliers de brins identiques sont répartis dans quatre éprouvettes, 
dans lesquelles un réactif chimique détruit sélectivement une des quatre bases A, C, G 
ou T. La réaction étant dosée de manière que chaque brin d'ADN soit coupé 
en un seul site. On obtient ainsi des fragments radioactifs qui sont tous de longueur 
différente. 

Une fois effectué de la sorte le décryptage de tous les fragments génétiques fractionnés au départ, il ne 
reste plus qu'à les disposer bout à bout dans le bon ordre. La méthode est simple (l'assemblage se fait 
par chevauchements successifs), mais le puzzle comprend de si nombreuses et de si petites pièces que 
seuls de puissants ordinateurs sont capables de le reconstituer. Pour livrer, finalement, la 
séquence complète d'un chromosome.

La séquence de nombreux gènes est très proche d'une espèce animale à une autre. Pour mieux 
comprendre le génome de l'homme, les chercheurs disposent ainsi des données issues des génomes du 
ver Cænorhabditis elegans, de ceux de la mouche drosophile et de la souris. Cette dernière ne possède 
que vingt paires de chromosomes, mais la structure, l'ordre et l'arrangement de ses gènes sont 
remarquablement voisins de ceux observés chez l'homme.

A l'extrémité de chacun d'eux 
est attachée une molécule radioactive.

Après séparation des deux
brins de la double hélice.

Chacun de ces fragments est 
cloné afin d'être disponible en 
plusieurs milliers d'exemplaires, 
représentant tous la même portion d'ADN 
et sur lesquels va être effectué le séquençage 
proprement dit.
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Electrophorèse

         Le contenu de chaque éprouvette est déposé sur un gel  et soumis à un champ électrique 
(Electrophorèse) qui fait migrer les morceaux. Plus ils sont petits, plus ils migrent loin. La position 
des différents fragments, visualisée grâce au marqueur radioactif, donne ainsi l'enchaînement des 
bases sur le brin d'ADN d'origine. 

3 milliards de bases 2 à 3 milliards de bases 160 millions de bases 97 millions de bases
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IL est celui qui, en 1991, dépo-
sa la première demande de
brevets concernant des
séquences génétiques humai-

nes. Celui qui, en proposant de consi-
dérer comme des inventions de sim-
ples fragments de gènes dénués de
fonction biologique, fit prendre
conscience au monde entier de l’am-
pleur des intérêts économiques qui
se profilaient. Celui qui déclare
aujourd’hui que sa société, Celera
Genomics, commercialisera l’accès à
ses bases de données et vendra ses
interprétations du génome aux entre-
prises intéressées. Mais Craig Venter,
businessman avisé de 53 ans, est aus-
si un chercheur brillant et dynami-
que. C’est là toute sa force.

Si les équipes de son Institute for
Genome Research (TIGR) sont cel-
les qui, au monde, ont séquencé le
plus grand nombre de génomes
d’organismes inférieurs (parmi les-
quels le virus de la grippe, les
agents du paludisme, du choléra et
de la syphilis), ce n’est pas par
hasard. C’est parce que leur biochi-
miste de patron a conçu, et osé,
appliquer à ces génomes bactériens
une méthode de séquençage hardie
et un peu « sale », presque une
méthode de voyou. Le shotgun inté-
gral, en effet, ne s’embarrasse pas
de délicatesse : il fait voler en éclats
tout le génome, dont les millions de
petits fragments sont lus simultané-
ment par un superordinateur. A
charge pour un autre programme
informatique de reconstituer dans
le bon ordre les pièces du puzzle.

Fort de ces premiers succès, le
trublion de la génomique décide

d’appliquer sa stratégie au génome
de la mouche drosophile (160 mil-
lions de bases), dont le séquençage
intégral a été annoncé il y a quel-
ques mois. Mais pour le génome
humain et ses trois milliards de
bases, les choses sont moins sim-
ples. Parce qu’il est mille fois plus
grand que celui d’une bactérie, il
faut, pour le décrypter, un appareil
d’une puissance un million de fois
supérieure. Et il faut, pour ensuite
réassembler les fragments généti-
ques en une structure cohérente,
s’appuyer sur les données du consor-
tium public HGP. Données qui, par
principe, sont immédiatement et gra-
tuitement accessibles à la commu-
nauté scientifique.

Pragmatique avant tout, Craig
Venter, sur ce point comme sur
d’autres, ne s’embarrasse pas de
scrupules. Au début de l’année,
d’âpres discussions eurent lieu entre
les deux parties, dans le but de trou-
ver une formule de coopération
dans laquelle chacune pourrait trou-
ver son compte. Elles furent inter-
rompues, fin février, sur un constat
d’échec : les positions étaient incon-
ciliables, tant sur la qualité des don-
nées que sur les conditions de leur
publication. Le 6 avril, Celera Geno-
mics annonçait, en solo, avoir « ache-
vé le séquençage du génome d’une
personne », et indiquait commencer
à « assembler les fragments séquencés
du génome dans l’ordre ». Le tout
serait achevé, ajoutait son atypique
président, dans le courant de l’an-
née. Il a visiblement tenu promesse.

C.V.

LE génome est séquencé, vive
la post-génomique ! » C’est
le credo l’« ADN Valley »
française qui colonise le

nord du département de l’Essonne
entre Evry et Orsay. Mais c’est aussi
celle de Genodyssee, une toute
jeune start-up qui démarrera son
activité en juillet aux Ulis (Esson-
ne). Pour son président fondateur,
Jean-Louis Escary, issu du Centre
national de génotypage, « séquen-
cer des gènes n’a rien d’inventif ». En
revanche, le fait de « relier statisti-
quement une variation du génome à
une pathologie » pourra aboutir au
dépôt de brevets « qui tiendront la
route », assure le chercheur.

La course est engagée pour l’ex-
ploration, puis l’exploitation, de ces
mutations qui peuvent induire des
pathologies, ou au contraire confé-
rer des résistances particulières aux
individus qui en sont porteurs. Ce
nouvel Eldorado puisera ses riches-
ses dans la caractérisation des SNP
(Single Nucleotide Polymorphism),
des variations génétiques infimes
qui entreraient dans une multitude
de maladies communes – car-
dio-vasculaires, auto-immunes,
infectieuses, mentales, cancéreu-
ses, etc.

Comme ses soixante concurrents
français et étrangers, Genodyssee
doit « convertir l’information généti-
que en information biologique ». Il
va donc lui falloir analyser les gènes
de populations à risque – diabéti-
ques, cardiaques, hémophiles,
etc. – et les comparer à ceux de
populations résistantes (celle des
centenaires par exemple) et de
groupes témoins. Ainsi seront iden-
tifiées les mutations intervenant
dans ces affections. Restera à décor-
tiquer la structure de la protéine
produite (ou dont la production est
affectée) par le gène muté, puis à
décrypter son mode d’action avant
de tester les molécules qui pour-
ront activer – ou désactiver – le
mécanisme en cause.

L’objectif de ces recherches, c’est

la médecine à la carte. « Dans une
dizaine d’années », estime
Jean-Louis Escary, on prélèvera
dans la bouche des patients quel-
ques cellules. Aussitôt, on détermi-
nera les médicaments les mieux
adaptés au traitement de leur affec-
tion et à leur patrimoine génétique.
Et si d’aventure la caractérisation
des SNP ne suffit pas à mettre au
point des principes actifs, elle per-
mettra de produire des kits de dia-
gnostic des maladies.

Cette approche intéresse aussi
l’industrie pharmaceutique, sou-
cieuse de réévaluer, en les testant
sur divers « profils génomiques »,
certaines molécules hier écartées
pour leurs effets secondaires. La
Food and Drug Administration
(FDA) américaine a d’ailleurs laissé
entendre que si les SNP répon-
daient aux espoirs qu’on place en
eux, elle exigerait des tests de géno-
typage avant l’autorisation de mise
sur le marché des molécules.

Genodyssee peut donc tabler sur
trois marchés (pronostic-médecine
préventive, pharmacie, thérapie

génique) et espérer ainsi, à partir
d’un même brevet portant sur un
SNP et la pathologie qui y est asso-
ciée, « délivrer jusqu’à trois licen-
ces ». Déjà la société prévoit, dès la
première année, de faire travailler
ses équipes sur une cinquantaine
de gènes-candidats. Elle envisage
aussi de proposer ses services à l’ex-
térieur. Toutes ces activités
devraient s’appuyer sur un parc de
robots capables de tester
10 000 génotypes (SNP) par jour
dès cette année, et 30 000 en 2001.
Leurs clients pourront accéder aux
résultats via Internet.

L’INSERM, le CNRS, le Génopôle
et des acteurs du privé parrainent
cette start-up de 24 personnes qui
démarrera avec 8 millions d’euros
(53 millions de francs). Genodyssee
a également noué des partenariats
avec des Américains pour la fourni-
ture des réactifs et des robots de
laboratoire, mais aussi avec le Com-
missariat à l’énergie atomique, qui
dispose d’une bonne plate-forme
d’analyse de la structure spatiale
des protéines.

« Peu d’entreprises présentent une
telle panoplie de compétences », se
rassure son président, nullement
effrayé par les ambitions gargan-
tuesques de la société Celera Geno-
mics créée par Craig Venter. « Nous
n’aurons pas besoin d’acheter les
données du privé », indique
Jean-Louis Escary, car, d’ici à
dix-huit mois, le SNP Consortium,
qui regroupe des laboratoires
publics du monde entier, mettra
quelque 300 000 SNP à la disposi-
tion des chercheurs. Cent mille sont
déjà en ligne. Ainsi, la France, par-
fois décriée pour sa faible participa-
tion au séquençage (3 % du géno-
me), n’a-t-elle pas à faire de comple-
xe, car, insiste le patron de Geno-
dyssee, confiant dans son « busi-
ness model », « ses chercheurs dispo-
seront bientôt d’un grand volume de
données publiques ».

Hervé Morin

a 1988 : première prise de brevet
américain sur un vertébré
transgénique, la souris-Myc.
a 1988-1992 : l’octroi de brevets
sur le vivant est suspendu par
l’Office des brevets américains.
a 1991 : les NIH américains
demandent à breveter
2 725 séquences partielles de gènes
(EST). Huit ans plus tard, l’Office
américain accorde les premiers
brevets sur EST.
a 1998 : Après un débat long de dix
ans et un premier refus en 1995, le
Parlement européen, la
Commission et le Conseil des
ministres fixent les règles
européennes de brevetabilité du
génome. « Un élément isolé du corps
humain ou autrement produit par
un procédé technique, y compris la
séquence ou la séquence partielle
d’un gène, peut, disent-ils, constituer
une invention brevetable, même si la
structure de cet élément est identique
à celle d’un élément naturel. »
a 2000 : le garde des sceaux,
Elisabeth Guigou, déclare que la
directive européenne n’est pas
compatible avec les lois de
bioéthique françaises. Le Comité
consultatif national d’éthique
déclare le 8 juin que « la
connaissance du génome humain ne
peut être en aucune manière
appropriée ».
a Juin 2000 : le ministre de la
recherche, Roger-Gérard
Schwartzenberg, défend, à
Bordeaux, la possibilité de breveter
les inventions issues de la
recherche génétique. « Quand on
identifie la fonction particulière d’un
gène, et qu’à partir de là on met au
point de nouveaux tests
diagnostiques ou de nouveaux
moyens thérapeutiques, cela devient
une invention biotechnologique. C’est
là, me semble-t-il, que la barre doit
être fixée. »

a Ce biologiste turbulent et inventif de 53 ans,
est un businessman averti et un fervent
défenseur de la commercialisation du génome.
Patron de Celera Genomics, il a provoqué une
accélération de la recherche et nourri de vives
polémiques sur la brevetabilité du vivant.

Le nouvel Eldorado des start-up

De vastes domaines d'application

Déficits immunitaires 
congénitaux responsables 
d'infections répétées (enfants-
bulles). Premières cibles de la 
thérapie génique. Le premier 
succès est venu cette année.

Thérapie génique de certains cancers. On tente de stimuler une 
réponse immunitaire en délivrant des gènes d'interleukines.

Hémophilie 
Un traitement prometteur par 
thérapie génique de 
l'hémophilie liée à un déficit 
en facteur IX est actuellement 
en essai clinique.

Mucoviscidose 
La découverte du gène 
responsable de cette maladie 
a déjà suscité des essais de 
thérapie génique par voie 
respiratoire

Stimulation de la 
croissance des vaisseaux 
L'injection dans la paroi des 
vaisseaux lésés de gènes du 
facteur de croissance VEGF 
permet aujourd'hui de rétablir 
la circulation.

LA France n’a séquencé
que 3 % du génome
humain. C’est peu, mais
plus que les Allemands,

les Chinois et les Japonais. Mais,
reconnaît Roger-Gérard Schwart-
zenberg, ministre de la recher-
che, « l’avance initiale que nous
avions [grâce à la publication, en
1992, de la première carte du
génome par l’équipe de Daniel
Cohen] n’a pas été conservée. Si
des crédits publics plus importants
avaient été accordés plus tôt, je
pense ajoute-t-il, que l’avance
française se serait maintenue ».

Rien n’est perdu pour autant.
« On va maintenant passer du
génome au post-génome, du
séquençage à l’après-séquençage.
Et là, insiste le ministre, nous som-
mes très bien placés. Pour l’exploi-
tation des connaissances tirées du
génome, comme pour la mise au
point de nouveaux outils thérapeu-
tiques ou diagnostiques, je crois
vraiment que nous sommes très
bons. Grâce notamment au Génos-
cope, qui se situe au septième rang
des centres mondiaux de génomi-
que ; et à la très grande qualité
des biologistes français. La mise
en place du réseau de recherche et
d’innovation technologiques Gen-
Homme, lancé fin 1999, devrait
favoriser la mise en œuvre de pro-
jets communs entre laboratoires
publics, associations caritatives et
industriels. »

Le directeur du Génopôle
d’Evry, Pierre Tambourin, souli-
gne également que « depuis quin-
ze ans, le budget des sciences de la
vie, en France, a diminué globale-
ment en volume, alors qu’il a aug-
menté dans tous les autres pays,
notamment aux Etats-Unis (de
20 % par an), au Japon, en Allema-
gne et même en Grande-Breta-
gne ». Mais il regrette que « le
projet de budget 2001 accuse enco-
re une diminution des crédits de
recherche » préjudiciable au
développement de la génomique.
Un certain nombre de cher-
cheurs ont, eux aussi, manifesté
leur inquiétude à ce sujet, dans
une pétition – lancée notamment
par Pierre Chambon et Henri
Korn.

Pierre Tambourin s’inquiète,

par ailleurs, de l’avenir des bio-
technologies françaises : « En
France, explique-t-il, les forces
sont encore du côté du secteur
public. L’Etat pousse actuellement
au développement d’un secteur pri-
vé au sein des génopôles. Ma crain-
te est qu’il se retire financièrement
avant que ces structures ne soient
stabilisées. »

S’il existe déjà des « start-up »,
elles ne pourront survivre
qu’avec un autre financement.
« Il faut aussi, estime le biologis-
te français, que les industries phar-
maceutique et agroalimentaire,
premières intéressées, mobilisent
leurs ressources. »

Désormais, insiste Pierre Tam-
bourin, « la biologie se pratique à
grande échelle et exige l’utilisation
d’outils industriels. C’est la raison
d’être, en France, des génopôles,
qui permettent la mise en commun
des centres de ressources. Mais la
comparaison avec ceux de l’étran-
ger, comme celui de Cambridge,
en Angleterre, montre tout le che-
min qui nous reste à parcourir ».

Cette situation donne toute
son importance aux débats sur la
propriété industrielle appliquée
au vivant. « Les prétentions de tel
organisme privé de recherche amé-
ricain, comme Celera Genomics,
de breveter les séquences brutes
du génome humain sont irreceva-
bles au plan éthique. Elles doivent
donc l’être également au plan juri-
dique », estime Roger-Gérard
Schwartzenberg.

Le ministre a tenu à rappeler
qu’ « un brevet sur une invention
obtenue à partir d’un gène n’impli-
que nullement l’appropriation
matérielle et la patrimonialité du
gène qui a été à l’origine de l’in-
vention. Un brevet confère à son
titulaire un droit sur l’invention et
non pas un droit d’appropriation
matérielle sur le gène », a-t-il
ajouté. Il « donne un droit exclusif
d’exploitation de l’invention, mais
n’empêche pas l’utilisation de cel-
le-ci pour faire de la recherche.
Un brevet ne constitue ni une
appropriation matérielle ni une
appropriation intellectuelle et ne
fait donc pas obstacle au libre
accès à la connaissance », a-t-il
conclu.

Les promesses de l’après-génome

Le bulldozer du privé

CRAIG VENTER

Des brevets et des gènes
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ALORS que le génome
humain est presque
entièrement séquencé,
on ne parle déjà plus que

de l’« après-génome » qui ouvre la
porte à l’utilisation de ces connais-
sances fournies par la description
de l’ADN : découverte des gènes,
ou des ensembles de gènes, impli-
qués dans les grandes fonctions
physiologiques et les maladies ;
développement de molécules théra-
peutiques innovantes ; et pharma-
cogénomique, une nouvelle appro-
che qui s’intéresse non seulement
aux cibles des médicaments mais
également aux bases génétiques de
la réponse individuelle à leur
action. Pour ne parler que des
applications purement médicales.

Pourtant, on en est encore au
début du dictionnaire. On ne con-
naît aujourd’hui que la structure
d’environ 20 % des gènes, et seule-
ment quelques centaines ont une
structure et une fonction connues.
« Ce qui reste à faire est encore
gigantesque et moins accessible à
l’automatisation », souligne Pascal
Brandys, président de la société de
biotechnologie Genset. Il faut
« combler les trous dans le séquença-
ge », ce qui n’est guère aisé, car si
la séquence est interrompue, c’est
souvent parce qu’une difficulté est
survenue, liée à la structure locale
de l’ADN. Il faut ensuite « repérer
tous les gènes, qui ne forment
qu’une très petite partie de l’ensem-
ble de l’ADN ; repérer les parties de
l’ADN qui règlent l’utilisation des
gènes ; “annoter” les gènes,
c’est-à-dire déterminer leur localisa-
tion sur les chromosomes et la fonc-
tion de leurs produits ».

L’étude de la fonction des gènes
est facilitée par la connaissance de
leurs analogues dans d’autres orga-
nismes. C’est pourquoi les séquen-
çages des génomes continueront à
un rythme rapide pendant encore
de nombreuses années. « L’énor-
me capacité d’analyse se redéploie-
ra vers d’autres génomes, notam-
ment celui de la souris », prévoit
Jean Weissenbach, le directeur du
Centre national de séquençage à
Evry. Le génome de la souris n’est
encore que partiellement connu,
alors que l’animal sert de « tube à
essai » dans les expériences généti-
ques humaines. C’est chez la sou-
ris que l’on cherche à reproduire
les maladies humaines, afin d’en

étudier le déterminisme génétique
et d’envisager un traitement. « Il
reste aussi à séquencer les génomes
de nombreux agents pathogènes
pour l’homme, en particulier des
parasites et des bactéries, ce qui
devrait permettre la mise au point
d’agents anti-infectieux spécifi-
ques », poursuit Pascal Brandys.

On attend de la connaissance du
génome de grands progrès dans de
nombreux domaines liés à la santé.
Et tout d’abord pour la thérapie
génique. Traiter par le gène sain
les maladies génétiques a suscité
beaucoup d’espoirs, en particulier
chez les malades porteurs de mala-
dies rares. L’idée était simple, la
réalisation a été beaucoup plus dif-
ficile qu’on ne le soupçonnait. Les
progrès commencent à se faire
jour et le premier vrai succès a été
obtenu très récemment sur des
enfants bulles dont le déficit immu-
nitaire a été corrigé par une équipe
française.

Mais la thérapie génique ne sera
sans doute qu’une retombée margi-
nale de la connaissance du géno-
me. L’industrie pharmaceutique va
en être la première utilisatrice. Grâ-
ce à des modèles très simplifiés
pour cribler l’action de milliers de
molécules sur des cellules ou des
récepteurs isolés et trouver beau-
coup plus rapidement le médica-
ment spécifique, établir des kits dia-
gnostiques et adapter la thérapeuti-
que à la personne et pas seulement
à la maladie. « La majorité des mala-
dies fréquentes sont multifactoriel-
les, et l’étude génétique des popula-
tions atteintes va permettre de con-
naître l’ensemble des gènes en cau-
se, de réaliser des groupes homogè-

nes de malades et de proposer le trai-
tement adapté à chacun », dit Phi-
lippe Froguel, directeur de l’insti-
tut Biologie de Lille.

Beaucoup de recherches dans les
sciences du vivant ont été délais-
sées du fait de la primauté donnée
à la génétique au cours des derniè-
res années. L’heure de leur retour
est arrivée, car elles sont indispen-
sables à l’étude des fonctions des
gènes. Et elles bénéficient grande-
ment des outils de la biologie molé-
culaire. « La biologie cellulaire fait
des progrès rapides depuis qu’elle a
à sa disposition les moyens de déter-
miner les gènes activés dans des cir-
constances et dans des cellules bien
caractérisées, dit Françoise Rus-
so-Marie, directeur de recherche à
l’Inserm. En permanence, on peut se
référer à un autre modèle dans
lequel la fonction est connue. Cela
permet d’aller beaucoup plus vite et
d’établir des stratégies de recherche
efficaces. » De même, la physiolo-
gie, qui étudie l’intégration des
fonctions des organes à l’échelle
de l’organisme entier, se sert
aujourd’hui de plus en plus des
méthodes génétiques. A l’inverse,
l’élucidation des fonctions d’un
gène nécessite très souvent une

étude physiologique de l’ensemble
des organes. Enfin, les progrès de
la génétique ont montré l’impor-
tance cruciale de la biologie du
développement. La connaissance
des gènes qui président à la mise
en place des grands axes du corps,
de l’architecture et du développe-
ment des organes ouvre la possibili-
té de reconstituer des tissus dété-
riorés. Cet espoir fou sera
peut-être bientôt une réalité pour
le diabète. En effet, des cellules
hépatiques ont pu, chez la souris,
être transformées en cellules fabri-
quant l’insuline, ce qui a permis de
guérir ainsi leur diabète.

La plupart de ces applications
humaines, en particulier la mise au
point de médicaments, sont enco-
re éloignées dans le temps. « Mais
l’accélération imprimée au séquen-
çage se retrouve dans l’analyse des
séquences, poursuit Pascal Bran-
dys. L’informatique a été très déve-
loppée grâce à cette première étape
et restera essentielle dans la suite. La
biologie à grande échelle se met en
place et apportera une vraie révolu-
tion à la connaissance et au traite-
ment du vivant. »

Elisabeth Bursaux

Pas de réussite
sans soutien politique

L’industrie
pharmaceutique
est soucieuse
de réévaluer,
en les testant
sur divers « profils
génomiques »,
certaines molécules
hier écartées
pour leurs effets
secondaires

« Ce qui reste à faire
est encore
gigantesque et moins
accessible
à l’automatisation. »
Il faut « combler
les trous dans
le séquençage »
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« Vous critiquez très vivement
le concept de développement.
Pourquoi ?

– Le développement est une ruine
dans le paysage intellectuel, c’est un
concept du passé qui ne peut servir
de guide à quiconque aujourd’hui.
Personne ne sait ce qu’est le déve-
loppement. Interrogez n’importe
qui, vous aurez toujours des défini-
tions différentes. Pourquoi ?

» Pour plusieurs raisons. D’abord
parce qu’il s’agit d’un but politique
établi il y a cinquante ans, quand le
président Truman a présenté en
1949 l’idée que l’on pourrait
“développer” une société ou une
économie comme une tâche histori-
que. Le développement était
d’abord une stratégie de l’Occident
pour contenir le communisme. Mais
il se fondait aussi sur l’idée que cha-
que pays parviendrait à rattraper les
plus développés. En fait, le contrai-
re s’est produit : loin de s’être refer-
mé, le fossé entre Nord et Sud est
devenu aujourd’hui si grand que per-
sonne ne peut plus même imaginer
qu’il pourrait se refermer un jour.
Le nombre de personnes vivant
dans la pauvreté est plus grand que
jamais. Et la distance en termes rela-
tifs par rapport au Nord n’a jamais
été plus importante.

– Le but du développement
n’est pas que tous les humains
soient au même niveau mais que
chacun dispose de quoi se nourrir,
se vêtir, élever ses enfants. Com-
ment affirmer que le développe-
ment ne permettra pas de satisfai-
re ces besoins de base ?

– Je ne suis pas d’accord. Dans les
vingt premières années de l’histoire
du développement, il était clair qu’il
s’agissait d’atteindre le niveau de
l’Europe ou des Etats-Unis. L’idée
du développement, mise en avant
par Truman et partagée par de nom-
breux leaders, comme Nehru, était
que ce qui avait pris une centaine
d’années dans les pays riches pour-
rait se faire en quelques décennies
pour les autres. Définir le dévelop-
pement en termes de besoins de
base, comme vous le faites, n’est
apparu qu’ensuite, dans les
années 70, quand il a fallu reconnaî-

tre que la pauvreté augmentait dans
le monde.

» Mais revenons aux motifs origi-
nels du “développement” : le pre-
mier était de contenir le communis-
me, le second était la promesse de
rattrapage. La troisième idée était
que le développement serait infini
dans le temps, qu’il pourrait se conti-
nuer sans limite. Cette supposition
a trouvé son démenti avec la crise
écologique. Enfin, une quatrième
raison marque la fin du développe-
ment, c’est que cette notion s’est
construite par rapport à la notion
d’Etat. Qu’est-ce qu’on dévelop-
pait ? La société. Qui développait ?
L’Etat. La période du développe-
ment est intimement mêlée avec
l’idée de montée des nations, dont
la tâche historique était de réussir le
développement.

» Mais, aujourd’hui, le concept
d’Etat-nation s’érode, l’Etat n’est
plus l’objet ni l’agent du développe-
ment, et ce n’est pas un hasard si les
flux d’investissement privés dépas-
sent les flux d’aide publique.

– Le développement est-il vrai-
ment limité ? Les Etats-Unis sont
sur une pente de croissance dura-
ble, l’Europe également, ainsi
qu’une grande part du monde.

– Quand vous parlez à quelqu’un
qui se vante des performances de la
croissance, et que vous lui deman-
dez : “Avez-vous entendu parler de
la crise de l’eau ? que va-t-il advenir
du protocole de Kyoto ? combien
de forêts tropicales restera-t-il dans
trente ans ?”, il répond : “C’est tris-
te, mais que puis-je faire ?” Un des
rares succès du mouvement écolo-
giste des vingt dernières années est
d’avoir fait comprendre aux diri-
geants qu’il y a quelque chose de
fondamentalement vicié dans la
croissance économique : ils ne sont
plus des enthousiastes de la crois-
sance, mais des fatalistes de la crois-
sance.

– Mais comment répondre au
chômage et à la misère dans les
pays pauvres, sans la croissance
économique ?

– Le chômage y a d’une certaine
manière été créé. Par exemple, près
de cinquante millions de personnes

dans le monde ont dû quitter depuis
1950 leur terre du fait de la création
de barrages, ces barrages qui
étaient, comme disait Nehru, des
“cathédrales du développement”. En
fait, tandis que le sort de certains
s’améliore grâce à ces barrages ou
au développement, d’autres voient
leur situation se dégrader. Jusqu’à il
y a trente ans, la majorité des gens

subsistaient convenablement : ils
avaient la terre, l’eau, la forêt, le
poisson. Mais souvent ils ont dû
quitter tout cela, pas seulement du
fait de l’attraction de la ville, mais
aussi parce que le développement
accaparait ces ressources, la forêt,
l’eau, les mines, le terrain...

» Ils ont été chassés, ou du moins
affaiblis, ils ont perdu le contrôle
sur leurs ressources. On a introduit
le développement pour combattre
la pauvreté, et on s’est retrouvé à
détruire des moyens de subsistance
et à créer la misère.

– Mais que faire quand plus du
tiers de l’humanité est dans la
misère et que l’expansion démo-
graphique se poursuit ?

– L’opposé du développement
n’est pas la stagnation : il ne s’agit
pas de ne rien faire. Toutes sortes
de changements sociaux sont néces-
saires, mais pas dans le sens du déve-
loppement conventionnel, parce
que celui-ci consiste fondamentale-
ment à suivre l’exemple du Nord.
Dans un pays comme l’Inde, pour
accroître les possibilités des pau-
vres, le mieux est d’instituer les
droits des communautés sur les res-
sources locales, de façon qu’elles ne
puissent en être facilement privées.
Il y a un mouvement puissant en
Inde dans ce sens. Cela consolide les

bases de subsistance. Sur le plan
écologique, c’est également impor-
tant, parce que la biomasse est la
principale ressource de l’Inde. Si
vous vous demandez quel est le che-
min du long terme pour l’Inde, il est
celui d’une économie non basée sur
le carbone, c’est-à-dire sur les éner-
gies fossiles, mais sur le soleil et sur
la biomasse. Où est la biomasse ?
Dans les campagnes, là où sont les
villages. Il faut que les gens pren-
nent soin de la biomasse. Or, s’ils en
tirent bénéfice, ils en prendront
soin. Les droits des communautés,
la démocratie locale, cela va avec la
protection de l’environnement.

– Vous opposez une économie
fondée sur la communauté à une
économie de la croissance ?

– Oui, même si ce n’est qu’une
partie de l’alternative au développe-
ment. Mais elle est valable pour
tous les pays du Sud non industriali-
sés ou à un stade limité d’industriali-
sation. L’industrialisation est une
route dépassée. Il faut donc essayer
de passer à la phase suivante le plus
tôt possible. Or nous avons expéri-
menté, sur plusieurs décennies, de
multiples idées dont beaucoup fonc-
tionnent. Dans de nombreux domai-
nes, on peut faire des choses qui ne
cherchent pas à imiter le Nord, et
qui visent à passer directement à la
phase “post-fossile”.

– Il s’agit d’abandonner le modè-
le occidental ?

– “Abandonner” est un peu fort :
disons, s’en garder à une distance
prudente ; se méfier de ses pièges.
Mais il faut être lucide : personne ne
peut échapper au monde moderne.
Je connais une initiative très intéres-
sante, au Pérou, de gens qui
essaient très intelligemment de revi-
taliser l’agriculture et la cosmologie
andines – mais ils savent très bien
qu’ils vivent aujourd’hui, ce qu’est
Lima, ils ont la télévision, etc.

» Il n’y a plus aujourd’hui de tradi-
tion protégée. Il faut jouer de la tra-
dition comme d’un capital, mais
savoir prendre ce que l’on juge
nécessaire dans la modernité.

– Qu’est-ce qui entrave l’écono-
mie communautaire : les pouvoirs
du Sud lui-même, les institutions
internationales comme le FMI ou
la Banque mondiale, ou l’attrac-
tion du mode de vie occidental ?

– Le Nord et le Sud ne sont plus
des catégories géographiques, on
trouve le Sud global dans les ban-
lieues de Paris, et le Nord global
dans les classes moyennes indien-
nes. On peut dire que la classe
moyenne globale regroupe les pos-
sesseurs d’automobile : environ
500 millions de personnes dans le
monde, ou, si l’on estime qu’il y a
trois personnes par voiture, 1,5 mil-
liard de personnes. Soit 25 % de la
population mondiale, qui consom-
ment 80 % des ressources de la pla-
nète.

» La principale entrave au change-
ment est l’avidité de cette classe con-
sommatrice globale. Elle pèse trop
lourd. La richesse que nous connais-
sons aujourd’hui est oligarchique :
elle n’est possible que parce qu’elle
est réservée à une minorité. Il est

certain que la société fondée sur la
consommation automobile, l’agri-
culture industrielle, l’alimentation
carnée généralisée n’est pas accessi-
ble à tous. C’est là qu’est la vraie
écologie : il ne s’agit pas d’abord de
protéger les oiseaux, mais de créer
les conditions d’une citoyenneté glo-
bale.

– Pourra-t-on l’atteindre sans
des efforts difficiles de la part des
Occidentaux ?

– Certainement pas. La responsa-
bilité incombe d’abord à la partie
nordiste de la classe moyenne globa-
le. C’est une autre raison de se
détourner du développement :
celui-ci parle d’aider les pauvres,
d’élever le bas, alors qu’en réalité il
s’agit de transformer le sommet. Si
l’on parle de justice aujourd’hui, il
ne faut pas se tourner vers les pau-
vres, il faut braquer la lumière sur
les riches. Notre responsabilité est
de créer des économies plus légères,
sobres, capables de la même activité
avec beaucoup moins d’intrants.

– Si l’Occident s’orientait vers
cette idée de citoyenneté globale,
cela signifierait une perte de son
pouvoir. La puissance des
Etats-Unis et de l’Europe est liée à
leur richesse.

– Ici, nous devons prendre en
compte la révolution de l’informa-
tion. C’est un passage comparable à
celui qui s’est produit entre l’écono-

mie agraire et l’économie industriel-
le. Mais je ne suis pas sûr que le pou-
voir aille comme auparavant avec la
puissance industrielle, avec la con-
sommation de ressources. La socié-
té industrielle, la modernité
elle-même sont dans un tel trouble
que de nouvelles perspectives
s’ouvrent.

» Que serait une société de l’infor-
mation durable ? Je ne sais pas.
Mais elle manifeste un changement
culturel important : l’excellence, ce
n’est plus d’être le plus fort, le plus
grand, c’est d’avoir la bonne con-
nexion. Peut-être la société de l’in-
formation, en ouvrant de nouvelles
perspectives, rendra-t-elle l’adieu à
la société de consommation moins
difficile. »

Propos recueillis par
Hervé Kempf

MALGRÉ une intense activité de
globe-trotter et des livres traduits
dans plus de dix langues, Wolfgang
Sachs est presque inconnu en Fran-
ce, autant que le Wuppertal Institu-
te, où il travaille depuis 1993.
Celui-ci se range pourtant, avec le
WorldWatch Institute et le World
Resources Institute de Washington
ou le Centre for Science and Environ-
ment de New Delhi, comme un des
lieux de réflexion sur l’environne-
ment les plus stimulants au monde.

Sachs a consacré presque toute sa
carrière à une réflexion sur le déve-
loppement, concept qu’il en est
venu à attaquer frontalement. Né en 1946, Wol-
fgang Sachs a fait des études de sciences sociales et
de théologie.

Après quelques années d’enseignement à Berlin,

il a travaillé à Rome, où il a dirigé le
journal Development, la vitrine de la
Société pour le développement
international. Rentré en Allemagne
en 1990, il a enseigné à l’université
plusieurs années avant de rejoindre
le Wuppertal Institute. Il est aussi
depuis six ans le président du con-
seil d’administration de Greenpeace
Allemagne.

Un de ses meilleurs amis est Ivan
Illich, qui est aussi, dit-il, sa « figure
maîtresse ». Wolfgang Sachs vient
de publier Planet Dialectics (Zed
Books, Londres). Le seul de ses
ouvrages traduit en français est Des

ruines du développement (Ecosociété, Montréal,
1996, diffusé en France par Silence, à Lyon).

H. K.

Raymond Forni, président de l’Assemblée nationale, au « Grand Jury RTL - ”Le Monde“ - LCI »

« Je fais confiance aux socialistes mis en examen pour prendre la décision qui s’impose »

Entre Greenpeace et Ivan Illich

WOLFGANG SACHS

« Pensez-vous que le gouverne-
ment et le Parlement doivent
agréer et transcrire dans le code
du travail la réforme de l’assu-
rance-chômage élaborée par le
Medef et la CFDT ?

– Quand tout va bien, l’Etat sem-
ble être écarté du débat sur l’assu-
rance-chômage : on négocie entre
partenaires sociaux, patronat d’un
côté, organisations syndicales de
l’autre ; cela ne semble pas poser de
problème. Quand tout va mal, on a
tendance à frapper à la porte de
l’Etat. En 1993, le déficit du régime
chômage étant de 30 milliards de
francs, l’Etat a été amené à apporter
sa contribution, pendant trois ans, à
raison de 10 milliards de francs par
an. J’aimerais donc que l’Etat soit
associé au maximum et que soient
respectées, tout simplement, les pré-
rogatives qui sont les siennes.

» Dans les négociations qui se
sont terminées, le 14 juin, par l’ac-
cord que vous avez rappelé, un cer-
tain nombre de dispositions relè-
vent de la compétence des pouvoirs
publics. Il faudra donc que nous
nous prononcions sur les sugges-

tions qui sont faites par les partenai-
res sociaux. Introduire une nouvelle
catégorie de contrats de travail dans
le code du travail, par exemple, cela
relève du Parlement. Ce n’est l’affai-
re ni du patronat, ni des organisa-
tions syndicales ; c’est à nous de
fixer la loi, et à nous seuls. Lorsque
le Medef fait des déclarations fracas-
santes et semble vouloir imposer
son diktat à l’Etat d’un côté, aux
organisations syndicales de l’autre,
je ne suis pas enclin à le suivre com-
me un petit garçon.

– Les députés qui enquêtent
sur la délinquance financière et
le blanchiment de capitaux en
Europe mettent en cause sévère-
ment Monaco et estiment que la
France peut être accusée de com-
plaisance. Le gouvernement
a-t-il eu tort de refuser l’inscrip-
tion de Monaco sur la liste des
pays ou territoires suspects ?

– Premièrement, vous allez vite
en besogne en disant que le gouver-
nement serait intervenu pour que
Monaco ne soit pas dans cette
fameuse liste publiée par le GAFI,
organisme dépendant de l’OCDE.

En réalité, à défaut d’être pointé en
"rouge", Monaco est dans le
"gris", ce qui veut dire que sont
quand même relevés les comporte-
ments qui favoriseraient le blanchi-
ment d’argent sale.

» Deuxièmement, la mission d’in-
formation que vous citez a pour
objet de voir, sur le plan européen,
quels sont les dysfonctionnements
qui empêchent la mise en œuvre
d’une législation permettant d’évi-
ter le blanchiment. Il ne servirait à
rien, en effet, de lutter chez nous
contre cette forme de criminalité si
les autres faisaient preuve de laxis-
me. La mission a relevé qu’à l’évi-
dence Monaco ne se comporte pas
d’une manière tout à fait conforme
aux normes internationales. Par
exemple, l’organisme monégasque
chargé de signaler l’argent prove-
nant éventuellement de blanchi-
ment a signalé, en 1998, un nom-
bre de dossiers ridicules, alors que,
sur des îles réputées comme étant
des paradis fiscaux – je pense à l’île
de Man –, il y a eu quarante fois
plus de "signalements". Il y a donc
un véritable problème.

– Vous avez présidé les débats
de l’Assemblée nationale sur des
mesures à l’encontre des sectes,
avec la définition d’un nouveau
délit dit de "manipulation menta-
le". Certains redoutent une
atteinte aux libertés. Compre-
nez-vous leur crainte ?

– La discussion que nous avons
au Parlement n’est pas achevée. Le
travail qui a été accompli a abouti
à une première mouture, qui n’est
pas satisfaisante. Je tiens compte
de ce qui s’est dit à l’extérieur de
l’Assemblée nationale, de la part
des Eglises catholique et protestan-
te, mais aussi de la Ligue des droits
de l’homme, qui a exprimé des
craintes. Dès qu’on touche au
domaine des libertés, la marge est
très étroite, et il faut faire atten-
tion de ne pas atteindre un objectif
différent de l’objectif d’origine.
Donc, je souhaite que nous abou-
tissions à une définition du délit de
manipulation mentale plus précise
que celle qui a été retenue, en pre-
mière lecture, par l’Assemblée
nationale.

– Deux députés socialistes de

Paris, M. Le Guen et M. Camba-
délis, sont mis en examen dans
l’affaire de la MNEF. En tant que
président de l’Assemblée natio-
nale, considérez-vous qu’elle
devrait se pencher sur leurs cas
pour savoir s’ils peuvent ou non
accomplir leurs mandats ?

– Un député ne peut être privé
des droits qui sont les siens que si
intervient ce que l’on appelle la
levée de l’immunité parlementai-
re. Pour le reste, le Parti socialiste
s’est prononcé, à diverses reprises,
en rappelant qu’il relève d’une
décision individuelle, personnelle,
de ceux qui sont en cause de quit-
ter leurs responsabilités ou, en
tout cas, de prendre du champ si
l’image du parti tout entier risque
d’être atteinte. Je suis de ceux qui
font confiance à ceux que vous
avez nommés pour prendre la déci-
sion qui s’impose.

» Quant à comparer Paris, Tibe-
ri, les affaires liées au RPR et celles
relevant d’autres dossiers, je ne
pense pas que l’on puisse compa-
rer ce qui était un véritable systè-
me à quelques failles, défauts, erre-

ments personnels. Je ne pense pas
que ce soit tout à fait de même
nature.

– Y a-t-il un "système Chirac",
dont Jean Tiberi n’est que l’héri-
tier à Paris ? Et, après la "généra-
tion Mitterrand", y a-t-il une
génération MNEF ?

– On est toujours l’héritier de
quelqu’un. Il n’y a pas de "généra-
tion"… spontanée. Tiberi est deve-
nu maire de Paris après Jacques
Chirac et, si j’entends bien ce qui
se dit, les affaires remontent à il y
a longtemps ; sans doute y avait-il
une espèce d’institutionnalisa-
tion, un système. Pour ce qui con-
cerne la MNEF, je n’ai pas de juge-
ment d’ensemble à porter. La
MNEF était une mutuelle étudian-
te, elle a été fréquentée par quel-
ques-uns de nos amis ; si ces amis
ont commis des fautes, ils doivent
être, purement et simplement,
sanctionnés. »

Propos recueillis par
Patrick Jarreau,

Olivier Mazerolle
et Pierre-Luc Séguillon

« Le Nord et le Sud
ne sont plus
des catégories
géographiques, on
trouve le Sud global
dans les banlieues
de Paris,
et le Nord global
dans les classes
moyennes indiennes »
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Wolfgang Sachs, chercheur en économie écologique

« Le développement est un concept du passé »
Un des rares succès du mouvement écologiste des vingt dernières années est d’avoir fait comprendre aux dirigeants qu’il y a quelque chose

de fondamentalement vicié dans la croissance économique et que, pour les pays du Sud, l’industrialisation est une route dépassée

H O R I Z O N S - E N T R E T I E N S
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LE FAIT est sans précédent. Pour la première
fois en quatre-vingt-un ans d’existence, l’Orga-
nisation internationale du travail (OIT) s’est
montrée déterminée à prendre des sanctions
contre l’un de ses membres, la Birmanie, pour
contraindre la junte militaire au pouvoir à Ran-
goun à mettre fin sans plus attendre à la prati-
que du travail forcé. Dans une résolution
approuvée à une large majorité à l’issue de son
assemblée annuelle, qui s’est achevée à la
mi-juin à Genève, l’OIT a donné jusqu’au
30 novembre prochain au régime militaire bir-
man pour se conformer aux normes élémentai-
res du travail, faute de quoi l’ensemble de la
communauté internationale sera appelé à
revoir ses relations avec lui.

Il aura fallu des années de vaines admonesta-
tions pour que l’OIT en arrive à recourir à une
mesure aussi extrême que l’application de l’arti-
cle 33 de sa Constitution. Jamais invoqué aupa-
ravant, cet article n’est censé être utilisé que
lorsqu’un pays refuse d’observer les recomman-

dations d’une commission d’enquête, procédu-
re elle-même réservée aux cas de « violation gra-
ve et persistante » des normes internationales
du travail. Or, pas plus qu’ils n’ont tenu compte
des condamnations répétées de leurs atteintes
aux libertés élémentaires par la Commission
des droits de l’homme de l’ONU, les militaires
birmans n’ont prêté la moindre attention aux
rappels à l’ordre de l’OIT.

UN PROJET DE COMPROMIS
Devant l’aggravation de la situation, une

commission d’enquête spécialement consti-
tuée pour mesurer l’ampleur du phénomène
était arrivée à la conclusion, en 1998, que le
recours au travail forcé en Birmanie était une
pratique « largement répandue et systématique,
au mépris total de la dignité humaine, de la sécu-
rité, de la santé et des besoins essentiels de la
population ». Se fondant sur de multiples témoi-
gnages directs, le rapport décrivait de manière
détaillée et précise comment les militaires

réquisitionnaient des civils, y compris des fem-
mes et des enfants, pour servir de porteurs à
l’armée ou pour les astreindre à des travaux
pénibles sur les chantiers d’ouvrages d’infras-
tructure. La commission avait alors expressé-
ment recommandé aux autorités de Rangoun
de supprimer toute forme de travail forcé ou
obligatoire, et d’engager des poursuites contre
les coupables.

Faute d’avoir obtempéré, la junte birmane se
retrouve depuis lors régulièrement sur la sellet-
te à l’OIT. Dans une résolution déjà sans précé-
dent adoptée à une écrasante majorité lors de
son assemblée annuelle de 1999, l’organisation
avait exclu de facto la Birmanie de ses activités,
se déclarant « horrifiée par l’utilisation conti-
nue, sur une vaste échelle, du travail forcé ». La
menace de sanctions brandie à l’époque
n’ayant guère eu d’effet,

Comme l’ont montré les débats qui ont occu-
pé une bonne partie de l’assemblée de l’OIT,
les atermoiements des autorités birmanes
n’ont pas suffi à donner le change. Entre parti-
sans minoritaires d’une approche conciliatrice
et avocats de la fermeté, deux camps formés de
coalitions hétéroclites se sont affrontés. Parmi
les premiers, qui souhaitaient ménager Ran-
goun, des pays asiatiques comme la Malaisie et
la Chine, et même le Japon, qui développe sans
états d’âme ses relations avec la Birmanie, mais
aussi Cuba et le Soudan. Dans l’autre camp,
plus nombreux, les représentants des tra-
vailleurs ont bataillé ferme pour imposer des
sanctions avec le soutien de l’Union européen-
ne, des Etats-Unis et d’une majorité de gouver-
nements.

CRÉDIBILITÉ
Entre les deux, le patronat, soucieux de ses

intérêts et redoutant de créer un précédent, a
plaidé pour un projet de compromis. C’est fina-
lement cette formule qui a été retenue, con-
damnant Rangoun mais lui accordant un délai
de grâce jusqu’au 30 novembre avant de met-
tre en œuvre des sanctions. Chacun des
175 membres disposant de 4 représentants
(2 pour les gouvernements, 1 pour les
employeurs et 1 pour les travailleurs) dans le
système tripartite de l’OIT, la résolution a été
acceptée par 257 voix, 41 contre et 31 absten-
tions.

Le texte voté a été largement soutenu par les
délégués des travailleurs, y compris de certains
pays asiatiques dont les gouvernements ont
refusé de sanctionner la Birmanie. D’ailleurs,
paradoxalement, les plus chauds partisans d’un
accommodement avec Rangoun, comme la Chi-
ne, le Pakistan, le Soudan ou Cuba, sont plus
souvent qu’à leur tour des régimes fort peu
enclins au dialogue.

Au-delà du cas de la Birmanie s’inscrivaient
en filigrane les divergences entre commerce et
travail, qui avaient déjà contribué à faire
échouer la conférence ministérielle de l’Organi-
sation mondiale du commerce en décem-
bre 1999 à Seattle. Certains pays redoutaient
aussi que l’application de sanctions contre Ran-
goun ne crée un précédent, prétexte à une éven-
tuelle immixtion dans leur économie au nom
du respect des normes de travail. Reste qu’il en
va désormais de la crédibilité de l’OIT dans sa
volonté d’aller jusqu’au bout de ses décisions
pour que ses membres appliquent les engage-
ments auxquels ils ont souscrit, comme c’est le
cas de la Birmanie, qui a ratifié en 1955 la con-
vention sur l’interdiction du travail forcé.

Jean-Claude Buhrer

Suite de la première page

C’est parce qu’il est politique-
ment impensable et moralement
insoutenable de refuser l’entrée
dans l’UE des Etats européens libé-
rés du communisme qu’il faut
repenser l’organisation de cette
union, sous peine de la rendre
ingouvernable. L’idée avancée par
des hommes politiques venus d’ho-
rizons variés est celle d’un « noyau
dur » composé d’Etats membres
qui veulent aller plus loin dans l’in-
tégration, jusqu’à former une
« fédération d’Etats-nations », pour
reprendre la formule de Joschka Fis-
cher empruntée à Jacques Delors.

Autour de ce groupe central gra-
viteraient les pays membres qui ne
pourraient pas ou ne voudraient
pas en faire partie mais qui respec-
teraient l’acquis communautaire
qu’ils ont accepté en adhérant à
l’UE. On peut imaginer deux autres
couronnes au-delà de ces deux cer-
cles concentriques. L’une serait
composée des pays européens qui
ne sont pas en mesure, à brève
échéance, de remplir les obliga-
tions de l’acquis communautaire
mais qui ont vocation à faire partie
de l’Union (par exemple les Etats
balkaniques) ; la plus éloignée du
centre rassemblerait les pays qui
veulent avoir des liens privilégiés
d’association ou de partenariat
avec l’UE sans pour autant en deve-
nir membres.

Les objections faites à ce schéma
portent essentiellement sur sa com-
plexité, sur les critères d’apparte-
nance à tel ou tel groupe et sur les
liens et les passerelles entre les dif-
férents cercles. Elles sont à pren-
dre en considération. Elles ne doi-
vent cependant pas être une
manœuvre dilatoire pour empê-
cher un débat sur le fond. Des
experts, qui ont réfléchi par exem-
ple à la compatibilité entre les insti-
tutions de l’Union – telle qu’elle
existe aujourd’hui – et un éventuel
« noyau dur », ont des solutions à
proposer. Certaines passent par
une Commission plus ramassée,
moins nombreuse, moins tributai-
re des Etats. C’est justement un
des sujets traités pendant la prési-
dence française... D’autres sché-
mas s’appuient sur un renforce-
ment de la coopération intergou-
vernementale. D’autres encore pro-
posent un système mixte.

« FEUILLE DE ROUTE »
Le débat ne fait que commencer,

qui porte, qu’on le veuille ou non,
sur la Constitution de l’Union euro-
péenne. Avec le terme de « fédéra-
tion » ou la question des « frontiè-
res » de l’Europe, l’idée de Constitu-
tion européenne était au fil des ans
devenue taboue, comme si ne pas
nommer les choses facilitait la solu-
tion des problèmes . Au lieu de sim-
plifier en s’inspirant de l’histoire
constitutionnelle des grands ensem-
bles démocratiques, on a empilé les
institutions les unes sur les autres,
sous prétexte que l’Union européen-
ne était une construction sui gene-
ris.

Dernier exemple en date : la créa-
tion du poste de haut représentant
pour la politique extérieure et de
sécurité commune (M. PESC). Son

poste avait été pensé pour donner
une certaine cohérence aux rela-
tions extérieures de l’Union, parta-
gées jusqu’alors entre quatre ou
cinq commissaires auxquels s’ajou-
tait la troïka issue du Conseil euro-
péen.

Parce que les commissaires sont
jaloux de leurs pouvoirs et parce
que les quinze chefs des diploma-
ties nationales ne veulent pas d’un
vrai ministre européen des affaires
étrangères, on a créé une fonction
supplémentaire sans rationaliser les
procédures. Cette fonction est sans
doute utile, et on peut compter sur
Javier Solana pour la remplir avec
brio, mais elle ne résout pas le pro-
blème qui l’a suscitée, et le moment
paraît loin où l’Europe sera en mesu-
re de parler d’une seule voix.

Joschka Fischer a comparé la
constellation actuelle de l’Union
européenne au système de Ptolé-
mée : chaque fois qu’on découvre
une nouvelle planète, on lui trouve
une petite place sur la carte. Coper-
nic place le Soleil au centre du systè-
me et fait graviter les planètes

autour de lui. C’est cette révolution
que l’Europe attend : des institu-
tions simples, transparentes, entre-
tenant entre elles des rapports com-
préhensibles pour les citoyens.

Les coopérations renforcées vers
lesquelles les Quinze semblent se
diriger – certains en traînant les
pieds – pour dépasser le dilemme
élargissement-approfondissement
ne répondent pas à cette exigence.
Au contraire. Elles risquent de com-
pliquer encore la géographie euro-
péenne sans répondre aux interro-
gations de fond. Elles sont plus une
étape qu’une fin en soi. Elles n’ont
de sens que si elles s’insèrent dans
une stratégie à plus long terme.

La présidence française ne peut
certes pas résoudre tous les problè-
mes. Elle sera un succès si, au-delà
des objectifs modestes que les Quin-
ze se sont fixés, elle convainc les par-
tenaires de la France de mettre au
point une « feuille de route » plus
ambitieuse qui permette à l’ Europe
d’avancer.

Daniel Vernet

Les « Fables de La Fontaine » par Lionel Koechlin
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18 JUIN 1940
L’allocution du maréchal Pétain

appelant les Français à « cesser le
combat » a été prononcée le
17 juin 1940 et non le lendemain
comme nous l’avons écrit par
erreur dans l’article consacré à l’ap-
pel du 18 juin (Le Monde daté
18-19 juin).

« L'EQUIPE »
Dans l'article consacré à la grève

des salariés de L'Equipe (Le Monde
du 23 juin), la baisse de diffusion
des ventes de l'édition générale du

quotidien sportif est en réalité de
4,5 %, soit un peu plus de
17 000 exemplaires, et non de 17 %
comme indiqué par erreur.

CAETANO VELOSO
Dans la critique consacrée au

concert de Caetano Veloso (Le
Monde du 15 juin), il fallait lire
« de Charles Aznavour, Caetano
Veloso reprend Tu t'laisses aller,
par amour pour Jean-Luc Godard et
le film Une femme est une femme,
dans lequel la chanson était inter-
prétée par Anna Karina ». Par
ailleurs, Caetano Veloso, né en
1942, est âgé de 58 ans.

TÔT HIER matin, par la voix de
ses postes radiophoniques et les
manchettes hurlantes de ses
pesants journaux dominicaux,
l’Amérique apprenait l’invasion de
la Corée du Sud. Par bulletins suc-
cessifs, les stations émettrices des
multiples réseaux – nationaux,
régionaux ou locaux – tenaient
l’auditeur au courant des moindres
détails militaires et politiques de
l’opération et l’informaient minu-
tieusement de la prompte réaction
des dirigeants.

Conscient que les hommes de
gouvernement, les diplomates et
les militaires réunis au départe-
ment d’Etat et au Pentagone
depuis minuit prendraient les
mesures commandées par la situa-
tion, l’Américain – moyen, petit ou
grand – prit tranquillement le che-
min de la mer, de la montagne ou
des champs sans plus se soucier
des Coréens sudistes que des Nor-

distes. Cette situation, les milieux
officiels la jugent grave. Que
l’Union soviétique ait choisi de
frapper dès le retour à Washington
du secrétaire à la défense, M. John-
son, et du général Bradley dénote
clairement, de l’avis des observa-
teurs qualifiés, une intention non
déguisée de ravir aux Américains
l’initiative en Extrême-Orient et de
porter par tous les moyens atteinte
à leur prestige. L’agression des
communistes coréens, ajoute-t-on,
traduit d’autant plus cette volonté
offensive du Kremlin que, dans un
suprême appel à la raison, M. Ache-
son, secrétaire d’Etat américain,
avait offert la semaine dernière à
Moscou de « vivre et laisser vivre ».
Washington est décidé à fournir
aux Sudistes les moyens matériels
nécessaires à leur défense.

Maurice Ferro
(27 juin 1950.)

L’HISTOIRE retiendra
peut-être que l’annonce
faite à l’échelon planétai-
re, lundi 26 juin, de la fin

de la première phase de la gigan-
tesque entreprise de décryptage
du génome humain coïncide
avec les prémices d’une polémi-
que majeure portant, en Europe,
sur la brevetabilité des frag-
ments composant ce même géno-
me. Ainsi, au moment où la biolo-
gie écrit une page essentielle de
la compréhension du vivant, la
question est d’ores et déjà soule-
vée de l’usage, médical et mar-
chand, qui pourra être fait de ce
prodigieux travail. Il ne faut y
voir aucun hasard mais, bien au
contraire, le symptôme éclairant
des considérables enjeux portés
par la prochaine maîtrise du
vivant, humain, animal et végé-
tal, que nous offrent les biologis-
tes et les généticiens.

La France est dans ce contexte
en passe de jouer une carte
essentielle. Seul pays au monde
à s’être doté, dès 1994, d’un
ensemble législatif ambitieux et
cohérent dans le champ de la
bioéthique, elle se retrouve de ce
fait directement confrontée à la
transposition, dans son droit
interne, d’une directive euro-
péenne qui entrouvre la porte à
la prise de brevets sur des gènes
humains, des gènes qui, dans
leur ensemble, font partie depuis
peu, au regard de l’Unesco, du
« patrimoine commun de l’huma-
nité ». Elisabeth Guigou, ministre
française de la justice, a expli-
qué, le 7 juin devant l’Assemblée
nationale, que cette directive
européenne, datant de 1998, est
en l’état incompatible avec notre
droit. Dès lors, deux scénarios, et

deux seulement, sont envisagea-
bles. Soit la France parvient, lors
de la relecture, toujours repous-
sée, des lois de bioéthique, à
modifier son droit et à le rendre
compatible avec les dispositions
européennes ; soit elle prend la
décision, alors même qu’elle
assure la présidence de l’Union
européenne, de refuser la trans-
position de cette directive et d’ob-
tenir un texte plus conforme à sa
conception de l’éthique. Le
G8 élargi consacré à la recherche
et à la bioéthique, qui vient de se
tenir à Bordeaux, n’aura, sur le
fond, guère aidé le gouverne-
ment français à privilégier l’un
ou l’autre de ces deux scénarios.

La philosophie générale des
brevets, qui, depuis deux siècles,
veut que l’on distingue la notion
de découverte de celle d’inven-
tion, est aujourd’hui mise à mal
par les percées, conceptuelles et
techniques, de la génétique et de
la biologie moléculaire. Faute
d’un rapide et solide accord inter-
national à la fois politique, scien-
tifique et industriel, les génomes
humain, animaux et végétaux se
vendront bientôt à l’encan, la
découverte des patrimoines héré-
ditaires du vivant ne faisant que
reproduire, à cinq siècles de dis-
tance, celle des continents que
l’Occident allait rapidement colo-
niser. Il restera aussi à trouver,
sujet plus difficile encore, les ter-
mes d’un accord sur le statut de
l’embryon humain, qui, seul, per-
mettrait aux biologistes d’effec-
tuer, dès les premiers stades de
la vie, des recherches dont on
pressent qu’elles bouleverseront
la pratique de la médecine dans
les premières décennies du siè-
cle à venir.

L’Europe
attend
son Copernic
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LA pétition du professeur
Jean-François Mattei s’op-
posant aux brevets sur les
« gènes humains » fait l’ob-

jet d’un consensus qui va de
Me Varaut à Jacques Testard
(Le Monde du 26 mai), des gens qui,
comme il le souligne, « ont en com-
mun une même conception de l’hom-
me et de l’humanisme. Tous considè-
rent que l’homme, y compris dans sa
plus petite partie qu’est le gène, ne
saurait faire l’objet de commerce,
que ce commerce soit direct ou indi-
rect ».

Notre société étant fondée sur le
commerce direct ou indirect de
l’homme, tout est marchandise. Ce
consensus porte donc sur un point
minimal : pas de brevet sur les
« gènes humains ». Mais qu’est-ce
qu’un gène humain ? Le complexe
génético-industriel et ses juristes
feront observer (à juste titre) que la
plupart de nos gènes sont com-
muns avec les autres mammifères
et les autres espèces vivantes. Nous
partageons, observeront-ils, la plu-
part de nos gènes avec les chimpan-
zés. Certes, ajouteront-ils, votre
souci humaniste est le nôtre.

N’en sommes-nous pas
nous-mêmes à l’avant-garde en
cherchant à délivrer l’humanité de
la malédiction de la faim et de la
maladie ? Mais notre humanisme
commun a un coût. Vous ne pou-
vez pas en freiner les avancées en
interdisant le brevet de gènes de rat
ou de chimpanzé, quand bien
même ils sont aussi chez l’homme.
Nous signons donc votre appel car,
pas plus que vous, nous ne souhai-
tons breveter les gènes proprement
humains – ceux de la liberté, de la

conscience, du bien et du mal, de
l’humanisme. Quoique… Ne fau-
drait-il pas aussi songer à nous gué-
rir de ces gènes trop humains ? Ne
nous occasionnent-ils pas des souf-
frances insoutenables ? Pensez à
celles de ce PDG d’une entreprise
pétrolière et de ses petits porteurs
pris dans le dilemme de la valeur de
leur capital et de leur soutien aux
généraux birmans.

Cet appel est, hélas, fondé sur un
fallacieux réductionnisme bien con-
temporain du « tout-génétique »
et du fétichisme du gène. Non,
notre humanité n’est pas plus dans
les gènes que notre personnalité
dans les protubérances crâniennes
de la phrénologie, cette discipline
scientifique de pointe qui était à la
biologie de la première partie du
XIXe siècle ce qu’est la génétique à
la nôtre.

Ce n’est pas pour des raisons éthi-
ques, modelables au gré de la
casuistique, qu’il faut refuser toute
brevetabilité non pas des « gènes
humains », mais de tous les gènes.
Mais pour des raisons politiques.

Parce que ce qui est en question
avec la directive européenne 98-44
n’est pas « la brevetabilité des inven-
tions biotechnologiques » mais la
création d’un privilège pour

une poignée de transnationales.
Dans le domaine agricole, il

s’agit d’interdire au paysan de
semer le grain récolté. Toute pro-
duction biologique passe par une
reproduction. Quel malheur que les
plantes et les animaux se reprodui-
sent dans le champ du paysan ! Eh
bien, faisons de la reproduction le
privilège de quelques transnationa-
les. Interdisons aux plantes et aux
animaux de se reproduire dans le
champ du paysan. Terminator, cet-
te technique de transgenèse per-
mettant de produire un grain stéri-
le est bien le plus grand triomphe
de la génétique agricole depuis
cent cinquante ans, celui de la loi
du profit sur la loi de la vie. N’est-il
pas pourtant plus rentable encore
de faire cette expropriation légale-
ment, par le brevet ?

Et pourquoi s’arrêter en si bon
chemin : pourquoi ne pas nous fai-
re condamner nos portes et fenê-
tres pour permettre aux marchands
de chandelles de lutter contre la
concurrence déloyale du soleil ?

Dans le domaine médical, la
directive européenne 98-44 dite de
« brevetabilité des inventions biotech-
nologiques » est une tromperie. Son
article 5, alinéa 1, affirme : « Le
corps humain, aux différents stades
de sa constitution et de son dévelop-
pement, ainsi que la simple découver-
te d’un de ses éléments, y compris la
séquence ou la séquence partielle
d’un gène, ne peuvent constituer des
inventions brevetables. » C’est réaf-
firmer un point de droit. On ne
peut breveter des découvertes.
Mais l’alinéa 2 dit le contraire :
« Un élément isolé du corps humain
ou autrement produit par un procé-
dé technique, y compris la séquence
ou la séquence partielle d’un gène,
peut constituer une invention breveta-
ble même si la structure de cet élé-
ment est identique à celle d’un élé-
ment naturel ». Ce qui était « décou-
verte » et exclu du droit de brevet à
l’alinéa 1 devient invention breveta-
ble à l’alinéa 2 !

Pourquoi refuser demain aux
physiciens et aux chimistes de bre-
veter leurs découvertes ? La directi-
ve 98-44 est un pas dans le dévelop-
pement incessant des droits de
« propriété intellectuelle »,
c’est-à-dire « toute la différence
entre un brevet sur un piège à souris
amélioré et un monopole sur l’idée
de piège à souris » (Seth Shulman,
« Patent Absurdities », The Scien-
ces, janvier-février 1999). Ainsi
a-t-on vu un mathématicien
anglais de renom, Sir Roger Penro-
se, gagner un procès fait au pape-
tier Kimberley-Clark qui avait utili-
sé sur son papier de toilette Klee-
nex un motif géométrique qu’il
avait découvert.

Trois pays européens (Italie,
Pays-Bas, Norvège) ont déposé un
recours devant la Cour européenne
de justice contre cette directive dic-
tée par le complexe génético-indus-
triel. Le gouvernement français, lui,
s’apprête à la transposer en catimi-
ni dans le droit français. L’appel de
M. Mattei a le mérite de dévoiler
cette manœuvre antidémocratique
mais s’arrête en chemin.

Faut-il créer un privilège sur les
découvertes en biologie ? Faut-il
étendre la sphère marchande aux
dépens de nos droits ? Je le redis :
c’est un problème politique.

Jean-Pierre Berlan est direc-
teur de recherche à l’Institut natio-
nal de la recherche agronomique
(Changement technique et évolution
des systèmes industriels – Ctesi).

Qu’est-ce qu’un gène
humain ?
par Jean-Pierre Berlan

PRÊT PAYANT
La pétition d’auteurs pour le prêt

payant peut être aussi ressentie com-
me une provocation en raison des
signataires eux-mêmes. Si Philippe
Bouvard et Guy Montagné veulent
encore nous faire rire en se considé-
rant comme auteurs, si d’autres
déçoivent, les universitaires de la lis-
te étonnent. Combien d’ouvrages
empruntent-ils pour leur recherche
sans penser aux droits d’auteurs de
leurs confrères ? (…) Enfin, et puis-
que l’on parle de rémunération pour
un travail accompli, seraient-ils
prêts à payer, à chaque fois qu’ils se
servent allégrement, et pour leur
propre compte, dans les maîtrises et
les thèses de leurs étudiants ?

Régis Astruc
Paris

Le vrai changement d’ère
par Jacques Robin

AU COURRIER DU « MONDE »

H O R I Z O N S - D É B A T S

Ce n’est pas pour
des raisons éthiques,
modelables au gré
de la casuistique,
qu’il faut refuser
toute brevetabilité,
non pas des « gènes
humains », mais
de tous les gènes.
Mais pour des raisons
politiques

ON a noté avec le sourire
la récente querelle
byzantine entre Ber-
trand Delanoë et Michè-

le Alliot-Marie au sujet de la locu-
tion : « Changer d’ère. » Prenons-y
bien garde : nous sommes effecti-
vement entrés à toute vitesse dans
une mutation exceptionnelle bien
visible aujourd’hui : le passage de
l’ère énergétique à ce que l’on s’ac-
corde à nommer l’ère information-
nelle. C’est bien là un changement
d’ère, mais si l’on utilise ces ter-
mes forts à tort et à travers, ne
nous étonnons pas qu’une distan-
ce de plus en plus grande s’instau-
re entre le monde politique, l’opi-
nion publique et les citoyens.

Des données inédites traduisent
depuis quelques décennies une for-
midable transformation de nos
rapports avec la matière, vivante
ou inanimée. Il ne s’agit pas d’une
troisième révolution industrielle,
comme certains voudraient nous
le faire croire, mais d’une muta-
tion qui affecte les diverses assises
de l’humanité. On ne considère
souvent que les conséquences
technologiques de cette mutation
qui sont, il est vrai, exceptionnel-
les : l’informatique et ses ordina-
teurs ; la robotique et ses appa-
reillages capables de reconnaître
leur environnement ; les télécom-
munications numérisées et l’Inter-
net ; les biotechnologies avec leurs
redoutables actions possibles sur

la création du vivant (des produc-
tions génétiquement modifiées
agroalimentaires et pharmaceuti-
ques au clonage humain).

En fait, ces prouesses sont liées
à la mise à jour dans les
années 1940 et 1950 d’une gran-
deur physique mesurable, détec-
tée lors de recherches sur les
signaux militaires et les « bruits
organisateurs ». Cette grandeur
mesurée en bits a été malheureuse-
ment dénommée « information ».
D’où la confusion dans l’opinion
publique avec le concept « commu-
nication » et les parallèles effec-
tués à tort avec les processus
anthropologiques du langage et
de l’écriture. Mais cette « informa-
tion grandeur physique » possède
des spécificités majeures excep-
tionnelles :

– pour la 1re fois, les humains
traitent la matière par l’intermé-
diaire de codes, de mémoires, de
signaux, de langages ;

– ces technologies s’étendent en
réseaux, ce qui transforme les rela-
tions structurelles de production,
de pouvoir et les relations entre
les personnes ;

– elles transforment les règles
de l’échange en nous faisant
entrer dans le monde nouveau de
la reproductibilité quasi gratuite
de nombreux biens et services ;

– elles bouleversent nos notions
orthodoxes d’espace et de temps ;

– avec le couplage de cette infor-

matisation aux machines, on pro-
duit toujours plus de biens et de
services avec toujours moins d’ef-
fort humain et de temps, d’où le
phénomène apparemment para-
doxal de la croissance productivis-
te du PIB (indicateur unidimen-
sionnel), riche en emplois nou-
veaux, mais aussi riche en chôma-
ge et surtout en précarité ;

– elles s’imbriquent de plus en
plus avec la science fondamentale
en sacralisant la « technoscience »
en grande pourvoyeuse de l’écono-
misme.

Si l’on plaque, comme on le fait
actuellement, cette mutation infor-
mationnelle sur l’économie capita-
liste de marché, on en voit les
dégâts : mondialisation sauvage,
rôle décisif des marchés finan-
ciers, de la corruption et de l’ar-
gent, division des individus entre
gagnants et perdants, contrôle des
esprits pour la glorification de
l’économisme et de la compétitivi-
té forcenée. S’y ajoute l’intense
agression de la nature, avec les
changements climatiques accélé-
rés, l’effet de serre, les pollutions
globales qui ruinent la santé des
humains et sans doute leur patri-
moine génétique.

La perspective alternative pour
nos sociétés serait, à l’inverse, de
se saisir de cette formidable muta-
tion pour nous réconcilier avec la
nature sans peser sur le bien-être
matériel de nos descendants.

Alors, la conquête du sens de nos
actions deviendrait envisageable.
Ce changement d’ère nécessite
des transformations profondes
qui s’effectueraient sur plusieurs
décennies :

– remettre en cause l’économie
capitaliste de marché en structu-
rant une économie plurielle (avec
marché et non de marché) à plu-
sieurs logiques économiques, avec
une nouvelle appréciation de la
notion de richesses (matérielles et
spirituelles), l’emploi d’indicateurs
socio-économiques qualitatifs,
l’utilisation de monnaies pluriel-
les, l’inversion de la démarche éco-
nomique actuelle pour stopper la
dégradation continue entre le
Nord et le Sud ;

– donner une place centrale à la
culture et à la connaissance ;

– pousser les concepts de patri-
moine commun de l’humanité
dans des domaines comme l’eau,
l’air, le génome, mais aussi la con-
naissance ;

– s’atteler à une réforme de la
pensée qui se saisisse des ques-
tions posées par la complexité des
choses et du monde.

On le voit : « changer d’ère »,
c’est autre chose qu’une alternan-
ce municipale ou un pique-nique
sur le gazon politicien.

Jacques Robin est président de
Transversales Science Culture.
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LES SYNDICATS ont décidé de
faire de la lutte contre le harcèle-
ment moral un nouvel axe reven-
dicatif. La CGT y consacre le der-
nier numéro de sa revue juridique

Droit ouvrier
(mai 2000). Un
article rédigé
par Paul Boua-
ziz, avocat au
barreau de Pa-
ris, constitue
le cœur du
dossier. Après

avoir commenté une douzaine
d’arrêts, Me Bouaziz donne sa défi-
nition du harcèlement moral.
Celle-ci est large : « Tout comporte-
ment fautif de l’entreprise portant
ou pouvant porter atteinte à la di-
gnité du salarié et/ou sa santé mo-
rale ». Certains critiqueront le « ou
pouvant porter », mais Me Bouaziz
estime que « le harcèlement du sa-
larié ne se définit pas par les consé-
quences effectivement atteintes. Il se
définit par la méthode utilisée et les
effets recherchés : que ceux-ci soient
atteints ou non ».

Ce n’est pas parce qu’il n’existe
pas – encore ? – de loi que le sala-
rié se trouve démuni. Il peut invo-
quer trois principes : la loyauté, le
respect de la dignité de la per-
sonne et la protection de la santé.
Le principe de loyauté est un des
fondements du code civil. Un em-
ployeur doit respecter la moralité
et la dignité du salarié. Ce respect
de la dignité humaine se retrouve
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La CGT se penche sur le harcèlement moral
dans le préambule de la Constitu-
tion de 1946, dans le nouveau code
pénal promulgué en 1994 et dans le
code du travail qui évoque (article
L.422-1-1) l’« atteinte aux droits des
personnes ».

Troisième angle d’attaque : la
protection de la santé. Le code du
travail (art L.230-2-1) impose au
chef d’établissement de « protéger
la santé des travailleurs ». Or, l’Or-
ganisation mondiale de la santé est
formelle : « La santé est un état
complet de bien-être physique, men-
tal et social, et ne consiste pas seule-
ment en une absence de maladie ou
d’infirmité. »

Quand harcèlement il y a, le sa-
larié peut être amené à démission-
ner. Mais l’origine de la rupture
peut être attribuée à l’employeur.
« Celle-ci s’analyse à défaut de
lettre de licenciement en un licen-
ciement sans cause réelle et sé-
rieuse », a jugé la Cour de cassa-
tion le 4 janvier 2000. Des
sanctions civiles peuvent être infli-
gées à l’entreprise mais elles
peuvent également être fondées
sur des dispositions pénales. 

Le ministère de la justice a esti-
mé, le 13 juillet 1999, que « la plu-
part de ces comportements (harcèle-
ment) paraissent (...) susceptibles de
caractériser des infractions pénales.
Outre les infractions propres à la ré-
glementation du travail, il en est
ainsi du délit de violences ayant en-
traîné une incapacité de travail in-
férieure ou égale à huit jours ou

n’ayant entraîné aucune incapacité
de travail commis avec prémédita-
tion réprimé par l’article 222-
13-9 du code pénal (trois ans d’em-
prisonnement et 300 000 francs
d’amende). Cette infraction permet
de sanctionner les agressions de
toute nature, en particulier les vio-
lences morales caractérisées par un
geste agressif, une attitude de na-
ture à impressionner une personne
raisonnable au point de lui faire res-
sentir un trouble psychologique ou
une émotion sérieuse perturbant son
existence ».

Pour Paul Bouaziz, il n’est pas
nécessaire que l’employeur soit à
l’origine du harcèlement pour être
poursuivi : « L’employeur passif ou
complice, lorsqu’il n’est pas le har-
celeur, doit être poursuivi pour
complicité. » Les juges suivront-ils
cette argumentation ? Cela n’est
pas certain mais, comme le re-
connaît Me Bouaziz, « il est haute-
ment souhaitable de soumettre de
plus en plus souvent à l’appréciation
des juges les situations de harcèle-
ment, les principes fondamentaux,
par ailleurs indiscutables, trouvant
ainsi leur traduction concrète au fil
de la jurisprudence ». Voilà les em-
ployeurs prévenus !

Frédéric Lemaître

La rubrique « Expertise » re-
prendra dans l’édition du lundi
4 septembre (datée 5 sep-
tembre). 

PROFIL

LE DERNIER
PRÉSIDENT

Le quatorzième et dernier pré-
sident de l’IRI est tout sauf un tech-
nocrate. Piero Gnudi, soixante-deux
ans, est certes un habitué des
conseils d’administration, mais il est
surtout le patron de l’un des plus im-
portants cabinets de commercialisti
(conseillers fiscaux) du pays, situé à
Bologne, sa ville natale. Ami de Ro-
mano Prodi – lui aussi natif de la ca-
pitale de l’Emilie-Romagne, le pré-
sident de la Commission européenne
a été par deux fois président de l’IRI
– Piero Gnudi est surnommé l’« Enri-
co Cuccia de Bologne » : il est, dit-

on, aussi puissant dans son fief que
l’ancien président de la banque d’af-
faires Mediobanca, décédé le
23 juin, l’a été à Milan. 

Nommé en 1994 au conseil d’ad-
ministration de l’IRI, il est ensuite
nommé conseiller chargé des privati-
sations, épaulant le président et ad-
ministrateur délégué Gian-Maria
Gros-Pietro. Lorsque celui-ci quitte
son poste pour la présidence de l’ENI
fin 1999, c’est tout naturellement
M. Gnudi qui le remplace pour me-
ner à bien la mission confiée aux ad-
ministrateurs : céder tout ce qui est
possible et fermer les portes de l’IRI
au 30 juin 2000.

Au cours de sa carrière, M. Gnudi
a exercé, voire cumulé, de très nom-
breuses fonctions. Il est toujours, au-
jourd’hui, vice-président du Rolo

Banca (filiale du Credito Italiano) et
commissaire pour l’administration
extraordinaire – en clair, chargé de la
liquidation – du groupe d’équipe-
ment industriel Fochi. 

Cet homme affable, conscient de
la portée historique de sa mission,
fermera l’IRI sans pour autant le dé-
nigrer. Il ne tarit pas d’éloges sur le
personnel de la holding, qui s’est dé-
pensé sans compter ces derniers
mois alors que son sort n’est tou-
jours pas fixé. Il n’est pas exclu que
le président de l’IRI figure parmi les
personnes chargées de liquider le
groupe après l’assemblée du 28 juin,
même s’il a plus d’une fois indiqué
qu’il préférerait retourner à son tra-
vail de commercialista.

M.-N. T.

L’Italie liquide l’IRI, symbole de l’interventionnisme d’Etat
L’Institut pour la reconstruction industrielle, qui gérait les participations publiques, disparaîtra le 28 juin.

Son président, Piero Gnudi, a mené les dernières privatisations tambour battant, encaissant la somme record de 92 milliards de francs en six mois

RÉFORME Une assemblée géné-
rale doit décider, mercredi 28 juin, la
liquidation de l’IRI, l’Institut pour la
reconstruction industrielle, qui gérait
les participations de l’Etat italien

dans les entreprises. b LE SAUVE-
TAGE des sociétés menacées de fail-
lite à la suite de la crise de 1929 était
sa vocation d’origine. Créé en 1933,
l’IRI est ensuite devenu le bras armé

de l’Etat dans l’industrie. b CRITIQUÉ
par la Commission européenne, défi-
citaire depuis les années 70, l’IRI a en-
tamé une politique de privatisations
en 1993. b EN CONFIANT à son der-

nier président, Piero Gnudi, la mis-
sion de liquider cette institution, l’Ita-
lie tourne une page de son histoire.
b DEUX ENTREPRISES restent dans le
giron de l’Etat : la RAI, radio-télévi-

sion publique, dont l’avenir est évo-
qué au Parlement, et Alitalia, qui n’a
pu être privatisée en raison de
l’échec de son alliance avec la compa-
gnie aérienne néerlandaise KLM.

Soixante-sept ans de règne sur l’économie nationale
b 1933 : l’Istituto per la Ricostruzione Industriale
(IRI) est créé, à titre temporaire, pour prendre des
participations dans les entreprises et les banques
mises en difficulté par la crise de 1929. Jusque-là, les
banques finançaient l’industrie en échange de
participations. L’IRI n’est pas conçu au départ
comme un instrument d’intervention de l’Etat :
« C’était l’unique voie pour sauver l’ensemble du
système économique », estime Piero Gnudi, son actuel
président. Le premier patron de l’IRI, Alberto
Beneduce, sans appartenir au parti, est une figure du
fascisme : il était le seul à entrer dans le bureau de
Mussolini sans frapper...
b 1937 : l’Institut devient permanent. A la veille de la
guerre, il détient la moitié du capital des sociétés par
actions italiennes, et contrôle les trois principales
banques, le Credito Italiano, la Banca Commerciale
Italiana et le Banco di Roma.
b 1945 : symbole du régime de Mussolini, l’Institut
aurait été fermé si l’industrie privée n’avait été si
faible. L’après-guerre est une période brillante : l’IRI

facilite la reconversion des industries de guerre,
mène une politique d’infrastructures que les capitaux
privés n’auraient pu financer et permet l’essor de la
sidérurgie. « L’Italie était un pays pauvre en capitaux,
et le rôle de l’IRI à cette période est irremplaçable,
observe M. Gnudi. L’IRI est alors un modèle
d’efficacité et fournit la classe dirigeante du pays. » En
1962, note l’historien Valerio Castronovo, l’IRI est
l’un des plus puissants groupes industriels
européens.
b 1970-1980 : l’IRI, à la demande des politiques, doit
multiplier les investissements au Sud et racheter des
entreprises au bord de la faillite. Il accumule les
pertes et s’endette. Romano Prodi, président de 1982
à 1989, amorce un timide redressement.
b 1992 : l’IRI est transformé en société par actions,
alors même qu’il enregistre les pires résultats de son
histoire. M. Prodi est rappelé aux affaires en
1993-1994. Sous la pression de la Commission
européenne, la disparition de l’Institut finit par être
programmée.

MILAN
correspondance

La liquidation de l’Istituto per la
Ricostruzione Industriale (IRI), qui
doit être décidée lors d’une assem-
blée générale mercredi 28 juin,
marque la fin d’une époque dans
l’histoire économique italienne.
Soixante-sept ans après sa créa-
tion, la holding publique, imaginée
pour le sauvetage des banques et
de l’industrie italiennes après la
crise de 1929 va fermer ses portes.
Ce monstre, qui embrassait des
pans entiers de l’économie du
pays, a conduit ces dernières an-
nées une politique de privatisa-
tions sans égale en Europe.

Le dernier président de l’IRI,
Piero Gnudi, et le directeur géné-
ral, Pietro Ciucci, ont rempli leur
contrat : l’IRI qui disparaît est
presque vidée de sa substance, et
la seule privatisation manquée est
celle de la compagnie aérienne Ali-
talia. En juin 1997, le ministère du
Trésor avait demandé à l’IRI de cé-
der toutes les entreprises « ven-
dables » et de se dissoudre dans
un délai de trois ans. Présidé
d’abord par Gian-Maria Gros-Pie-
tro, passé en décembre 1999 à la
présidence du groupe pétrolier
ENI et remplacé par M. Gnudi, son
conseiller en privatisations, l’IRI
s’est livré à une course contre la
montre. Fin juin, 90 % des partici-
pations (en valeur) détenues voici
trois ans auront été cédées. « Au
cours des six derniers mois a eu lieu
la plus grande concentration de pri-
vatisations jamais réalisée : les trois
dernières opérations représentent à

elles seules une somme de près de
14 milliards d’euros (près de 92 mil-
liards de francs », a expliqué au
Monde Piero Gnudi. 

A l’automne 1999, l’IRI a cédé la
principale société d’autoroutes du
pays, Autostrade, pour part en
Bourse et pour part à un noyau
dur constitué par le groupe Benet-
ton. Le mois dernier a eu lieu
l’offre publique de vente de Fin-
meccanica (défense et aéronau-
tique), dont l’Etat entend garder
au moins 30 %, qui seront transfé-
rés au ministère du Trésor. Le
15 juin, l’IRI a vendu au consor-
tium Leonardo (conduit par la so-
ciété financière Gemina de Cesare

Romiti, l’ex-président de Fiat) la
part de 51 % qui lui restait dans les
Aéroports de Rome. Alitalia aurait
dû, elle aussi, être privatisée avant
le 30 juin. Mais le décollage plus
lent que prévu du « hub » (plate-
forme de correspondances) de Mi-
lan-Malpensa a fortement pesé sur
les comptes de la compagnie, qui a
vu fondre ses bénéfices. La déci-
sion du groupe néerlandais KLM
de rompre l’alliance avec la
compagnie italienne a en outre
isolé Alitalia sur la scène interna-
tionale. « Ce sera la première parti-
cipation que nous transférerons au
ministère du Trésor », indique
M. Gnudi. En dehors de la RAI (té-

lévision publique) – dont le sort
est suspendu à un projet de loi en-
lisé au Parlement –, il ne restera
plus au groupe, après le 28 juin,
que des sociétés peu connues : la
société financière Cofiri, la compa-
gnie de navigation Tirrenia, les
chantiers navals Fincantieri ou la
société d’ingénierie Fintecna. L’as-
semblée nommera une ou plu-
sieurs personnes chargées de me-
ner à bien le processus de
liquidation du groupe, qui pourrait
prendre, selon l’expression du mi-
nistre du Trésor Vincenzo Visco,
des « délais bibliques ». « La ces-
sion des entreprises qui restent peut
s’effectuer en deux à trois ans, mais

il reste de nombreuses procédures
judiciaires, dans la plupart des so-
ciétés du groupe, dont l’extinction
prendra très longtemps », estime
M. Gnudi.

SANTÉ ÉCLATANTE
L’IRI, qui ferme ses portes, est

dans une santé éclatante. La mai-
son mère a engrangé en 1999 un
bénéfice de 3,73 milliards d’euros,
le plus élevé jamais réalisé par une
société par actions en Italie, et ses
profits pour les six premiers mois
de l’année s’élèveront à 5,16 mil-
liards d’euros ! Le personnel des
sociétés contrôlées par l’IRI avait
été ramené à 110 000 personnes à
fin 1999, dont 200 seulement pour
la holding, contre un maximum
historique de 550 000 en 1980. La
trésorerie du groupe devrait dé-
passer les 10 milliards d’euros au
30 juin. Des fonds destinés au Tré-
sor, mais qui ne pourront servir
qu’à réduire la dette publique. 

Le redressement financier est
d’autant plus spectaculaire que
l’IRI revient de très loin. En 1993, le
groupe enregistrait une perte su-
périeure à 5 milliards d’euros et
son endettement dépassait les
37 milliards d’euros. L’Union euro-
péenne était intervenu, estimant
qu’il s’agissait d’aides indirectes de
l’Etat et de distorsion de la concur-
rence. L’accord signé en 1993 entre
le ministre des participations
d’Etat, Beniamino Andreatta, et le
commissaire européen à la
concurrence, Karel Van Miert, im-
pose à la holding publique de ra-
mener dans les trois ans son en-

dettement à un niveau « phy-
siologique ». Romano Prodi (actuel
président de la Commission euro-
péenne, il a été président du
conseil italien), rappelé à la tête de
l’IRI en 1993-1994 , est le premier à
mettre en route une politique de
privatisations, cédant la sidérurgie,
le secteur alimentaire et surtout le
Credito Italiano et la Banca
Commerciale Italiana. L’IRI ne
peut cependant mener à bien la
cession des télécommunications,
faute de consensus politique. Le
ministère du Trésor décide, en no-
vembre 1996, de racheter la part de
l’IRI dans la holding Stet, de fu-
sionner celle-ci avec sa filiale Tele-
com Italia et de gérer la privatisa-
tion du nouveau groupe. L’IRI est
alors remis à flot, et son endette-
ment réduit.

L’Union européenne n’est pas
satisfaite pour autant et entend
imposer l’entrée de partenaires
privés dans le capital de l’IRI. Elle
accepte cependant la proposition
de l’Etat italien : fermer la holding
publique en juin 2000. Entre juillet
1992 et décembre 1999, les cessions
ont entraîné la somme record de
47 milliards d’euros et les sociétés
ex-IRI représentent 40 % de la ca-
pitalisation de la Bourse de Milan.
La fermeture de l’institut repré-
sente une étape symbolique du re-
trait de l’Etat dans l’économie ita-
lienne. « L’IRI avait remplacé le
marché quand celui-ci n’existait
pas, mais n’a maintenant plus de
raison d’être », estime Piero Gnudi.

Marie-Noëlle Terrisse
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DaimlerChrysler achète 
10 % du sud-coréen Hyundai

ET DE DEUX pour Daimler-
Chrysler en Asie ! Après avoir repris
34 % du japonais Mitsubishi Mo-
tors, en mars, le groupe germano-
américain a acquis, lundi 26 juin,
10 % du sud-coréen Hyundai Motor
Company. La transaction repré-
sente un investissement de 428 mil-
lions de dollars (soit près de 30 mil-
lions de plus que les estimations
fournies par les analystes ces der-
niers jours). Cela permet à Daim-
lerChrysler de conforter ses posi-
tions asiatiques, un marché où il
compte réaliser à terme un quart de
son chiffre d’affaires.

Le communiqué lu à la presse par
le président de Hyundai, Chung
Mong-koo, précise que les deux
firmes vont former un consortium
dans le but de soumettre une offre
de reprise de l’autre constructeur
sud-coréen, Daewoo, qui est à
vendre. General Motors, associé à
Fiat, est également sur les rangs,
ainsi que Ford. Les candidatures
pour le rachat de la marque suren-
dettée devaient être closes lundi
26 juin. Une première sélection sera
effectuée d’ici au 30 juin, avant une
décision définitive, attendue en sep-
tembre. 

MARCHÉ-CLÉ
Avec un chiffre d’affaires de

21 milliards de dollars et une solide
rentabilité, Hyundai détient environ
70 % du marché automobile sud-
coréen. Le groupe a produit 1,8 mil-
lion d’automobiles en 1999. Pour
Hyundai, dont Mitsubishi détient
4 % à 5 % du capital, l’alliance avec
DaimlerChrysler présente l’avan-
tage de désamorcer en partie les
critiques émises sur ses ambitions
monopolistiques sur le marché sud-
coréen, à condition toutefois que le
groupe parvienne à étayer financiè-
rement ses plans de reprise de Dae-
woo.

Grâce à cette alliance, Daimler-
Chrysler se positionne, après le Ja-
pon et Mitsubishi, sur un nouveau
marché-clé en Asie : la Corée du
Sud. Hyundai, qui possède notam-
ment des unités de production en
Chine et en Inde, « dispose d’un ré-
seau de vente remarquable dans l’en-
semble du continent, en particulier
dans les pays Asean [Association des

nations du Sud-Est asiatique] en fort
développement », estime Jürgen
Schrempp, le président du direc-
toire de DaimlerChrysler.

Le groupe complète par la même
occasion son offre sur le continent,
l’accord portant sur deux secteurs
principaux. Dans le domaine des
petites automobiles, les partenaires
entendent développer un modèle
universel, vendu sur tous les mar-
chés, et conçu en lien avec Mitsu-
bishi. En mars, au moment de l’ac-
cord avec le japonais,
DaimlerChrysler avait indiqué vou-
loir compter sur cette première al-
liance pour développer la marque
Smart.

Par ailleurs, Hyundai permet à
DaimlerChrysler de prendre pied en
Asie sur le créneau des véhicules
utilitaires. Une société commune
(50/50) sera créée pour développer,
produire et distribuer poids lourds
et camionnettes sur l’ensemble du
continent. L’alliance avec Mitsubis-
hi n’avait pas permis une telle per-
cée, car les Japonais entendaient
continuer à coopérer dans ce do-
maine avec Volvo. DaimlerChrysler,
numéro un mondial des poids
lourds, cherchait depuis longtemps
à renforcer son implantation asia-
tique.

L’alliance avec Hyundai doit res-
ter relativement souple, à l’instar de
la coopération en cours de mise en
place avec Mitsubishi. Après avoir
dépensé 2,1 milliards d’euros pour
acquérir 34 % du japonais, Daimler-
Chrysler a désigné, fin mai, trois
membres – dont deux exécutifs –
du conseil d’administration de la
marque (sur dix sièges). Reste à sa-
voir si cette méthode va convaincre
les actionnaires de DaimlerChrysler.
Jusqu’à maintenant, « la stratégie
asiatique de la marque n’a pas
convaincu les marchés financiers »,
indique un spécialiste du secteur.
Depuis le début de l’année, l’action
a perdu un tiers de sa valeur. Cer-
tains se demandent déjà quel profit
DaimlerChrysler pourra tirer de
Daewoo, constructeur en difficulté,
en cas de succès de son offre
commune avec Hyundai.

Francis Deron (à Séoul) et
Philippe Ricard (à Francfort)

Bruxelles se défend de vouloir
privatiser le contrôle aérien

Alors que les aiguilleurs du ciel bloquent le trafic
européen, la Commission affirme qu’elle veut

mettre en place « une structure publique forte »
LA VICE-PRÉSIDENTE de la

Commission européenne chargée
des transports, Loyola de Palacio,
s’est défendue, dimanche 25 juin,
de vouloir privatiser le contrôle aé-
rien européen. Elle devait présen-
ter, lundi, un rapport sur le « ciel
unique » européen, au cours d’une
réunion des ministres des trans-
ports à Luxembourg. Les syndicats
des contrôleurs aériens, qui
craignent que ce projet conduise à
une libéralisation du secteur, ont
lancé une grève de 24 heures qui
devait bloquer, lundi 26 juin, près
de 90 % du trafic aérien en France
(Le Monde des 25 et 26 juin).
Bruxelles souhaite mettre fin à
l’engorgement du trafic aérien et
aux retards qui en découlent. Les
syndicats craignent que la
Commission soumette le contrôle
aérien aux règles de la concurrence
au risque de remettre en cause la
sécurité.

La grève des aiguilleurs du ciel
français est « une action infondée »,
a rétorqué dimanche Mme de Pala-
cio. Il est question au contraire « de
renforcer la sécurité grâce à l’instau-
ration d’instances régulatrices indé-

pendantes, et que soit mise en place
au niveau européen une structure
publique forte, garante de la sécurité
maximum », a-t-elle souligné. « Les
grévistes nous expliquent que les re-
tards seraient principalement dus
aux compagnies : mais tout observa-
teur honnête sait que plus de la moi-
tié de ces retards sont directement
liés au morcellement de l’espace aé-
rien en quinze espaces nationaux »,
a-t-elle ajouté. Les contrôleurs aé-
riens affirment de leur côté être
responsables de seulement 30 %
des retards. « Il n’y aura pas de so-
lution au chaos que nous connais-
sons actuellement sans des mesures
structurelles », selon Mme de Pala-
cio. En conclusion, elle « regrette
profondément qu’une telle grève soit
lancée, une fois de plus au détriment
des usagers, alors que ma porte a
toujours été ouverte, et le restera,
pour discuter avec les différents par-
tenaires sociaux ». Les représen-
tants des syndicats européens
avaient déjà rencontré Mmede Pala-
cio en mai. Une nouvelle rencontre
doit avoir lieu cet automne.

Stéphane Lauer

Le cow-boy Marlboro cherche son salut 
en croquant les biscuits de Nabisco

Philip Morris achète le groupe alimentaire pour 20 milliards d’euros
C’est finalement l’américain Philip Morris, nu-
méro un mondial du tabac, qui va reprendre le
groupe alimentaire Nabisco, convoité par Nestlé

et Danone. Le fabricant des cigarettes Marlboro
devient ainsi le numéro deux mondial des bis-
cuits et sucreries, derrière le suisse Nestlé. Il réa-

lisera dérénavant 46 % de son chiffre d’affaires
hors du tabac, son métier historique, menacé
par le durcissement des législations.

IRONIE : un an après s’être sé-
paré de ses activités dans le tabac,
le groupe alimentaire Nabisco
vient d’être racheté par... le numé-
ro un mondial du tabac, Philip
Morris. Le fabricant des cigarettes
Marlboro a mis 18,9 milliards de
dollars (plus de 20 milliards d’eu-
ros) sur la table pour emporter la
mise, face aux européens Nestlé et
Danone (ce dernier allié à l’anglais
Cadbury Schweppes). Dans le
même temps, la holding de tête du
groupe Nabisco sera rachetée pour
près de 10 milliards de dollars par
son ancienne filiale cigaretière
américaine, RJ Reynolds, intro-
duite en Bourse en juin 1999 et qui
va acquérir ainsi sa totale autono-
mie. 

Cette série de mouvements a été
motivée par la même urgence, tant
pour Nabisco que pour Philip Mor-
ris : sortir, radicalement ou pro-
gressivement, du tabac, afin de
trouver des relais de croissance
moins exposés aux aléas et aux lé-
gislations sanitaires qui se dur-
cissent un peu partout dans le
monde. Il s’agit aussi de répondre
à la concentration en cours dans
l’industrie alimentaire.

Philip Morris n’est pas un nou-
veau venu dans ce secteur. Sa fi-
liale Kraft Foods, achetée en 1987,
qui commercialise notamment les
marques Kraft, Milka ou Toble-
rone, en faisait déjà un poids lourd
dans le domaine des biscuits et des
sucreries. Le rachat de Nabisco va
propulser le géant du tabac au
deuxième rang mondial de ces spé-
cialités, derrière le Suisse Nestlé et
devant le Français Danone. Nabis-
co a réalisé en 1999 un chiffre d’af-
faires de 8,3 milliards de dollars et
commercialise ses produits dans
85 pays, sous des marques souvent

peu connues en France (biscuits
sucrés Ahoy, biscuits salés Ritz, ca-
cahuètes Planters, bonbons Life
Savers, moutarde Grey Poupon...).

Philip Morris, également présent
dans la bière, avec Miller (le
deuxième brasseur aux Etats-
Unis), et le café (Maxwell House),
va porter son chiffre d’affaires
consolidé de 78,6 milliards de dol-
lars en 1999 à 86,6 milliards de dol-
lars, dont plus de 46 % seront dé-
sormais réalisés hors du tabac.
Cette dernière activité demeure
pourtant très bénéficiaire et géné-
rera encore les deux tiers de la ren-
tabilité opérationnelle du groupe,
même après l’acquisition de Nabis-
co. Le tabac, que Philip Morris do-
mine de la tête et des épaules, no-
tamment aux Etats-Unis (où il
s’adjuge 50 % de parts de marché),
lui a permis de constituer un « tré-
sor de guerre » de plus de 5 mil-
liards de dollars. C’est ce trésor
que la firme au cow-boy
commence à investir pour se diver-
sifier.

LA CIBLE DES ANTI-TABAC
Sa position de leader en fait la

cible favorite des activistes anti-ta-
bac autant que des législations qui
visent à faire porter aux industriels
la responsabilité des dommages
provoqués par leurs produits sur la
santé. Le groupe, comme ses
concurrents, va devoir provision-
ner plusieurs dizaines de milliards
de dollars au cours des prochaines
années pour faire face à la prise en
charge des dépenses sanitaires et
autres indemnisations imposées
par divers jugements. La situation
quasi hégémonique de Philip Mor-
ris lui interdit de se renforcer dans
le tabac par croissance externe,
contrairement à ses grands

concurrents, qui se sont rappro-
chés de lui en taille. Le numéro
deux mondial, British American
Tobacco (BAT), a racheté le numé-
ro trois, Rothmans, en janvier
1999, et le nouveau grand challen-
ger des groupes américains, Japan
Tobacco, a fait un bond en avant
dans la hiérarchie mondiale, en
s’offrant en mars 1999 la branche
internationale de RJ Reynolds (ex-
Nabisco) et ses marques presti-
gieuses : Camel, Winston... 

SE RETIRER OU CROÎTRE
Les analystes, qui observent que

l’action Philip Morris a chuté de
43 % depuis un an à la Bourse de
New York, prêtaient au groupe
l’intention d’investir dans toutes
sortes de secteurs, de l’hôtellerie
aux télécommunications, en pas-
sant par l’industrie du divertisse-
ment. C’est donc dans l’alimentaire
qu’il a choisi de se renforcer. Il est
vrai qu’il est confronté, là aussi, à
une phase de concentration qui le
poussait soit à s’en retirer, soit à y
croître. Ces derniers mois, quel-
ques grands opérateurs du secteur
ont changé de mains. Le britan-

nique United Biscuit s’est vendu
par morceaux à Danone et Nabis-
co, et l’américain Best Foods a été
repris par Unilever en mai pour
24,3 milliards de dollars.

Ces groupes veulent devenir plus
forts face à la spectaculaire mon-
tée en puissance de la grande dis-
tribution. Il leur faut aussi affron-
ter la montée de risques sanitaires
dans le domaine de l’alimentation,
soumise à des crises de confiance
de plus en plus fréquentes : OGM,
« vache folle », listériose, etc. Sans
se voir mise en cause, pour le mo-
ment, autant que les fabricants de
tabac, l’industrie agroalimentaire
doit faire face à une réelle menace.
Kraft Foods, renforcé par Nabisco,
commercialisera au total
73 marques différentes, qui lui
donneront une part de 13 % sur le
marché mondial des biscuits sucrés
et salés. Aux Etats-Unis, sa part se-
ra de 35 % pour les biscuits sucrés
et 47 % pour les biscuits salés. Phi-
lip Morris a déjà fait savoir qu’il
envisageait d’introduire en Bourse
son pôle alimentaire ainsi renforcé.

Pascal Galinier
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TF 1 attire les internautes par le sport

Neuf Français primés 
pour les annonces presse...
b Les publicitaires français ont
obtenu neuf prix, contre
vingt-deux pour la
Grande-Bretagne, vingt pour le
Brésil, onze pour les Etats-Unis et
dix pour l’Espagne, au palmarès
consacré aux annonces parues
dans la presse et sur des panneaux
d’affichage. Ont obtenu un Lion
d’or les annonces Kookaï
(CLM/BBDO), Sony Computers
(BDDP@TBWA), Air France (Euro
RSCG BETC), Volkswagen (DDB
Paris) et, pour le ketchup, Heinz
(Leo Burnett). Trois Lions d’argent
ont été attribués à d’autres
annonces Kookaï (CLM/BBDO),
Fedex (CLM/BBDO) et aux
affiches Perrier (Ogilvy and
Mather Paris).
b L’agence la plus récompensée
au monde, dans ses performances
écrites, est Almap/BBDO de Sao
Paulo (Brésil) : elle obtient à elle
seule six récompenses. On
regrettera, par ailleurs, que
certaines des annonces
distinguées au festival, comme
celle réalisée par BDDP@TBWA
pour Sony, n’aient été publiées
que de façon confidentielle.
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E M P L O I
OFFRES

Etabl. second. privé. Rech.
PROF. S.E.S MATHS,

ANGLAIS ET GUITARE,
réf. pédag. et exp. exigées.

Env. CV + photo à
CHAARE THORA,

3, rue Henri-Turot, Paris 19e.
Tél. : 01-42-06-53-71
Fax : 01-42-06-95-47

Clinique psychiatrique
25 km sud Paris

cherche psychiatre

pour remplacements réguliers
– Tél. : 01-69-63-20-14

SOCIÉTÉ DE PRESSE
rech., 2 jeunes journalistes

bilingues (fr.-ang.),
connaissant le secteur des

techno., cinq ans d’expé. ds
la profession. Adresser lettre
de motivation, CV et photo,

s/réf. 103 au journal :
LE MONDE PUBLICITÉ

21 bis, rue Claude-Bernard
BP 218, 75226 Paris Cedex 05.

École d’Architecture
de Paris-Val-de-Marne

recrute

UN ENSEIGNANT
DOCTEUR

D’UNIVERSITÉ
de préférence HDR,

dans le domaine des NTIC.
Contacter : Joëlle DUMOUCHEL,

au 01-43-53-60-52

DEMANDES
Vous cherchez un spécialiste des

langues ? Je parle : allemand,
français, anglais, néerland et

espagnol. Ing. agricole, 31 ans,
mécanicien, fils d’un agriculteur,
sous contrat pour l’instant, étant

responsable de vente de
machines en Belgique et Lux., ch.

nouveau emploi.

Fax : + 49 2408 929 777. E-mail :
00188801pool.bth.rwth-aachen.de

CHARGÉ
D’ENSEIGNEMENT

À LA FACULTÉ DE DROIT,

en fin de thèse de doctorat,
(informations, nouvelles
technologies, sécurité),
rech. stage (EFB) ou

collaboration en cabinet
d’avocats, à partir de sept.

Tél. : 06-62-22-03-84

La création publicitaire est désormais universelle
Au Festival de la publicité de Cannes, neuf mille professionnels venus des cinq continents ont fait le constat

que le mouvement de mondialisation et de concentration de l’économie entraîne une homogénéisation de la démarche créative

EN QUELQUES MOIS, Wina-
max s’est imposé comme l’un des
plus beaux succès français d’In-
ternet. Le concept de ce jeu en
ligne est simple : il propose aux
internautes de jouer le rôle d’en-
traîneurs virtuels d’équipes de
football. Les joueurs composent
une équipe dont la valeur fluctue
en fonction des résultats de la
vraie compétition : championnats
de France, d’Angleterre, d’Alle-
magne, d’Italie ou d’Espagne.
Ceux qui valorisent le mieux
leurs équipes virtuelles sont ré-
compensés par des cadeaux.

A la date du 8 juin, Winamax
avait attiré sur le site de la chaîne
privée, TF1.fr, 73 949 internautes
qui se sont virtuellement assis
sur le banc des entraîneurs. Deux
déclinaisons du jeu (Winamax F1,
axé sur la formule 1, et Winamax
Euro 2000, consacré au cham-
pionnat d’Europe des nations)
ont amené 40 000 internautes
supplémentaires.

L’Euro 2000 arrive à point
nommé pour maintenir l’intérêt
de Winamax pendant l’intersai-
son. Selon Olivier Fish, directeur
adjoint à la direction générale de
l’antenne de TF 1 et responsable
des sports d’E-TF 1, filiale Inter-
net de la Une, Winamax Eu-
ro 2000 est en forte « progression
avec 1 500 nouveaux inscrits
chaque jour ». Au total, près de
120 000 joueurs se connectent ré-
gulièrement au site de TF 1. 

PRÈS DE 30 % DES CONNEXIONS
Avec une telle audience, Wina-

max remplit parfaitement les ob-
jectifs de la chaîne privée sur In-
ternet. Faute d’abonnés comme
les télévisions à péage, TF 1 s’em-
ploie à transformer ses « télé-
spectateurs en netspectateurs »,
explique M. Fish. Pour orienter
son audience vers son portail sur
le web, le sport semble un des
meilleurs vecteurs. Il génère déjà
près de 30 % des connexions au
site de la chaîne. Un site complet
devrait lui être consacré, dans les

prochains jours, au sein de
TF1.fr, afin de « fidéliser » plus
encore les visiteurs du portail.

Patrick Le Lay compte sur
TF1.fr pour développer son
concept d’HyperTV, annoncé il y
a quelques années avec l’avène-
ment de la télévision numérique.
Au temps prochain d’Internet à

haut débit, qui permettra la dif-
fusion de sons et d’images avec
la qualité de la télévision numé-
rique d’aujourd’hui, TF1.fr pour-
rait proposer à chacun de ses in-
ternautes une télévision à la
carte sur Internet.

Guy Dutheil

« L’Humanité » augmente 
son prix de vente
LE PRIX DE VENTE de L’Humanité est passé de 7 francs (1,07 euro) à
7,50 francs (1,14 euro) depuis le lundi 26 juin. Il s’agit de la première
mesure d’urgence visant à résoudre la grave crise financière qui se-
coue l’ancien quotidien de Jean Jaurès (Le Monde du 17 juin). La publi-
cation des comptes de L’Humanité et L’Humanité hebdo, dans l’édition
du vendredi 23 juin, révèle un déficit de 29 millions de francs (4,42 mil-
lions d’euros) en 1999. Selon Richard Beninger, directeur général de
L’Humanité, cette augmentation, qui n’avait pas été réalisée lors du
lancement de la nouvelle formule, en mars 1999, est « devenue au-
jourd’hui indispensable ». Le changement de formule a permis d’abord
d’obtenir en 1999 une hausse de la diffusion, supérieure de 5 % à celle
de 1998, avec une vente totale payée de 54 709 exemplaires, selon
l’OJD. Mais, depuis, les ventes évoluent de nouveau à la baisse. 

CANNES
de notre envoyée spéciale

Pour la première fois, le palma-
rès du Festival international de la
publicité, dont la 47e édition a eu
lieu à Cannes du 19 au 24 juin, dé-
voile les effets de la concentra-
tion des groupes de communica-
tion sur la création publicitaire. Il
n’est, désormais, plus possible de
distinguer l’origine des annonces
parues dans la presse ou affichées
sur des panneaux : la « bonne
pub », selon les directeurs de
créations, est devenue univer-
selle.

Au départ, seules certaines ca-
tégories d’annonceurs, dans l’au-
tomobile ou les causes humani-
taires par exemple, permettaient
aux publicitaires de s’exprimer de
façon originale par l’écrit. De la
même façon, il existait encore en
1999 une école britannique, qui
engendrait des annonces hyper-
réalistes ; une école sud-améri-
caine qui, dépassant les limites de
la bienséance européenne, s’af-
franchissait des frilosités par la
provocation ; ou encore une pu-
reté stylistique des Japonais. Ce
n’est plus vrai aujourd’hui.

Par le fait de l’arrivée à maturité
des réseaux internationaux de pu-
blicité, tous engagés dans une
course à la croissance mondiale,
des barrières sont tombées : « Les
publicitaires ayant accès aux
mêmes sources d’information, via
Internet notamment, les idées de-
viennent plus ou moins les mêmes,
explique Marcello Serpa, le direc-
teur de création de l’agence Al-
map/BBDO à Sao Paulo (Brésil),
également président des jurys
presse et affichage du Festival.
Nous regardons au même moment
les mêmes programmes de télévi-
sion, la presse internationale
s’achète partout, les spécificités
culturelles s’atténuent. » Cela ne
veut pas dire que le nombre
d’idées se réduise mais plutôt que
la forme des créations et les codes
utilisés pour envoyer un message
au consommateur se ressemblent
davantage.

BLANC SUR BLANC
Cette année, le palmarès des

publicités écrites révèle un état
d’esprit partagé par une nouvelle
génération de publicitaires (les
plus âgés ont la quarantaine) d’un
bout à l’autre de la planète.

Prenons, par exemple, l’ap-
proche minimaliste qui consiste à
mettre en scène un objet, ou une
trace d’objet, épuré sur un fond
blanc. Empruntant la technique
inaugurée par le peintre Male-

vitch, qui avait osé dans les an-
nées 20 son carré blanc sur fond
blanc, les publicitaires de l’agence
Ogilvy & Mather de Singapour,
par exemple, montrent des mots
formés de lettres du jeu de
Scrabble sur une page blanche
(pour Mattel) ; ceux de l’agence
américaine Grey font, depuis
Kuala Lumpur (Malaisie), la pro-
motion des Post-it en les insérant
comme des taches de couleurs
entre les pages blanches de livres
blancs posés sur un fond blanc ;
et à Johannesburg (Afrique du
Sud), les publicitaires de l’agence
TBWA font la promotion du stylo
Bic en montrant le signe « infini »
tracé sur une page blanche. Au
Brésil, pour faire acheter des bis-
cuits chocolatés enserrant une
crème vanillée, l’agence Lowe
Lintas accole le slogan « Jamais
deux Noirs et un Blanc n’ont été
aussi bien ensemble » à une pile de
livres ; Ernest Hemingway y est
pris en sandwich entre Malcolm X
et Alex Haley.

Les mots sont souvent absents,
l’annonce se réduit à l’image.
Mais à des images d’une extraor-
dinaire sophistication. Car le mé-
lange des genres – les produits

s’entremêlent, les codes se
croisent, les clichés s’entre-
choquent pour donner naissance
à de « nouvelles significations » –
domine dans une sorte de
composite des cultures natio-
nales. Les pubs deviennent des
patchworks d’images utilisées
pour refléter l ’air du temps,
même si celui-ci est revisité pour
le compte d’industriels.

SEXE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES
Les publicitaires privilégient

désormais l’émotion. « Il faut ra-
conter des histoires qui, plus qu’à
l’esprit ou à l’intelligence, entrent
en résonance avec la palette des
sentiments », analyse l’un d’eux.

En premier lieu, le sexe est utilisé
pour exprimer l’envie du produit :
pour vanter un magazine sud-
africain consacré aux voitures, les
publicitaires d’Ogilvy & Mather
(Le Cap) montrent un frein à
main vertical. D’autres comme les
publicitaires de l’agence new-yor-
kaise Simple NYC font la promo-
tion de Snyder Music en mon-
trant une bosse sous le pantalon
d’un homme quand la radio est
allumée.

On mesure surtout le retour à
l’ individualité : les nouvelles
technologies rendraient son pou-
voir au consommateur. Je peux
« m’aimer » : des jolies filles s’af-
fichent avec un tatouage les des-

sinant sur leur propre épaule
(pour la promotion du centre
commercial Rio Sul). Je peux aus-
si « changer ce que je n’aime
pas » : un bouton « delete » (« ef-
facer », en anglais) est posé sur le
ventre très dodu d’un homme qui
ne parvient plus à voir s’afficher
son poids sur le balance, ou une
touche « stop » sur la photo d’un
bébé en train de pleurer (pour le
site Zip.net, une création brési-
lienne de l’agence F/Nazaca Saat-
chi and Saatchi). Je peux « me
venger » en mettant des sabots à
une voiture de police, en chevau-
chant sauvagement le dentiste
auquel j’arrache une dent ou en
obligeant les chiens qui dé-
fèquent sur le trottoir à porter
une couche (pour le site Excite.it,
l’agence milanaise Lowe Pirella
Gottsche).

« UN ÂGE D’OR »
Enfin, le corps, métamorphosé

dans les univers virtuels, peut
aussi être transformé, tiraillé, ma-
nipulé dans la vie réelle. L’agence
Virus à Singapour transforme des
orteils en champignons pour
montrer les bénéfices d’une
crème de soins (Bayer), et pour
Sony, l’agence TBWA Londres fait
apparaître par le dessin des
veines sous la peau des bras, les
quatre formes géométriques em-
blématiques de la PlayStation. Et,
selon les publicitaires norvégiens
de l’agence Bates, une bouche re-
couverte de chewing-gum qu’une
main de femme tente de retirer il-
lustre les performances de tenue
de route de l’Audi Quattro, 

« C’est un âge d’or pour les an-
nonceurs, les publicitaires, les
contenus », analyse Nick Bien, le
PDG de Leo Burnett à Londres.
Pour avoir « la permission » de
prendre de l ’attention des
consommateurs, les marques
doivent construire une « nouvelle
société du rêve dans laquelle,
l’imagination et les mythes utilisent
de nouveaux langages».

Florence Amalou

L’annonce « Infini » (ci-dessus) a été
réalisée pour Bic par TBWA Hunt Lascaris
Johannesburg ; celle assimilant Lara Croft
à une nouvelle religion (ci-contre) est de
l’agence française BDDP & Fils. « Delete »
(en bas à gauche) est une production de
F/Nazaca Saatchi & Saatchi Sao Paulo
pour Zip.net. L’annonce pour le Discman
Sony (ci-dessous) est signée Tandem
Campmany Guasch DDB Barcelone.

DÉPÊCHES
a PRESSE : l’hebdomadaire Marianne propose une nouvelle for-
mule, lundi 26 juin, enrichie de huit pages. Le prix passe de 10 à
15 francs, explique le magazine, « pour dire merde aux puissances
d’argent qui ont voulu nous asphyxier ».

...et sept au palmarès
audiovisuel
Sur les 103 Lions distribués dans la
catégorie « spots », sept ont été
attribués à des productions
françaises. 
b Trois Lions d’or récompensent,
respectivement, le spot réalisé pour
les rasoirs Bic par l’agence
BDDP@TBWA Paris ; le spot
vantant les préservatifs Ansell, de la
même agence ; le film réalisé pour la
Lupo TDI par l’agence DDB Paris.
b Deux Lions d’argent
récompensent deux spots de
l’agence CLM/BBDO, l’un pour
Pepsi-Cola, l’autre pour le site de
ventes aux enchères sur Internet
Aucland.fr.
b Deux Lions de bronze ont été
décernés au spot conçu par l’agence
Euro RSCG Babiet Erra Tong Cuong,
qui fait la promotion des biscuits
Mikado. Un autre au spot réalisé
pour le déodorant du groupe Sara
Lee/Williams, intitulé « La vague » et
conçu par l’agence BDDP & Fils. 
Un palmarès « honorable mais pas
exceptionnel » selon le juré français
Christian Liabastre, PDG de l’agence
Young & Rubicam Paris (groupe
WPP).
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ÉCONOMIE

Priorité aux baisses 
des impôts 
et des déficits publics
LE MINISTRE de l’économie et
des finances, Laurent Fabius, a
réaffirmé sa volonté de diminuer
les impôts tout en réduisant les dé-
ficits publics, dans un entretien
avec le quotidien Ouest-France pu-
blié lundi 26 juin.
« Avec de la croissance et une bonne
gestion, nous devrions pouvoir à la
fois financer les dépenses publiques
indispensables, réduire les impôts et,
sur les quatre ans à venir, parvenir
en même temps que l’Allemagne à
un déficit zéro des finances pu-
bliques », a indiqué M. Fabius. Il a
précisé que, « pour 2001, nous de-
vrons surveiller de près nos dépenses
publiques qui ne peuvent évidem-
ment pas augmenter sans limite, dé-
gager des marges de manœuvre
pour continuer à diminuer les pré-
lèvements et réduire nos déficits ».
a Plus des trois quarts des Fran-
çais estiment que les allocations
chômage doivent être attribuées
aux intéressés « sous certaines
conditions », selon un sondage
IFOP pour Dimanche Ouest-France.
a Le président du Medef (patro-
nat), Ernest-Antoine Seillière, a
indiqué samedi sur Radio Clas-
sique qu’il redoutait une augmen-
tation du SMIC de 3 % « au
moins ». Cette augmentation serait
« quelque chose qui n’est au-
jourd’hui pas favorable au dévelop-
pement de l’emploi peu qualifié,
même s’il y a croissance », a estimé
M. Seillière.

a ALLEMAGNE : l’indice des prix
à la production industrielle en
Allemagne a augmenté de 0,6 %
en mai comparé à avril, ce qui
porte sa hausse annuelle à 2,7 %, a
annoncé lundi l’Office fédéral des
statistiques de Wiesbaden (ouest).
La progression sur un an est la plus
forte enregistrée depuis août 1991,
où elle s’était également établie à
2,7 %, a précisé l’Office dans un
communiqué.

a ESPAGNE : le gouvernement
espagnol a ramené de 20 % à
18 % le taux minimum d’imposi-
tion des plus-values sur les reve-
nus des fonds d’investissement, a
annoncé vendredi le ministre des
finances, Cristobal Montoro.

a JAPON : le premier ministre
japonais Yoshiro Mori a déclaré
lundi, au lendemain des élec-
tions législatives qui lui per-
mettent de garder la majorité, qu’il
entendait conserver les principaux
ministres de son gouvernement,
dont celui des finances Kiichi
Miyazawa.

a Les ventes au détail au Japon
ont diminué de 2,6 % sur un an
en mai, leur 38e mois consécutif
de déclin, a annoncé lundi le mi-
nistère du commerce international
et de l’industrie. Les ventes des
grands magasins, davantage sen-
sibles à l’évolution des dépenses
de la consommation, ont quant à
elles reculé de 5,8 %.
La tendance des ventes au détail
montre probablement que la re-
prise des dépenses à la consom-
mation, le principal moteur de
l’économie, reste modérée. 
a La production de véhicules au
Japon a augmenté de 7,8 % sur
un an en mai à 753 374 unités,
annonce lundi l’Association des
constructeurs automobiles. Il
s’agit du quatrième mois consé-
cutif de hausse en glissement an-
nuel.

a PÉTROLE : la découverte pré-
visible d’« énormes » réserves
de pétrole en mer Caspienne, au
Kazakhstan, au Yémen et en
Egypte, ainsi que la capacité de
production de l’Irak, feront chuter
le cours du pétrole à moyen
terme, a affirmé l’ancien ministre
saoudien du pétrole, le cheikh Ah-
med Zaki Yamani, dans un entre-
tien avec l’hebdomadaire britan-
nique The Sunday Telegraph. « Je
puis vous dire avec confiance
qu’une baisse importante du prix du
pétrole interviendra dans cinq ans,
et que dans trente ans il y aura de
très importantes quantités de pé-
trole disponibles, mais sans ache-
teurs », estime le cheikh Yamani.
a Le ministre koweïtien du pé-
trole, Saoud Nasser Al-Sabah, a
affirmé samedi que l’OPEP était
disposée à pomper 300 000 barils
par jour (bj) supplémentaires si le
besoin se faisait sentir sur le mar-
ché.
« Les cours du brut ne vont pas
baisser à la suite de la décision de
l’OPEP » d’augmenter la produc-
tion de 708 000 bj à partir du
1er juillet, a déclaré cheikh Saoud,
cité par le quotidien de langue an-
glaise Arab Times.

a ARGENTINE : le produit inté-
rieur brut (PIB) argentin a pro-
gressé de 0,9 % au premier tri-
mestre 2000, par rapport à la
même période de 1999, a annon-
cé vendredi le ministère de
l’économie. Le gouvernement ar-
gentin table sur une croissance du
PIB de 3,5 % pour 2000, revue à la
baisse par rapport à une estima-
tion pécédente de 4 %.

a SÉNÉGAL : le Fonds moné-
taire international (FMI) et la
Banque mondiale ont annoncé
vendredi leur décision d’alléger la
dette du Sénégal de 800 millions
de dollars.

NEW YORK
LES MARCHÉS d’actions améri-
cains ont terminé la séance du ven-
dredi 23 juin en ordre dispersé. Les
valeurs du Nasdaq ont fini en
baisse, tandis que les grandes capi-
talisations de la Bourse de New
York étaient plutôt bien orientées.
L’indice Dow Jones des 30 valeurs
industrielles a terminé en hausse de
0,28 %, à 10 404,75 points. De son
côté, l’indice Standard & Poor’s 500
a fini en repli de 0,74 %, à
1 441,49 points. Enfin, l’indice
composite du Nasdaq a fortement
reculé, de 2,32 %, soit une perte de
91,45 points, restant à
3 845,39 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens s’inscrivaient en baisse, dans
les premières cotations, lundi
26 juin. Suivant le mouvement des
marchés américains, le taux d’inté-
rêt de l’obligation du Trésor fran-
çais à dix ans, qui évolue à l’inverse
du prix, se redressait à 5,44 %. Ven-
dredi, sur le marché obligataire
américain, le taux de rendement de
l’emprunt du Trésor à dix ans était
remonté à 6,17 %, contre 6,11 %, et
celui de l’obligation à trente ans
était passé à 6,03 %, contre 5,98 %.

MONNAIES
L’EURO restait faible face au dollar
en début de séance, lundi, dans l’at-
tente de la réunion de la Banque
centrale américaine, les 27 et
28 juin. Il s’échangeait à 0,9368 dol-
lar. De son côté, le billet vert s’affai-
blissait légèrement face au yen, se
négociant à 104,43 yens.

VALEUR DU JOUR

Scepticisme
à propos d’Amazon.com
VENDREDI 23 JUIN, l’action Ama-
zon.com, le premier supermarché
mondial sur Internet, a chuté de
19,34 %, à 33,875 dollars. Au milieu
du mois de décembre 1999, au plus
fort de la ruée des consommateurs
américains sur les boutiques en
ligne, le titre s’était envolé jusqu’à
106 dollars. Depuis, il a abandonné
68 %, en raison de l’incapacité du
groupe à transformer son succès
commercial en modèle rentable. A
chaque trimestre, Amazon.com
creuse ses pertes d’environ 100 mil-
lions de dollars. Depuis sa création
en 1994, le groupe fondé par Jeff
Bezos a déjà englouti 1,2 milliard
de dollars. Et les analystes at-
tendent encore une perte comprise
entre 410 et 420 millions de dollars
pour l’exercice 2000 et entre 180 et
200 millions pour l’année suivante.
Or, il ne reste dans les comptes
d’Amazon.com qu’un peu plus de
1 milliard de dollars de trésorerie.
De quoi tenir encore un an. 
La volatilité de l’action Amazon-
.com reflète celle des modes suivies
par les actionnaires américains.
Après s’être enflammés pour les
valeurs du secteur « B2C » (« busi-
ness to consumer », ou « commerce
vers les particuliers ») dont Ama-
zon.com est le meilleur représen-
tant, puis celles du « B2B » (« busi-
ness to business », ou « commerce
entre professionnels »), ils ne
jurent plus que par la notion de
« P2P » (« path to profitability, ou
« chemin vers la rentabilité »). Or
certains analystes, comme Ravi Su-
ria, spécialiste des obligations

convertibles de la banque d’af-
faires Lehman Brothers, ou Mary
Meeker, analyste chez Morgan
Stanley, se montrent sceptiques
sur la capacité d’Amazon.com à
s’engager sur ce chemin vertueux.
En revanche, Henry Blodget, ana-
lyste Internet chez Merrill Lynch,
continue de recommander la va-
leur à l’achat. Selon lui, Amazon-
.com devrait commencer à dégager
des bénéfices d’exploitation fin
2001, date à laquelle ses revenus
devraient atteindre 4,6 milliards de
dollars. Si Amazon.com parvient à
sortir du rouge, son profit net
pourrait, en 2003, atteindre
580 millions de dollars pour un
chiffre d’affaires de 7,7 milliards.
Mais Amazon.com existera-t-elle
encore sous sa forme actuelle à
cette date ?

Enguérand Renault

SUR LES MARCHÉS

PARIS
LA BOURSE de Paris a débuté la
séance du 26 juin sur une hausse
mais reculait quelques minutes
après le début des transactions.
L’indice CAC 40 s’établissait à
6 535,05 points, en recul de 0,16 %.
Vendredi, l’indice vedette du mar-
ché parisien avait terminé la séance
sur un gain de 1,09 %, atteignant
6 545,35 points. A l’ouverture de la
séance, cet indice cédait 0,55 %. Le
terme de juin s’était achevé sur une
hausse de 8,6 % après un repli de
2,25 % en mai.

FRANCFORT
L’INDICE DAX a ouvert lundi sur
une légère hausse de 0,09 %, à
6 986,89 points. Vendredi, la Bourse
de Francfort avait abandonné
1,04 %. L’indice des 30 valeurs ve-
dettes était retombé vendredi à
moins de 7 000 points, fermant la
séance à 6 980,41 points.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES s’ins-
crivait en légère baisse lundi matin.
L’indice des cent principales valeurs
de la Bourse de Londres reculait de
0,08 %, à 6 386,5 points. Vendredi, il
avait fini à 6 391,5 points, en baisse
de 0,35 %.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a fini en re-
cul de 0,22 % lundi. L’indice Nikkei
s’établissant à 16 925,40 points,
ignorant largement le résultat des
élections législatives de dimanche
qui a vu la coalition sortante
conserver le pouvoir.

AGENDA
MARDI 27 JUIN

a FRANCE : rapport sur l’assu-
rance française en 1999 par la Fé-
dération française des sociétés
d’assurance. Publication de l’in-
dice de la consommation des mé-
nages (mai).
a RUSSIE : examen du nouveau
projet de restructuration de SEU
(monopole de l’électricité).
a ÉTATS-UNIS : début de la réu-
nion du comité de politique mo-
nétaire de la Réserve fédérale
américaine.

MERCREDI 28 JUIN
a UNION EUROPÉENNE : som-
met Union européenne-Inde à
Coimbra (Portugal).
a FRANCE : présentation du
18e rapport du Conseil des impôts
sur « l’imposition des revenus ».
Résultats de l’enquête de
conjoncture dans l’ industrie
(juin).
a AUTRICHE : sommet écono-
mique de l’Europe centrale et
orientale, organisé par le pré-
sident autrichien Thomas Klestil.

JEUDI 29 JUIN
a UNION EUROPÉENNE : réu-
nion des ministres de la santé. Pu-
blication de l’évolution de la pro-
duction industrielle de la zone
euro (avril).
a FRANCE : conférence de presse
de Jean-Claude Trichet, gouver-
neur de la Banque de France,
consacrée à la présentation du
« Rapport annuel au président de
la République et au Parlement ».
a ALLEMAGNE : visite officielle
du premier ministre chinois, Zhu
Rongji (jusqu’au 3 juillet).

VENDREDI 30 JUIN
a ÉTATS-UNIS : publication de
l’indice des directeurs d’achats
(juin).
a FRANCE : publication de l’in-
dice des prix de vente industriels
(mai).
a UNION EUROPÉENNE : publi-
cation du solde commercial de la
zone euro (avril).

AFFAIRES
INDUSTRIE

b EASTMAN-KODAK : le leader
mondial de la photographie a
annoncé, lundi 26 juin, avoir
donné son accord pour prendre
une participation dans
Snapfish.com, une société
spécialisée dans le traitement de
films et de photos sur Internet. 

b FUJITSU SIEMENS
COMPUTERS : la société
informatique
germano-japonaise a annoncé,
vendredi 23 juin, la fermeture de
son centre de recherche et
développement de Plaisir
(Yvelines), entraînant la
suppression de 83 postes.

b SIEMENS : le géant allemand
de l’électrotechnique va investir
plus de 1,5 milliard de dollars en
Asie et porter sa part de marché
dans toutes les technologies de
téléphonie mobile à 15 % sur ce
continent d’ici à 2002, a-t-il
indiqué lundi dans un
communiqué.

SERVICES
b SONERA : France Télécom et
sa filiale mobile Orange ont
rencontré les dirigeants de
Sonera, l’opérateur téléphonique
finlandais, pour un éventuel
rachat. Sonera, encore contrôlé à
34 % par l’Etat finlandais, cherche
activement un partenaire en
raison de sa trop petite taille. Le
groupe est le pionnier d’Internet
sur les portables.

b QANTAS AIRWAYS : la
compagnie aérienne
australienne a annoncé, lundi, la
formation d’une alliance avec la
société néo-zélandaise Tasman
Pacific Airlines, qui pourrait
conduire à une prise de contrôle
totale. 
b GIB : le groupe belge de
restauration et de distribution
recherche actuellement un
partenaire commercial ou un
acheteur pour sa filiale belge de
restauration rapide Quick, a
affirmé, samedi 24 juin, le
quotidien belge néerlandophone
De Standaard.

b FREESERVE : le fournisseur
d’accès britannique à Internet a
confirmé, lundi, dans un
communiqué, être en discussion
avec T-Online, filiale Internet de
l’allemand Deutsche Telekom. 

FINANCE
b DRESDNER BANK: en cas
d’échec des négociations en vue
d’une fusion entre la troisième
banque allemande, Dresdner
Bank, et la quatrième,
Commerzbank, un trio composé
de l’assureur italien Generali, la
banque transalpine Banca Intesa,
et la banque espagnole Banco
Santander Central Hispano
(BSCH), est à l’affût pour
reprendre la Commerzbank,
affirme lundi le quotidien
économique allemand
Handelsblatt.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 26/06 23/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16925,40 ± 0,22 ± 10,61

HONGKONG HANG SENG 15978,91 1,53 ± 5,80

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2028,06 ± 0,31 ± 18,21

SÉOUL COMPOSITE INDEX 100,75 1,58 ± 22,51

SYDNEY ALL ORDINARIES 3129 0,05 ± 0,75

BANGKOK SET 23,59 ± 0,34 ± 32,10

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4627,12 ± 2 ± 7,57

WELLINGTON NZSE-40 2015,74 0,14 ± 8,65

15978,91

HONGKONG Hang Seng
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16925,40

TOKYO Nikkei

20833

19868

18903

17938

16973

16008
[ [ [

27 M. 11 M. 26 J.

97,55
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103,7

102,1

100,5

98,8

97,2
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 23/06 22/06 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10404,75 0,28 ± 9,50

ÉTATS-UNIS S&P 500 1441,48 ± 0,74 ± 1,89

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3845,34 ± 2,32 ± 5,50

TORONTO TSE INDEX 10091,09 0,26 19,94

SAO PAULO BOVESPA 16977,26 ± 1,61 ± 0,67

MEXICO BOLSA 353,17 ± 1,77 ± 12,06

BUENOS AIRES MERVAL 476,03 ± 0,49 ± 13,52

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,29 ± 0,15 ± 31,97

CARACAS CAPITAL GENERAL 7111,70 ± 0,28 31,26

0,931

EURO / DOLLAR

0,970

0,954

0,938

0,923

0,907

0,891
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10404,75

NEW YORK Dow Jones
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3845,34

NEW YORK Nasdaq

4963
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4243

3883

3524

3164
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 26/06 23/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5225,47 ± 0,29 6,55

EUROPE STOXX 50 4952,91 ± 0,24 4,44

EUROPE EURO STOXX 324 431,88 ± 0,02 3,76

EUROPE STOXX 653 383,52 0,02 1,06

PARIS CAC 40 6563,42 0,28 10,16

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4427,73 0,38 9,26

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 684,21 0,22 1,91

BRUXELLES BEL 20 2902,76 0,41 ± 13,10

FRANCFORT DAX 30 7035,63 0,79 1,11

LONDRES FTSE 100 6389,60 ± 0,03 ± 7,80

MADRID STOCK EXCHANGE 10534,70 0,02 ± 9,51

MILAN MIBTEL 30 46507,00 0,10 8,18

ZURICH SPI 7684 0,09 1,50

6389,60

LONDRES FT100

6679

6542

6405

6268

6131

5994
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6563,42

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156
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7035,63

FRANCFORT DAX 30

7931

7712

7493

7273

7054

6834
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,16 4,29 5,44 5,65

ALLEMAGNE .. 5 4,54 5,26 5,48

GDE-BRETAG. 6,85 6,06 5,27 4,58

ITALIE ............ 5 4,50 5,60 5,96

JAPON............ 0,07 0,11 1,69 2,19

ÉTATS-UNIS... 6,47 5,83 6,19 6,04

SUISSE ........... 3 3,33 4,03 4,45

PAYS-BAS....... 4,90 4,50 5,42 5,62

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/06 22/06

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1772 ± 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1561 ± 0,06

PLOMB 3 MOIS .............. 432 ± 0,46

ETAIN 3 MOIS ................ 5513 ± 0,49

ZINC 3 MOIS.................. 1134,50 ± 0,31

NICKEL 3 MOIS .............. 7590 ± 0,39

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,99 ± 0,40

PLATINE A TERME ......... 139757,50 + 1,03

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272 ± 0,09

MAIS (CHICAGO)............ 194,50 ± 2,51

SOJA TOURTEAU (CHG.). 168,60 ± 0,94

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 825 ± 8,64

CAFÉ (LONDRES) ........... 925 + 2,21

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 23/06 22/06

OR FIN KILO BARRE ...... 9700 + 0,31

OR FIN LINGOT............. 9780 + 0,10

ONCE D’OR (LO) $ ......... 285,80 ± 6,90

PIÈCE FRANCE 20 F........ 54,20 ± 3,21

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 55 ± 0,90

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 55,20 ± 0,36

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 205 + 2,37

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 371,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 362 + 0,49

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 26/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 49113,00 86,25 86,40

Euribor 3 mois
JUILLET 2000 ..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/06 22/06

BRENT (LONDRES) ........ 30,39 ....

WTI (NEW YORK) ........... .... ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 34,76 + 0,06

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

26/06 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,95543 0,93155 0,14211 1,50045 0,60187

YEN ....................... 104,66500 ..... 97,55000 14,86500 157,04000 62,99500

EURO..................... 1,07348 1,02512 ..... 0,15245 1,60980 0,64575

FRANC................... 7,03700 6,72335 6,55957 ..... 10,55905 4,23595

LIVRE ..................... 0,66647 0,63680 0,62120 0,09465 ..... 0,40105

FRANC SUISSE ....... 1,66150 1,58745 1,54860 0,23610 2,49310 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 23/06

COURONNE DANOISE. 7,4574

COUR. NORVÉGIENNE 8,2025

COUR. SUÉDOISE ........ 8,2765

COURONNE TCHÈQUE 35,9600

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5788

DOLLAR CANADIEN .... 1,3876

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0012

DRACHME GRECQUE..336,4800
FLORINT HONGROIS ..259,9000
ZLOTY POLONAIS........ 4,1730
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b Les titres liés à la galaxie Medio-
banca ont monté, vendredi 23 juin,
après l’annonce du décès du fonda-
teur de la banque, Enrico Cuccia, à
l’âge de quatre-vingt-douze ans. Me-
diobanca a gagné 6,22 %, atteignant
9,88 euros. L’action Generali a pro-
gressé de 2,94 %, à 34,7 euros.
b L’action Gucci s’est appréciée ven-
dredi de 0,88 %, atteignant 102,90 eu-
ros. Le procureur général d’Amster-
dam a demandé à la Cour suprême
néerlandaise le renvoi devant la
chambre des entreprises d’Amster-
dam de l’affaire opposant LVMH à
Pinault-Printemps-Redoute (PPR) à
propos de l’augmentation de capital
du groupe de luxe Gucci réservée à
PPR.
b Le bon Roche a rebondi de 1,12 %,

atteignant 15 985 francs suisses,
après avoir chuté jeudi de 4,98 %. La
Bourse de Zurich a ouvert une en-
quête vendredi sur la politique d’in-
formation du groupe pharmaceu-
tique Roche. Celui-ci avait annoncé
jeudi à certains analystes que ses
ventes seraient moins fortes que pré-
vu au 1er semestre, en raison des
faibles performances aux Etats-Unis
de son médicament anti-obésité Xe-
nical. Selon un porte-parole de la
Bourse, Roche n’a pas fait de
communiqué officiel sur ses prévi-
sions de chiffre d’affaires.
b Unilever a déclaré que son chiffre
d’affaires ne progresserait que de 2 %
à 3 % en 2000, au lieu de 3 % à 4 %
prévu initialement. Le titre a perdu
6,33 % à Amsterdam, à 51,05 euros.

Code Cours % Var.26/06 10 h 19 f pays en euros 23/06

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,25 + 0,67

BASF AG BE e 40,05 + 0,50

BMW DE e 31,55 ± 0,79

CONTINENTAL AG DE e 18,10 ± 0,55

DAIMLERCHRYSLER DE e 56,50 + 0,53

FIAT IT e 27,35 ± 0,29

FIAT PRIV. IT e 16,46 ± 1,67

MICHELIN /RM FR e 33 + 2,84

PEUGEOT FR e 214 + 0,19

PIRELLI IT e 2,74 ....

DR ING PORSCHE DE e 2880 + 1,77

RENAULT FR e 43,35 + 1,55

VALEO /RM FR e 56,60 + 1,80

VOLKSWAGEN DE e 39,80 + 1,53

f DJ E STOXX AUTO P 215,67 + 0,49

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,05 + 0,27

ABN AMRO HOLDIN NL e 25,44 ± 0,66

ALL & LEICS GB 8,06 ± 10,32

ALLIED IRISH BA GB 15,17 ....

ALPHA BANK GR 42,50 ± 0,97

B PINTO MAYOR R PT e 23,40 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,16 ± 0,08

BANK OF IRELAND GB 11,01 + 0,29

BANK OF PIRAEUS GR 20,63 + 6,93

BK OF SCOTLAND GB 9,57 ....

BANKINTER R ES e 55,85 ± 1,93

BARCLAYS PLC GB 25,15 + 0,45

BAYR.HYPO-U.VER DE e 63,60 ± 2,15

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,49 ± 0,12

BCA FIDEURAM IT e 17,08 ± 0,47

BCA INTESA IT e 4,36 ± 0,68

BCA LOMBARDA IT e 9,08 + 0,89

MONTE PASCHI SI IT e 3,96 ± 3,65

BCA P.BERG.-C.V IT e 18,98 + 0,53

BCA P.MILANO IT e 7,20 + 1,12

B.P.VERONA E S. IT e 10,50 ± 0,10

BCA ROMA IT e 1,24 ± 0,80

BBVA R ES e 15,20 ± 0,39

ESPIRITO SANTO PT e 25,99 ....

BCO POPULAR ESP ES e 32,20 + 0,63

BCO PORT ATLANT PT e 4,15 ....

BCP R PT e 5,45 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 3,61 ± 0,55

BNP /RM FR e 96,25 ....

BSCH R ES e 10,87 + 1,59

CCF /RM FR e 148 ± 3,83

CHRISTIANIA BK NO 5,57 ....

COMIT IT e 5,90 + 0,34

COMM.BANK OF GR GR 46,48 ± 2,86

COMMERZBANK DE e 38,30 + 2,96

CREDIT LYONNAIS FR e 46,90 ± 0,21

DEN DANSKE BK DK 128,73 + 2,13

DNB HOLDING -A- NO 4,41 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 83,65 + 0,78

DEXIA BE e 156,50 ± 0,45

DRESDNER BANK N DE e 42,20 + 1,44

EFG EUROBANK GR 27,64 ± 1,06

ERGO BANK GR 19,88 ± 0,22

ERSTE BANK AT e 43,73 ± 0,86

FOERENINGSSB A SE 15,65 + 0,78

HALIFAX GROUP GB 9,39 ± 1,01

HSBC HLDG GB 11,97 + 1,08

IKB DE e 16,80 + 1,82

KBC BANCASSURAN BE e 44,60 + 0,75

LLOYDS TSB GB 9,82 + 1,82

NAT BANK GREECE GR 42,54 + 0,46

NATEXIS BQ POP. FR e 75 ....

NORDIC BALTIC H SE 7,13 ± 0,84

ROLO BANCA 1473 IT e 19,05 ± 0,99

ROYAL BK SCOTL GB 16,08 ± 1,47

SAN PAOLO IMI IT e 16,65 + 0,24

S-E-BANKEN -A- SE 11,54 ± 0,52

STANDARD CHARTE GB 13,12 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 62,70 + 1,29

SV HANDBK -A- SE 15,28 + 2,43

SWEDISH MATCH SE 3,25 ....

UBS N CH 153,66 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,81 ± 0,41

UNIDANMARK -A- DK 85,82 ....

XIOSBANK GR 20,21 ....

f DJ E STOXX BANK P 325,10 + 0,14

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,90 ± 0,50

ACERINOX R ES e 30,90 + 1,64

ALUMINIUM GREEC GR 40,21 ....

ANGLO AMERICAN GB 49,60 + 1,14

ARJO WIGGINS AP GB 4,10 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,19 ....

BEKAERT BE e 54,80 + 0,92

BILLITON GB 4,03 + 0,80

BOEHLER-UDDEHOL AT e 37,50 + 1

BUNZL PLC GB 5,76 ± 0,55

CORUS GROUP GB 1,63 ....

ELVAL GR 6,72 + 1,57

ISPAT INTERNATI NL e 9,50 + 1,60

JOHNSON MATTHEY GB 14,51 + 0,78

MAYR-MELNHOF KA AT e 48,70 ± 0,49

METSAE-SERLA -B FI e 8 + 2,56

HOLMEN -B- SE 23,56 + 1,83

OUTOKUMPU FI e 10,90 + 1,40

PECHINEY-A- FR e 43,41 + 0,95

RAUTARUUKKI K FI e 4,99 ....

RIO TINTO GB 16,29 + 0,30

SIDENOR GR 8,34 + 3,89

SILVER & BARYTE GR 31,86 + 0,66

SMURFIT JEFFERS GB 1,76 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,43 + 4,78

STORA ENSO -R- FI e 8,90 + 1,14

SVENSKA CELLULO SE 20,06 ± 0,60

THYSSEN KRUPP DE e 17,12 + 1,30

UNION MINIERE BE e 38,50 ± 1,16

UPM-KYMMENE COR FI e 27,10 + 1,69

USINOR FR e 12,60 + 2,86

VIOHALCO GR 11,89 ± 2,44

VOEST-ALPINE ST AT e 32,36 + 0,47

f DJ E STOXX BASI P 157,42 + 1,17

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 131 + 1,55

AKZO NOBEL NV NL e 41,10 + 0,24

BASF AG DE e 40,05 + 0,50

BAYER AG DE e 39,05 + 0,77

BOC GROUP PLC GB 15,30 + 0,84

CELANESE N DE e 19,50 ± 0,51

CIBA SPEC CHEM CH 65,23 + 1,25

CLARIANT N CH 389,79 + 1

DEGUSSA-HUELS DE e 30,50 ± 0,81

DSM NL e 33,95 + 0,24

EMS-CHEM HOLD A CH 4832,16 ± 0,92

ICI GB 8,19 + 0,79

KEMIRA FI e 5,40 ....

LAPORTE GB 7,90 + 0,82

LONZA GRP N CH 547,65 + 0,24

RHODIA FR e 17,51 + 1,21

SOLVAY BE e 69 + 0,15

TESSENDERLO CHE BE e 41,80 ± 0,17

f DJ E STOXX CHEM P 327,97 + 1,24

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 46,77 + 3,82

CHRISTIAN DIOR FR e 245 ....

D’IETEREN SA BE e 257,20 ....

AZEO FR e 67 + 0,83

GBL BE e 250,50 + 0,60

GEVAERT BE e 39,50 ....

HAGEMEYER NV NL e 27,21 + 0,29

INCHCAPE GB 4 ....

INVESTOR -A- SE 14,26 ± 1,67

INVESTOR -B- SE 14,62 ....

MYTILINEOS GR 10,02 + 1,66

NORSK HYDRO NO 42,30 ....

UNAXIS HLDG N CH 282,84 + 2,33

ORKLA NO 19,02 ....

SONAE SGPS PT e 9,51 ....

TOMKINS GB 3,25 ± 2,40

E.ON AG DE e 55 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,85 + 0,71

BRITISH TELECOM GB 14,90 + 0,22

CABLE & WIRELES GB 18,58 ± 1,61

DEUTSCHE TELEKO DE e 63,51 ....

E.BISCOM IT e 168,95 ± 0,32

ENERGIS GB 47,94 + 9,14

EQUANT NV DE e 45 ± 1,10

EUROPOLITAN HLD SE 12,63 ....

FRANCE TELECOM FR e 160,60 + 0,06

HELLENIC TELE ( GR 25,92 + 1,04

HELS.TELEPH E FI e 107 + 4,39

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,10 ....

MANNESMANN N DE e 275 ....

MOBILCOM DE e 106,50 ± 0,47

PANAFON HELLENI GR 12,36 ± 0,60

PORTUGAL TELECO PT e 11,35 ....

SONERA FI e 54,80 + 7,03

SWISSCOM N CH 377,55 ....

TELE DANMARK -B DK 75,90 ± 3,25

TELECEL PT e 16,85 ....

TELECOM ITALIA IT e 14,43 + 0,35

TELECOM ITALIA IT e 6,97 + 0,14

TELEFONICA ES e 20,85 ± 0,95

TIM IT e 10,79 + 0,09

TISCALI IT e 46,80 + 0,32

VERSATEL TELECO NL e 44,05 + 1,38

VODAFONE AIRTOU GB 4,66 ± 1,36

f DJ E STOXX TCOM P 1119,31 + 0,39

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,43 + 0,98

AKTOR SA GR 8,98 + 0,67

UPONOR -A- FI e 19,25 ....

AUMAR R ES e 15,32 + 0,07

ACESA R ES e 9,22 ± 0,32

BLUE CIRCLE IND GB 6,88 + 2,38

BOUYGUES /RM FR e 742,50 + 0,34

BPB GB 5,20 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,42 ± 0,84

CRH PLC GB 29,76 ....

CIMPOR R PT e 19,35 ....

COLAS /RM FR e 52,30 + 0,58

GRUPO DRAGADOS ES e 7,41 + 0,54

FERROVIAL AGROM ES e 7,57 + 0,26

FCC ES e 19,80 ± 1,79

GROUPE GTM FR e 90,10 + 0,11

GRUPO FERROVIAL ES e 14,65 + 2,45

HANSON PLC GB 7,55 ± 1,05

HEIDELBERGER ZE DE e 59 ....

HELL.TECHNODO.R GR 23,12 ± 2,57

HERACLES GENL R GR 23,78 + 0,06

HOCHTIEF ESSEN DE e 32,10 + 0,31

HOLDERBANK FINA CH 1271,18 + 0,15

IMERYS /RM FR e 122,70 + 3,54

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 80,90 + 1,44

MICHANIKI REG. GR 8,89 ± 0,99

PILKINGTON PLC GB 1,46 ± 1,09

RMC GROUP PLC GB 13,60 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 139,90 + 0,72

SKANSKA -B- SE 38,06 + 0,96

TAYLOR WOODROW GB 2,37 ± 1,33

TECHNIP /RM FR e 128 ....

TITAN CEMENT RE GR 40,48 + 0,89

WIENERB BAUSTOF AT e 24 ....

WILLIAMS GB 6,16 + 1,32

f DJ E STOXX CNST P 228,13 + 0,55

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 42 + 2,19

ADIDAS-SALOMON DE e 57,75 + 0,43

AGFA-GEVAERT BE e 22,28 ± 0,18

AIR FCE FR e 17,80 ± 2,73

AIRTOURS PLC GB 5,68 + 2,90

ALITALIA IT e 2,16 + 0,93

AUSTRIAN AIRLIN AT e 15,10 ± 1,24

AUTOGRILL IT e 11,20 + 1,27

BANG & OLUFSEN DK 35,54 ....

BENETTON GROUP IT e 2,16 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,92 ± 0,80

BULGARI IT e 14 ....

CLUB MED. /RM FR e 140,90 + 1,08

COMPASS GRP GB 13,07 ± 1,33

DT.LUFTHANSA N DE e 24,85 + 1,64

ELECTROLUX -B- SE 15,89 ± 1,50

EM.TV & MERCHAN DE e 61 + 1,41

EMI GROUP GB 10,98 + 8,72

ENDEMOL ENTER NL e 120,35 ± 1,03

EURO DISNEY /RM FR e 0,77 + 1,32

GRANADA GROUP GB 10,24 ± 1,23

HERMES INTL FR e 147 ....

HPI IT e 1,38 + 2,22

KLM NL e 29,05 ± 0,17

HILTON GROUP GB 4,03 ....

LVMH / RM FR e 444 ± 0,78

MEDION DE e 114 ± 1,55

MOULINEX /RM FR e 6,15 ....

PERSIMMON PLC GB 3,06 ....

PREUSSAG AG DE e 35,50 + 1,14

RANK GROUP GB 2,37 + 2,78

RYANAIR HLDGS IE 7,45 ....

SAIRGROUP N CH 183,62 ....

SAS DANMARK A/S DK 8,98 ....

SEB /RM FR e 59 + 2,43

SODEXHO ALLIANC FR e 178 + 2,30

TELE PIZZA ES e 6,02 + 0,67

THE SWATCH GRP CH 1353,01 ± 0,47

THE SWATCH GRP CH 276,40 ± 0,23

VOLVO -A- SE 23,02 ....

VOLVO -B- SE 23,86 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,16 ....

WILSON BOWDEN GB 10,30 ....

WM-DATA -B- SE 5,99 ....

WOLFORD AG AT e 33,44 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 193,94 + 0,18

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 83,60 + 0,12

ASTRAZENECA GB 46,66 ± 0,14

AVENTIS /RM FR e 72,80 ± 1,49

BB BIOTECH CH 1097,22 + 0,77

GLAXO WELLCOME GB 29,84 ± 0,53

NOVARTIS N CH 1597,84 + 0,08

NOVO NORDISK B DK 177,68 + 0,23

ORION B FI e 23,65 ....

QIAGEN NV NL e 198,95 + 0,99

ROCHE HOLDING CH 11597,19 ....

ROCHE HOLDING G CH 10305,39 + 0,06

SANOFI SYNTHELA FR e 47,41 ± 1,82

SCHERING AG DE e 54,10 ± 2,17

SMITHKLINE BEEC GB 13,63 + 0,47

UCB BE e 37,35 + 0,89

f DJ E STOXX HEAL 467,73 ± 1,02

ÉNERGIE
BG GB 5,36 ....

BP AMOCO GB 10,34 + 0,47

BURMAH CASTROL GB 26,56 ....

CEPSA ES e 9,05 + 0,33

COFLEXIP /RM FR e 121,50 + 1,25

DORDTSCHE PETRO NL e 56,35 ....

ENI IT e 6 ± 0,33

ENTERPRISE OIL GB 8,67 + 0,37

HELLENIC PETROL GR 11,46 ± 4,34

LASMO GB 2,22 ± 0,71

OMV AG AT e 91 ± 0,87

PETROLEUM GEO-S NO 19,38 ....

REPSOL ES e 21,14 ± 0,33

ROYAL DUTCH CO NL e 66,70 + 0,83

SAIPEM IT e 5,71 + 0,35

SHELL TRANSP GB 8,94 ± 0,89

TOTAL FINA ELF/ FR e 163,90 ± 0,67

f DJ E STOXX ENGY P 353,71 + 0,12

SERVICES FINANCIERS
3I GB 22,32 ....

ALMANIJ BE e 42,45 + 2,91

ALPHA FINANCE GR 55,87 ....

AMVESCAP GB 16,40 ....

BHW HOLDING AG DE e 25,20 ± 0,79

BPI R PT e 3,75 ....

BRITISH LAND CO GB 6,40 ....

CANARY WHARF GR GB 5,84 + 0,83

CAPITAL SHOPPIN GB 6,72 ....

CLOSE BROS GRP GB 15,44 ....

COMPART IT e 1,43 ....

COBEPA BE e 74,20 + 0,27

CONSORS DISC-BR DE e 89,50 ± 0,56

CORP FIN ALBA ES e 29,09 + 0,31

CS GROUP N CH 207,14 ....

DEPFA-BANK DE e 115,50 ± 0,86

DIREKT ANLAGE B DE e 39,89 ± 0,10

EURAFRANCE /RM FR e 505 ....

FORTIS (B) BE e 28,95 + 0,35

FORTIS (NL) NL e 29 + 0,69

GECINA /RM FR e 105,90 + 0,19

GIMV BE e 73,65 ....

HAMMERSON GB 7,20 + 0,45

ING GROEP NL e 66,85 ± 0,03

REALDANMARK DK 33,23 ....

LAND SECURITIES GB 12,96 + 0,37

LIBERTY INTL GB 8,26 ± 0,19

MARSCHOLLEK LAU DE e 551 ....

MEDIOBANCA IT e 10,08 + 1,82

MEPC PLC GB 8,70 + 0,18

METROVACESA ES e 17,90 + 1,99

PROVIDENT FIN GB 11,09 ....

RODAMCO CONT. E NL e 41,10 ± 0,48

RODAMCO NORTH A NL e 41,10 + 0,24

SCHRODERS GB 16,19 ....

SIMCO N /RM FR e 79,90 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,82 ....

UNIBAIL /RM FR e 137,40 ....

VALLEHERMOSO ES e 6,30 ± 0,79

WCM BETEILIGUNG DE e 26,40 ± 0,38

WOOLWICH PLC GB 4,45 + 3,73

f DJ E STOXX FINS P 268,35 + 0,12

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,60 ± 2,51

ASSOCIAT BRIT F GB 7,20 ....

BASS GB 11,58 + 0,42

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ....

BRAU-UNION AT e 44 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,59 ± 1,90

CARLSBERG -B- DK 31,51 + 1,29

CARLSBERG AS -A DK 29,50 ....

COCA-COLA BEVER GB 1,81 ....

DANISCO DK 36,47 + 1,49

DANONE /RM FR e 133,90 + 0,07

DELTA HOLDINGS GR 16,97 ....

DIAGEO GB 9,20 ± 0,86

ELAIS OLEAGINOU GR 23,05 ± 6

ERID.BEGH.SAY / FR e 106 ± 0,09

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,10 + 0,26

HELLENIC BOTTLI GR 16,90 ± 0,26

HELLENIC SUGAR GR 15,75 + 1,15

KAMPS DE e 33,80 ± 1,17

KERRY GRP-A- GB 21,28 ± 2,56

MONTEDISON IT e 1,84 + 0,55

NESTLE N CH 2090,07 ± 0,37

KONINKLIJKE NUM NL e 49,60 ± 0,80

PARMALAT IT e 1,30 ....

PERNOD RICARD / FR e 58,85 ± 1,09

RAISIO GRP -V- FI e 2,15 + 1,90

SCOTT & NEWCAST GB 8,38 + 1,16

SOUTH AFRICAN B GB 7,82 + 0,62

TATE & LYLE GB 4,91 + 0,33

UNIGATE PLC GB 4,82 ....

UNILEVER NL e 51 ± 0,97

UNILEVER GB 6,59 ± 0,24

WHITBREAD GB 9,38 + 0,51

f DJ E STOXX F & BV P 223,12 ± 0,60

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 126,60 + 0,77

ADECCO N CH 858,19 ± 0,37

ALSTOM FR e 29,60 + 0,34

ALUSUISSE GRP N CH 672,64 + 0,87

ASSA ABLOY-B- SE 21,99 ....

ASSOC BR PORTS GB 5,25 ....

ATLAS COPCO -A- SE 21,33 ± 0,84

ATLAS COPCO -B- SE 20,90 + 2,67

ATTICA ENTR SA GR 11,44 ....

BAA GB 8,08 + 2,23

BBA GROUP PLC GB 6,88 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 8,82 ....

CIR IT e 3,60 ± 1,10

CAPITA GRP GB 24,80 ± 1,96

CDB WEB TECH IN IT e 12,40 ± 0,64

CMG GB 63,04 ....

COOKSON GROUP P GB 3,30 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10459,41 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11398,07 ....

DAMSKIBS SVEND DK 15948,19 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,67 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,01 ....

GROUP 4 FALCK DK 155,55 + 0,87

FINNLINES FI e 20,50 ....

FKI GB 4 + 1,63

FLS IND.B DK 15,42 + 1,77

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,25 ± 0,55

GKN GB 14,08 + 2,80

HALKOR GR 5,35 ± 1,64

HAYS GB 5,92 + 2,49

HEIDELBERGER DR DE e 67,80 + 0,82

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,50 ....

IFIL IT e 8,90 + 3,37

IMI PLC GB 4,37 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,47 + 0,29

IND.VAERDEN -A- SE 27,67 ....

ISS DK 78,71 ± 0,51

KINNEVIK -B- SE 28,64 + 3,72

KOEBENHAVN LUFT DK 75,76 ....

KONE B FI e 63,49 ± 0,97

LEGRAND /RM FR e 225,60 ....

LINDE AG DE e 41,60 + 0,24

MAN AG DE e 33,30 + 0,91

MG TECHNOLOGIES DE e 14,90 + 1,71

METRA A FI e 19 ....

METSO FI e 13 + 1,56

MORGAN CRUCIBLE GB 3,46 ± 1,82

NETCOM -B- SE 73,70 ....

EXEL GB 5,52 ....

NKT HOLDING DK 173,65 + 0,26

OCEAN GROUP GB 18,08 + 0,71

PARTEK FI e 13,01 ± 2,18

PENINS.ORIENT.S GB 9,41 + 0,86

PREMIER FARNELL GB 7,74 + 0,41

RAILTRACK GB 14,74 ± 0,22

RANDSTAD HOLDIN NL e 37,90 + 0,93

RATIN -A- DK 85,82 ....

RATIN -B- DK 83,14 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,42 ± 1,31

REXAM GB 4,38 + 6,61

REXEL /RM FR e 85 ....

RHI AG AT e 24,40 ± 0,53

RIETER HLDG N CH 354,36 ± 1,08

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 631,40 + 0,41

SCHNEIDER ELECT FR e 70,50 ± 0,70

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,08 ± 2,26

SECURITAS -B- SE 27,31 + 1,12

SGL CARBON DE e 70,40 + 0,86

SHANKS GROUP GB 2,86 ....

SIDEL /RM FR e 84,30 + 2,80

INVENSYS GB 3,92 + 1,24

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 17,28 ± 2,39

SOPHUS BEREND - DK 19,44 ± 1,36

SULZER FRAT.SA1 CH 705,50 + 0,27

T.I.GROUP PLC GB 5,92 ± 1,33

TOMRA SYSTEMS NO 26,58 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 57,95 ± 0,09

VEDIOR NV NL e 12,65 + 1,61

f DJ E STOXX IND GO P 568,22 + 0,04

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,77 ....

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 56,90 ± 0,18

ALLEANZA ASS IT e 13,12 ± 2,09

ALLIANZ N DE e 373,70 ± 0,08

ALLIED ZURICH GB 12,27 ± 0,39

ASR VERZEKERING NL e 55 ± 0,18

AXA /RM FR e 164,50 + 0,92

BALOISE HLDG N CH 1027,64 + 0,57

BRITANNIC GB 14,64 ....

CGNU GB 16,26 ± 0,39

CNP ASSURANCES FR e 36,09 ± 2,46

CORP MAPFRE R ES e 13,59 ± 0,66

ERGO VERSICHERU DE e 117,50 ± 0,42

ETHNIKI GEN INS GR 30,02 ± 1,46

EULER FR e 51,70 + 5,51

CODAN DK 72,41 ....

FORTIS (B) BE e 28,95 + 0,35

GENERALI ASS IT e 35,05 + 1,01

GENERALI HLD VI AT e 165,70 ....

INTERAM HELLEN GR 22,94 ± 3,50

IRISH LIFE & PE GB 8,91 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,22 + 1,56

LEGAL & GENERAL GB 2,72 + 1,19

MEDIOLANUM IT e 17,56 + 0,98

MUENCH RUECKVER DE e 304,50 ± 1,14

NORWICH UNION GB 7,94 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 37,50 ....

PRUDENTIAL GB 15,34 ± 0,42

RAS IT e 11,43 ± 0,09

ROYAL SUN ALLIA GB 6,27 + 0,51

SAMPO -A- FI e 42,20 ....

SWISS RE N CH 2102,31 + 0,09

SEGUROS MUNDIAL PT e 56,98 ....

SKANDIA INSURAN SE 26,22 ± 0,91

STOREBRAND NO 7,31 ....

SUN LF & PROV H GB 8,02 ....

SWISS LIFE REG CH 627,54 ± 0,20

TOPDANMARK DK 17,70 ....

ZURICH ALLIED N CH 525,74 + 0,87

f DJ E STOXX INSU P 415,79 + 0,25

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 20,88 ± 0,76

CANAL PLUS /RM FR e 184,50 + 0,60

CARLTON COMMUNI GB 13,50 ± 2,43

ELSEVIER NL e 12,33 ± 0,96

EMAP PLC GB 17,22 + 2,09

DAILY MAIL & GE GB 27,20 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 13,40 ± 0,67

HAVAS ADVERTISI FR e 23,69 + 2,24

INDP NEWS AND M IR e 3,95 ....

LAGARDERE SCA N FR e 81,80 + 0,68

MEDIASET IT e 16,78 + 0,42

PEARSON GB 33,90 ± 1,44

REED INTERNATIO GB 8,54 ± 0,74

REUTERS GROUP GB 20,02 + 0,08

TELEWEST COMM. GB 4,51 + 2,92

TF1 FR e 75 + 0,94

UNITED NEWS & M GB 14,45 ± 0,22

UNITED PAN-EURO NL e 30,16 + 2,59

VNU NL e 57,90 ± 0,60

WOLTERS KLUWER NL e 28,98 + 0,38

WPP GROUP GB 15,52 ± 1,02

f DJ E STOXX MEDIA P 536,70 + 0,35

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,43 + 0,63

ALTADIS -A- ES e 16,78 + 0,36

ATHENS MEDICAL GR 14,41 ± 0,61

AVIS EUROPE GB 3,76 ± 2,08

AUSTRIA TABAK A AT e 38,96 ± 1,12

BEIERSDORF AG DE e 93,55 + 0,59

BIC /RM FR e 48,58 ± 0,45

BRIT AMER TOBAC GB 6,70 ± 0,71

CASINO GP /RM FR e 95,95 + 1

CFR UNITS -A- CH 2722,12 + 0,62

DELHAIZE BE e 66,50 ± 0,75

ESSILOR INTL /R FR e 311,30 + 0,10

COLRUYT BE e 41 ....

FREESERVE GB 7,26 ....

FRESENIUS MED C DE e 82,50 ± 2,94

GALLAHER GRP GB 5,07 ....

GIB BE e 37,85 + 3,70

GIVAUDAN N CH 326,01 ± 0,39

IMPERIAL TOBACC GB 9,63 ....

JERONIMO MARTIN PT e 17,99 ....

KESKO -B- FI e 10,53 ....

L’OREAL /RM FR e 833,50 ± 0,54

MORRISON SUPERM GB 2,50 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 59 + 2,61

RECKITT BENCKIS GB 11,81 ± 2,12

SAFEWAY GB 4,02 ....

SAINSBURY J. PL GB 4,85 + 1,68

SMITH & NEPHEW GB 3,25 ± 0,98

STAGECOACH HLDG GB 1,06 ....

TERRA NETWORKS ES e 45 + 1,42

TESCO PLC GB 3,30 ± 0,48

TNT POST GROEP NL e 26,23 + 0,50

T-ONLINE INT DE e 36,95 + 1,65

WORLD ONLINE IN NL e 14 ± 0,71

f DJ E STOXX N CY G P 486,81 + 0,04

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 502 ....

BOOTS CO PLC GB 7,94 + 1,22

BUHRMANN NV NL e 32,40 ....

CARREFOUR /RM FR e 73,50 + 0,68

CASTO.DUBOIS /R FR e 264 + 0,38

CENTROS COMER P ES e 14,10 ± 1,67

CONTINENTE ES e 19,05 ± 0,78

DIXONS GROUP GB 4,19 ± 7,75

GEHE AG DE e 34,70 ....

GREAT UNIV STOR GB 6,56 ± 0,24

GUCCI GROUP NL e 102,50 ± 0,39

HENNES & MAURIT SE 22,47 ....

KARSTADT QUELLE DE e 30,70 ....

KINGFISHER GB 9,14 ± 1,04

MARKS & SPENCER GB 3,76 ....

METRO DE e 35,30 + 1

NEXT PLC GB 9,47 ± 4,82

PINAULT PRINT./ FR e 231,60 + 0,70

VALORA HLDG N CH 280,91 ± 0,23

VENDEX KBB NV NL e 17,35 ± 0,29

W.H SMITH GB 5,79 ....

WOLSELEY PLC GB 5,92 + 4,23

f DJ E STOXX RETL P 374,69 + 0,35

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 23,48 + 2,09

ALCATEL /RM FR e 72,35 + 1,19

ALTEC SA REG. GR 13,79 ± 1,38

ASM LITHOGRAPHY NL e 46,61 ± 0,83

BAAN COMPANY NL e 2,84 ± 0,35

BARCO BE e 117,10 + 0,77

BOOKHAM TECHNOL GB 59,20 ....

SPIRENT GB 17,20 ....

BAE SYSTEMS GB 6,83 ....

BULL FR e 9,50 + 3,49

CAB & WIRE COMM GB 14,05 ....

CAP GEMINI /RM FR e 190,50 + 3,59

COLT TELECOM NE GB 40,74 ± 0,16

COMPTEL FI e 21,50 ± 4,87

DASSAULT SYST./ FR e 96,20 + 1,26

DIALOG SEMICOND GB 88 ....

ERICSSON -B- SE 21,20 ± 3,84

F-SECURE FI e 12,04 ± 3,76

FINMATICA IT e 69,95 + 0,79

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 7,85 + 0,78

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 104,19 ....

INFINEON TECHNO DE e 88,50 ± 1,67

INTRACOM R GR 39,44 + 0,53

LOGICA GB 26,80 + 2,07

MISYS GB 9,36 + 0,86

NOKIA FI e 57 ± 6,74

NYCOMED AMERSHA GB 9,60 ± 4,46

OCE NL e 16,90 + 0,60

OLIVETTI IT e 3,87 + 0,52

ROY.PHILIPS ELE NL e 54 ± 0,64

ROLLS ROYCE GB 3,98 ± 0,40

SAGE GRP GB 8,59 ± 0,19

SAGEM FR e 1330 + 1,92

SAP AG DE e 170,50 ± 66,76

SAP VZ DE e 209 ± 66,34

SEMA GROUP GB 15,20 + 0,32

SIEMENS AG N DE e 158 ± 1,13

SMITHS IND PLC GB 13,90 ....

MB SOFTWARE DE e 9,39 ± 3,20

STMICROELEC SIC FR e 72,75 ....

TECNOST IT e 4,05 + 0,25

TELE 1 EUROPE SE 13,35 ....

THOMSON CSF /RM FR e 43 ± 0,62

TIETOENATOR FI e 40 ± 1,23

WILLIAM DEMANT DK 33,52 ....

f DJ E STOXX TECH P 1052,32 ± 2,23

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,59 ....

ANGLIAN WATER GB 9,92 + 1,64

BRITISH ENERGY GB 2,91 ± 0,55

CENTRICA GB 3,55 ....

EDISON IT e 10,12 + 0,20

ELECTRABEL BE e 262,70 + 0,42

ELECTRIC PORTUG PT e 18,55 ....

ENDESA ES e 21 ± 2,05

ENEL IT e 4,44 ± 0,89

EVN AT e 42,80 + 0,71

FORTUM FI e 4,12 + 1,98

GAS NATURAL SDG ES e 19,22 ± 1,18

IBERDROLA ES e 13,51 ± 1,96

ITALGAS IT e 4,48 ± 0,44

NATIONAL GRID G GB 8,46 ....

NATIONAL POWER GB 6,50 ± 0,98

OESTERR ELEKTR AT e 110,67 + 0,61

POWERGEN GB 8,80 ± 0,90

SCOTTISH POWER GB 8,78 ± 0,18

SEVERN TRENT GB 10,24 ± 4,33

SUEZ LYON EAUX/ FR e 187,10 + 0,05

SYDKRAFT -A- SE 18,12 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,12 ....

THAMES WATER GB 13,28 ....

FENOSA ES e 19,70 + 0,20

UNITED UTILITIE GB 10,45 ± 1,80

VIAG DE e 22,45 ....

VIVENDI/RM FR e 93,10 ± 0,96

f DJ E STOXX PO SUP P 339,17 ± 0,33

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.26/06 10 h 19 f en euros 23/06

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 21 + 5

ANTONOV 0,95 ....

C/TAC 8 ....

CARDIO CONTROL 5,05 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6 ....

INNOCONCEPTS NV 20,50 ....

NEDGRAPHICS HOLD 23 ....

SOPHEON 8,05 ± 4,17

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,70 + 4,23

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 16,10 ....

BRUXELLES
ARTHUR 45 + 309,46

ENVIPCO HLD CT 1,03 ....

FARDEM BELGIUM B 20,10 ....

INTERNOC HLD 1,70 ± 4,49

INTL BRACHYTHER B 10 + 6,38

LINK SOFTWARE B 8 ....

PAYTON PLANAR 1,45 ....

ACCENTIS 7,50 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 128 ± 1,92

AIXTRON 147,50 ± 0,67

AUGUSTA TECHNOLOGIE 102,50 + 0,99

BB BIOTECH ZT-D 109 + 1,87

BB MEDTECH ZT-D 13,35 + 0,38

BERTRANDT AG 14,30 + 1,42

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,75 ± 1,13

CE COMPUTER EQUIPME 144,10 ± 3,93

CE CONSUMER ELECTRO 150 ± 2,60

CENIT SYSTEMHAUS 33,10 ....

DRILLISCH 6,95 ± 2,25

EDEL MUSIC 19,75 ± 0,75

ELSA 58 + 6,42

EM.TV & MERCHANDI 61,15 + 1,66

EUROMICRON 25,90 ....

GRAPHISOFT NV 19,80 ± 1,98

HOEFT & WESSEL 14 + 2,19

HUNZINGER INFORMAT 8,80 + 3,53

INFOMATEC 12,55 ± 0,40

INTERSHOP COMMUNICA 490 ± 1,21

KINOWELT MEDIEN 55,30 ± 2,64

LHS GROUP 37,70 + 0,53

LINTEC COMPUTER 131 ....

383,52
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 145,70 145,10 951,79 ± 0,41 + 1,46

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 147 146,50 960,98 ± 0,34 + 3,16

RENAULT (T.P.)............... 335,30 335 2197,46 ± 0,09 + 0,69

SAINT GOBAIN(T.P......... 170 170 1115,13 .... ....

THOMSON S.A (T.P) ....... 161,50 161,50 1059,37 .... + 7,66

ACCOR ............................ 41,10 42,18 276,68 + 2,63 ± 12,07

AEROSPATIALE MATR.... 23 23,60 154,81 + 2,61 + 8,30

AGF ................................. 57 56,90 373,24 ± 0,18 + 5,76

AIR FRANCE GPE NO ..... 18,30 17,75 116,43 ± 3,01 ± 6,57

AIR LIQUIDE ................... 129 132 865,86 + 2,33 ± 12,63

ALCATEL ......................... 71,50 72,50 475,57 + 1,40 + 58,99

ALSTOM.......................... 29,50 29,40 192,85 ± 0,34 ± 11,17

ALTRAN TECHNO. #....... 213 219,40 1439,17 + 3 + 9,70

ATOS CA.......................... 100 103,20 676,95 + 3,20 ± 37,30

AVENTIS.......................... 73,90 72,55 475,90 ± 1,83 + 25,73

AXA.................................. 163 164,30 1077,74 + 0,80 + 20,51

BAIL INVESTIS................. 116,40 117 767,47 + 0,52 ± 8,73

GAZ ET EAUX .................. 66,45 66,65 437,20 + 0,30 + 14,91

BAZAR HOT. VILLE ......... 132 .... .... .... + 5,17

BIC................................... 48,80 48,20 316,17 ± 1,23 + 6,68

BIS................................... 89,90 90 590,36 + 0,11 + 0,95

B.N.P. .............................. 96,25 96,40 632,34 + 0,16 + 5,24

BOLLORE ........................ 184,90 184,80 1212,21 ± 0,05 ± 5,71

BONGRAIN ..................... 279 274 1797,32 ± 1,79 ± 16,79

BOUYGUES ..................... 740 743 4873,76 + 0,41 + 18,86

BOUYGUES OFFS............ 54,50 55 360,78 + 0,92 + 47,45

BULL#.............................. 9,18 9,56 62,71 + 4,14 + 19,64

BUSINESS OBJECTS........ 95 94,60 620,54 ± 0,42 + 38,10

CANAL + ......................... 183,40 184,90 1212,86 + 0,82 + 27,95

CAP GEMINI ................... 183,90 190,20 1247,63 + 3,43 ± 24,52

CARBONE LORRAINE..... 44,15 45 295,18 + 1,93 ± 3,84

CARREFOUR ................... 73 73,40 481,47 + 0,55 ± 19,82

CASINO GUICHARD ....... 95 96,25 631,36 + 1,32 ± 15,34

CASINO GUICH.ADP ...... 64,90 65 426,37 + 0,15 ± 15,08

CASTORAMA DUB.(LI..... 263 264,10 1732,38 + 0,42 ± 12,54

C.C.F. ............................... 153,90 148,90 976,72 ± 3,25 + 20,37

CEGID (LY) ...................... 147,30 148 970,82 + 0,48 ± 22,18

CGIP ................................ 45,05 45,50 298,46 + 1 ± 30

CHARGEURS................... 62,10 63 413,25 + 1,45 + 12,70

CHRISTIAN DALLOZ ...... 76 76 498,53 .... + 31,48

CHRISTIAN DIOR ........... 245 248,10 1627,43 + 1,27 + 0,85

CIC -ACTIONS A.............. 112,70 111 728,11 ± 1,51 + 20,65

CIMENTS FRANCAIS ...... 49,66 50,45 330,93 + 1,59 ± 25,20

CLARINS ......................... 106,20 106,20 696,63 .... ± 3,80

CLUB MEDITERRANEE .. 139,40 140,90 924,24 + 1,08 + 22,73

CNP ASSURANCES ......... 37 35,95 235,82 ± 2,84 ± 1,66

COFACE........................... 100,90 102,90 674,98 + 1,98 ....

COFLEXIP........................ 120 121,40 796,33 + 1,17 + 68,26

COLAS ............................. 52 52,15 342,08 + 0,29 ± 2,06

CPR ................................. 37,15 37,92 248,74 + 2,07 ± 3,95

CRED.FON.FRANCE ....... 14,20 14,31 93,87 + 0,77 ± 19,87

CFF.RECYCLING ............. 52,95 53,55 351,26 + 1,13 + 45,63

CREDIT LYONNAIS......... 47 46,78 306,86 ± 0,47 + 3,03

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,60 52,95 347,33 + 0,67 + 14,36

DAMART ......................... 65 64 419,81 ± 1,54 ± 14,09

DANONE......................... 133,80 134,50 882,26 + 0,52 + 14,95

DASSAULT-AVIATION..... 185,70 186 1220,08 + 0,16 ± 4,12

DASSAULT SYSTEMES.... 95 97 636,28 + 2,11 + 49,92

DE DIETRICH.................. 61,90 62 406,69 + 0,16 + 4,37

DEVEAUX(LY)# ................ 74,15 75,25 493,61 + 1,48 + 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,15 5,15 33,78 .... ± 11,20

DYNACTION ................... 28,55 28 183,67 ± 1,93 + 0,39

EIFFAGE .......................... 59,80 62,15 407,68 + 3,93 ± 11,46

ELIOR .............................. 13,15 13,15 86,26 .... ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 38,10 37,19 243,95 ± 2,39 ± 4,76

ERAMET CA EX DTDI...... 45,32 46,20 303,05 + 1,94 ± 18,94

ERIDANIA BEGHIN......... 106,10 106 695,31 ± 0,09 ± 0,74

ESSILOR INTL ................. 311 311,40 2042,65 + 0,13 + 1,10

ESSO................................ 66,90 66,10 433,59 ± 1,20 ± 12,45

EULER ............................. 49 51 334,54 + 4,08 ....

EURAFRANCE................. 505 499 3273,23 ± 1,19 ± 12,38

EURO DISNEY................. 0,76 0,76 4,99 .... ± 15,55

EUROTUNNEL................ 1,01 1,02 6,69 + 0,99 ± 12,82

FAURECIA ....................... 44,30 44,50 291,90 + 0,45 ± 17,59

FIMALAC SA CA .............. 32,70 32,69 214,43 ± 0,03 + 36,20

FIVES-LILLE..................... 78 76 498,53 ± 2,56 ± 10,05

FONC.LYON.# ................. 104,50 106,70 699,91 + 2,11 ± 17,85

FRANCE TELECOM......... 160,50 160,30 1051,50 ± 0,12 + 22,08

FROMAGERIES BEL........ 645 650 4263,72 + 0,78 ± 8,45

GALERIES LAFAYETT ...... 193 198 1298,79 + 2,59 + 20,14

GAUMONT #................... 70,90 71,25 467,37 + 0,49 + 29,54

GECINA........................... 105,70 105,90 694,66 + 0,19 ± 5,44

GEOPHYSIQUE ............... 74,35 75,05 492,30 + 0,94 + 53,16

GFI INFORMATIQUE...... 148 153,80 1008,86 + 3,92 + 20,25

GRANDVISION ............... 30,30 29,70 194,82 ± 1,98 + 0,03

GROUPE ANDRE S.A....... 137 139,50 915,06 + 1,82 ± 22,50

GROUPE GASCOGNE ..... 80 78,80 516,89 ± 1,50 ± 2,71

GR.ZANNIER (LY) #......... 58,30 .... .... .... + 34,17

GROUPE GTM ................ 90 90,10 591,02 + 0,11 ± 6,63

GROUPE PARTOUCHE ... 75,20 79,20 519,52 + 5,32 ± 6,16

GROUPE SONOPAR........ 48,01 50 327,98 + 4,14 ....

GUYENNE GASCOGNE... 83 85,90 563,47 + 3,49 ± 8,61

HAVAS ADVERTISING..... 23,17 23,67 155,27 + 2,16 + 11,91

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 118,50 121,70 798,30 + 2,70 ± 17,77

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,30 18,20 119,38 ± 0,55 + 0,38

INFOGRAMES ENTER. ... 28,50 29,60 194,16 + 3,86 ± 9,75

INGENICO ...................... 100,80 102,90 674,98 + 2,08 + 139,91

ISIS .................................. 72,90 72,90 478,19 .... + 22,72

KAUFMAN ET BROAD .... 18,14 19,45 127,58 + 7,22 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 94 94 616,60 .... ± 2,08

LABINAL.......................... 132,20 132,50 869,14 + 0,23 + 21,78

LAFARGE......................... 79,75 80,80 530,01 + 1,32 ± 28,93

LAGARDERE.................... 81,25 81,75 536,24 + 0,62 + 51,38

LAPEYRE ......................... 52,60 52,60 345,03 .... ± 19,07

LEBON (CIE).................... 57 57,55 377,50 + 0,96 + 8,68

LEGRAND ....................... 225,60 220,50 1446,39 ± 2,26 ± 6,68

LEGRAND ADP ............... 125,60 124,40 816,01 ± 0,96 ± 11,77

LEGRIS INDUST.............. 45 46 301,74 + 2,22 + 15,14

LIBERTY SURF ................ 34,60 34,20 224,34 ± 1,16 ....

LOCINDUS...................... 121 120,90 793,05 ± 0,08 + 6,70

L’OREAL .......................... 838 832,50 5460,84 ± 0,66 + 4,51

LVMH MOET HEN. ......... 447,50 447,50 2935,41 .... + 0,62

MARINE WENDEL .......... 80,20 81 531,33 + 1 ± 16,14

METALEUROP ................ 7,90 8,28 54,31 + 4,81 + 11,89

MICHELIN....................... 32,09 33 216,47 + 2,84 ± 15,38

MONTUPET SA............... 27 27,30 179,08 + 1,11 ± 21,32

MOULINEX ..................... 6,15 6,10 40,01 ± 0,81 ± 21,29

NATEXIS BQ POP. ........... 75 75 491,97 .... + 3,16

NEOPOST........................ 33 33,40 219,09 + 1,21 ± 20

NORBERT DENTRES.# ... 16,30 16,50 108,23 + 1,23 ± 21,46

NORD-EST...................... 25,88 25,50 167,27 ± 1,47 ± 5,93

OLIPAR............................ 8,20 7,86 51,56 ± 4,15 ± 14,84

PECHINEY ACT ORD ...... 43 43,42 284,82 + 0,98 ± 38,80

PENAUILLE POLY.CB...... 592 599 3929,18 + 1,18 + 50,50

PERNOD-RICARD........... 59,50 58,85 386,03 ± 1,09 + 3,60

PEUGEOT........................ 213,60 214,80 1409 + 0,56 ± 4,70

PINAULT-PRINT.RED..... 230 231 1515,26 + 0,43 ± 11,83

PLASTIC OMN.(LY) ......... 104,50 106 695,31 + 1,44 ± 12,90

PUBLICIS #...................... 415 420 2755,02 + 1,20 + 12

REMY COINTREAU......... 33,80 33,80 221,71 .... + 51,43

RENAULT ........................ 42,69 43,34 284,29 + 1,52 ± 9,44

REXEL.............................. 85 85,70 562,16 + 0,82 ± 3,16

RHODIA .......................... 17,30 17,60 115,45 + 1,73 ± 21,56

ROCHETTE (LA) .............. 6,17 6,26 41,06 + 1,46 ± 2,18

ROYAL CANIN................. 102,80 102 669,08 ± 0,78 + 45,81

RUE IMPERIALE (LY........ 2051 2153,50 14126,03 + 5 + 17,35

SADE (NY) ....................... 52,60 49 321,42 ± 6,84 + 28,94

SAGEM S.A. ..................... 1305 1330 8724,23 + 1,92 + 92,75

SAINT-GOBAIN............... 138,90 140,70 922,93 + 1,30 ± 24,63

SALVEPAR (NY) ............... 73,10 74,50 488,69 + 1,92 ± 0,40

SANOFI SYNTHELABO ... 48,29 47,85 313,88 ± 0,91 + 15,74

SCHNEIDER ELECTRI..... 71 70,30 461,14 ± 0,99 ± 9,81

SCOR............................... 47,05 47,15 309,28 + 0,21 + 7,64

S.E.B. ............................... 57,60 59 387,01 + 2,43 ± 15,71

SEITA............................... 44 42,80 280,75 ± 2,73 ± 4,88

SELECTIBANQUE............ 14,95 14,95 98,07 .... + 7,55

SIDEL............................... 82 85,50 560,84 + 4,27 ± 16,58

SILIC CA .......................... 152 146,30 959,67 ± 3,75 ± 8,04

SIMCO............................. 79,90 81 531,33 + 1,38 + 0,80

SKIS ROSSIGNOL............ 14,90 14,90 97,74 .... ± 6,87

SOCIETE GENERALE....... 61,90 63,05 413,58 + 1,86 + 9,17

SODEXHO ALLIANCE...... 174 178 1167,60 + 2,30 + 1,30

SOGEPARC (FIN) ............ 81 81 531,33 .... ± 4,81

SOMMER-ALLIBERT....... 31,21 32,10 210,56 + 2,85 + 19,64

SOPHIA ........................... 27,60 27,60 181,04 .... ± 1,42

SOPRA # .......................... 71 73,50 482,13 + 3,52 ± 25,38

SPIR COMMUNIC. # ....... 85 85 557,56 .... + 8,97

SR TELEPERFORMANC.. 41,25 42 275,50 + 1,82 + 80,64

STUDIOCANAL (M)......... 12,30 12,21 80,09 ± 0,73 + 20,41

SUEZ LYON.DES EAU ..... 187 187,90 1232,54 + 0,48 + 18,10

TF1 .................................. 74,30 75 491,97 + 0,94 + 44,23

TECHNIP......................... 128 127,20 834,38 ± 0,63 + 24,95

THOMSON-CSF.............. 43,27 42 275,50 ± 2,94 + 28,08

THOMSON MULTIMEDI 66,90 67,10 440,15 + 0,30 + 150,84

TOTAL FINA ELF............. 165 164,50 1079,05 ± 0,30 + 24,15

TRANSICIEL # ................. 68 71,85 471,31 + 5,66 + 19,84

UBI SOFT ENTERTAI ...... 38,70 40,63 266,52 + 4,99 + 2,08

UNIBAIL .......................... 137,40 139,10 912,44 + 1,24 + 11,01

UNILOG CA..................... 98,80 100 655,96 + 1,21 ± 7,66

USINOR........................... 12,25 12,77 83,77 + 4,24 ± 31,52

VALEO ............................. 55,60 56,45 370,29 + 1,53 ± 26,30

VALLOUREC.................... 43,20 43,60 286 + 0,93 + 2,58

VIA BANQUE ................... 29 29 190,23 .... + 3,57

VINCI............................... 45,50 45,70 299,77 + 0,44 ± 1,72

VIVENDI .......................... 94 93,75 614,96 ± 0,27 + 4,57

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,35 15,54 101,94 + 1,24 ± 4,07

ZODIAC........................... 214,80 209,90 1376,85 ± 2,28 ....
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 58,45 57,20 375,21 ± 2,14 + 3,37

A.T.T. #............................. 37,82 37 242,70 ± 2,17 ± 27,59

BARRICK GOLD #............ 18,80 18,50 121,35 ± 1,60 + 0,65

CROWN CORK ORD. #.... 17 18,24 119,65 + 7,29 ± 16,13

DE BEERS # ..................... 23,70 24,97 163,79 + 5,36 ± 13,74

DU PONT NEMOURS # .. 49,04 49,15 322,40 + 0,22 ± 24,50

ERICSSON # .................... 21,74 21,39 140,31 ± 1,61 + 31,38

FORD MOTOR # ............. 46,25 47,30 310,27 + 2,27 ± 10,75

GENERAL ELECTR. #....... 52,80 53,65 351,92 + 1,61 + 2,97

GENERAL MOTORS # ..... 65,30 65,60 430,31 + 0,46 ± 7,80

HITACHI # ....................... 14,93 14,71 96,49 ± 1,47 ± 9,69

I.B.M................................ 120,60 119,50 783,87 ± 0,91 + 9,13

ITO YOKADO #................ 62 62 406,69 .... ± 42,59

MATSUSHITA.................. 26,06 26,71 175,21 + 2,49 ± 1,43

MC DONALD’S ............... 33,83 35,50 232,86 + 4,94 ± 10,60

MERK AND CO ............... 76,40 77,70 509,68 + 1,70 + 13,51

MITSUBISHI CORP.# ...... 9,29 8,70 57,07 ± 6,35 + 9,29

MORGAN J.P.# ................ 125 .... .... .... ± 2,19

NIPP. MEATPACKER#..... 15,75 15,80 103,64 + 0,32 + 17,99

PHILIP MORRIS# ............ 25,50 26,44 173,44 + 3,69 + 12,22

PROCTER GAMBLE ........ 58,50 58,50 383,73 .... ± 45,32

SEGA ENTERPRISES ....... 16,80 17,49 114,73 + 4,11 ± 43,67

SCHLUMBERGER# ......... 80,70 80 524,77 ± 0,87 + 52,12

SONY CORP.#RGA .......... 101,60 101,60 666,45 .... ± 29,83

SUMITOMO BANK #....... 12,23 12,51 82,06 + 2,29 ± 13,72

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 26 JUIN Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 23 JUIN

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 22,10 144,97 ± 4,33

AB SOFT............... 10 65,60 ± 0,10

ACCESS COMME .. 36,41 238,83 ± 3,14

ADL PARTNER...... 22,78 149,43 ....

ALGORIEL #.......... 25,50 167,27 ± 1,09

ALPHAMEDIA ....... 9,50 62,32 + 4,74

ALPHA MOS #....... 6,50 42,64 ± 1,52

ALTAMIR & CI ...... 230 1508,70 + 6,98

ALTAMIR BS 9 ......d 14,52 95,24 ....

ALDETA ................ 6 39,36 + 10,91

ALTI #................... 25,99 170,48 + 1,05

A NOVO # ............. 258,50 1695,65 ± 1,22

ARTPRICE COM.... 27,80 182,36 + 7,13

ASTRA .................. 2,12 13,91 + 0,95

ATN......................d 4 26,24 ....

AUTOMA TECH .... 19 124,63 ± 5

AVENIR TELEC...... 210 1377,51 ± 2,33

AVENIR TELEC...... 17,50 114,79 ± 2,23

BARBARA BUI....... 10,50 68,88 ....

BCI NAVIGATI ...... 18,90 123,98 + 3,28

BELVEDERE .......... 62 406,69 + 1,64

BOURSE DIREC .... 11,30 74,12 ± 5,83

BRIME TECHNO... 50 327,98 ± 6,54

BVRP ACT.DIV ...... 41,70 273,53 ± 6,08

CAC SYSTEMES .... 12,95 84,95 + 2,70

CAST .................... 38 249,26 ± 4,14

CEREP .................. 71,50 469,01 ± 4,03

CHEMUNEX #....... 1,60 10,50 + 0,63

CMT MEDICAL ..... 14,70 96,43 ....

COALA #................ 40,05 262,71 ± 8,04

COHERIS ATIX ...... 56 367,34 ± 6,35

COIL ..................... 33 216,47 ....

CONSODATA #...... 41,60 272,88 ± 2,58

CONSODATA NO ..d 40 262,38 ....

CONSORS FRAN ... 16,85 110,53 ± 1,46

CROSS SYSTEM .... 154,90 1016,08 ± 2,58

CRYO INTERAC..... 83 544,44 ± 5,90

CRYO INTERAC.....d 100 655,96 ....

CYBER PRES.P ...... 51 334,54 + 2,82

CYRANO #............. 6,80 44,61 ± 9,21

DALET .................. 16,10 105,61 ± 3,59

DESK #.................. 5,60 36,73 ....

DESK BS 98 ........... 0,45 2,95 + 12,50

DEVOTEAM # ........ 102,80 674,32 ± 6,55

DMS #................... 9,86 64,68 ....

D INTERACTIV...... 100 655,96 ± 0,99

DIOSOS #.............. 43,50 285,34 ....

DURAND ALLIZ .... 4,20 27,55 ± 3,89

DURAN DUBOI ..... 93,50 613,32 + 3,89

DURAN BS 00 .......d 4,81 31,55 ....

EFFIK # .................d 18,50 121,35 ....

EGIDE # ................ 230 1508,70 + 1,55

EMME(JCE 1/1 ....... 10,80 70,84 ± 1,82

ESKER................... 24,90 163,33 + 1,63

EUROFINS SCI ...... 18,60 122,01 + 0,49

EURO.CARGO S..... 8,92 58,51 ....

EUROPSTAT #....... 25,99 170,48 ± 6,58

FABMASTER #.......x 17 111,51 ....

FIMATEX # ............ 15,10 99,05 ± 9,58

FI SYSTEM # ......... 47,10 308,96 ± 4,27

FLOREANE MED ... 10,40 68,22 + 0,97

GAMELOFT COM .. 8,49 55,69 ....

GAUDRIOT #......... 19 124,63 ± 4,52

GENERIX #............ 37,51 246,05 ± 3,57

GENESYS #............ 41,70 273,53 + 0,48

GENSET ................ 88 577,24 ± 0,79

GL TRADE #..........a 58,50 383,73 ....

GUILLEMOT #....... 56 367,34 + 3,70

GUYANOR ACTI .... 0,52 3,41 + 1,96

HF COMPANY....... 90 590,36 ± 0,06

HIGH CO. ............. 105 688,75 ± 3,49

HIGHWAVE OPT ... 77,50 508,37 + 1,97

HIMALAYA ........... 31,20 204,66 + 0,32

HI MEDIA............. 7,96 52,21 ± 5,80

HOLOGRAM IND . 149,40 980 ± 1,71

IDP....................... 6 39,36 + 3,81

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 18,50 121,35 ± 6,57

ILOG #.................. 51,20 335,85 + 0,89

IMECOM GROUP . 5,10 33,45 ± 0,39

INFOSOURCES ..... 13,95 91,51 + 2,20

INFOSOURCE B.... 56,95 373,57 + 8,68

INFOTEL # ........... 87,30 572,65 ± 3,22

INTEGRA NET ...... 11,83 77,60 ± 1,42

INTEGRA ACT. ...... .... .... ....

INTERCALL # ........ 63 413,25 ± 4,83

IPSOS #................. 110 721,55 ± 5,42

IPSOS NOUV.0 ...... 105 688,75 ± 10,87

IPSOS BS00........... 11,37 74,58 + 20,96

IT LINK................. 43,50 285,34 + 1,16

JOLIEZ-REGOL......d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL......d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 12,45 81,67 + 0,40

KAZIBAO...............d 9,60 62,97 ....

LACIE GROUP....... 5,14 33,72 + 2,19

LEXIBOOK #.......... 17,50 114,79 ....

LINADATA SER..... 18,75 122,99 ± 3,35

MEDCOST # ......... 7,41 48,61 ± 1,20

MEDIDEP # .......... 34,01 223,09 ± 2,83

MEDIDEP ACT...... 34 223,03 + 3,03

METROLOGIC G... 61,80 405,38 + 7,85

MONDIAL PECH .. 6,11 40,08 ± 6

MULTIMANIA #.... 25,02 164,12 ± 1,96

NATUREX............. 10,90 71,50 + 4,81

NET2S # ............... 23 150,87 + 0,22

NETGEM.............. 32,70 214,50 ± 3,54

NETVALUE # ........ 24,20 158,74 ± 8,68

NEURONES # ....... 9,08 59,56 + 0,22

NICOX # ............... 56 367,34 ± 8,50

OLITEC ................ 65 426,37 + 0,15

OPTIMS ............... 8,95 58,71 ± 10,50

OXIS INTL RG ...... 2,35 15,41 + 11,90

PERFECT TECH .... 69,30 454,58 ± 0,07

PHONE SYS.NE .... 14,10 92,49 ± 5,37

PICOGIGA ............ 90 590,36 ± 0,33

PROSODIE #......... 209 1370,95 ± 5

PROSODIE BS ...... 30,65 201,05 ± 18,70

PROLOGUE SOF... 98 642,84 ± 1,51

PROXIDIS............. 2,05 13,45 + 6,22

PROXIDIS ACT .....d 4 26,24 ....

QUANTEL............. 6 39,36 ....

QUANTUM APPL.. 3,99 26,17 + 2,31

R2I SANTE ........... 39 255,82 + 14,04

RECIF # ................ 50,40 330,60 ± 2,89

REPONSE # .......... 54,80 359,46 ± 0,27

REGINA RUBEN ... 10,65 69,86 + 6,50

RIBER #................ 16,70 109,54 + 5,03

RIGIFLEX INT....... 51,40 337,16 + 8,21

SAVEURS DE F ..... 15 98,39 ± 0,66

GUILLEMOT BS....d 26 170,55 ....

SELF TRADE # ...... 8 52,48 ± 0,25

SERP RECYCLA.....d 5,79 37,98 ....

SILICOMP #.......... 65,50 429,65 ± 2,24

SOFT COMPUTI ... 32 209,91 ± 1,54

SOI TEC SILI ........ 294 1928,51 + 3,16

STACI # ................ 119 780,59 ± 9,85

STELAX ................ 1,28 8,40 + 0,79

SYNELEC # ........... 17 111,51 ± 2,86

SYSTAR # ............. 21,49 140,97 ± 0,05

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 26 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEN (SVN) ........ 157,80 1035,10 + 3,14

ARKOPHARMA #... 82,20 539,20 ± 1,67

ASSYSTEM # ......... 67 439,49 ± 0,67

FINACOR.............. 11,30 74,12 ± 1,74

FININFO............... 33 216,47 ....

CNIM CA# ............ 61,95 406,37 + 3,25

GEODIS ................ 74 485,41 ....

M6-METR.TV A ..... 63,10 413,91 ± 5,11

HERMES INTL ...... 145,50 954,42 ± 1,02

RALLYE(CATHI...... 60 393,57 ± 2,12

FINATIS(EX.L ........d 101 662,52 ....

CEGEDIM # .......... 87,95 576,91 + 0,06

STERIA GROUP..... 173,80 1140,05 + 2,30

MANITOU #..........a 89,35 586,10 ± 1,11

BENETEAU CA# .... 93,60 613,98 ± 4,88

ASSUR.BQ.POP ..... 115,90 760,25 + 0,43

MANUTAN INTE... 91,90 602,82 + 4,43

APRIL S.A.#(.......... 200 1311,91 ....

UNION FIN.FR ..... 165 1082,33 ....

BRICORAMA # ......d 50,90 333,88 ....

JET MULTIMED .... 60,35 395,87 + 1,43

ALGECO #............. 75 491,97 ± 0,79

HYPARLO #(LY...... 19,60 128,57 ± 2

GROUPE BOURB ..d 56,80 372,58 ....

C.A. PARIS I .......... 196 1285,68 + 0,51

L.D.C. ................... 86,30 566,09 ± 0,12

BRIOCHE PASQ .... 92 603,48 ....

ETAM DEVELOP ... 20,21 132,57 + 0,25

BOIRON (LY)# ...... 59,15 388 + 1,11

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 23 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,22 198,23 23/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,73 214,69 23/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 163,91 1075,18 23/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 204,41 1340,84 23/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 201,48 1321,62 23/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 61,11 400,86 23/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 234,53 1538,42 23/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 262,72 1723,33 23/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 35,39 232,14 23/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 41,28 270,78 23/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2355,26 15449,49 23/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 887,65 5822,60 23/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 805,05 5280,78 23/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12961,25 85020,23 23/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11617,12 76203,31 23/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1782,21 11690,53 23/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 147015,40 964357,81 23/06

BNP OBLIG. CT .................... 161,13 1056,94 23/06

BNP OBLIG. LT..................... 33,10 217,12 23/06

BNP OBLIG. MONDE............ 190,71 1250,98 23/06

BNP OBLIG. MT C................ 142,05 931,79 23/06

BNP OBLIG. MT D................ 132,87 871,57 23/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 159,63 1047,10 23/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,29 1117,03 23/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1837,03 12050,13 23/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,62 922,41 23/06

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 347,85 2281,75 21/06

BP OBLI HAUT REND. .......... 109,51 718,34 21/06

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 136,36 894,46 21/06

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 321,11 2106,34 21/06

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,24 316,43 23/06

BP SÉCURITÉ ....................... 96905,25 635656,77 23/06

EUROACTION MIDCAP ........ 220,98 1449,53 22/06

FRUCTI EURO 50.................. 145,48 954,29 23/06

FRUCTIFRANCE C ................ 115,36 756,71 22/06

FRUCTIFONDS FRANCE NM 462,33 3032,69 21/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 251 1646,45 21/06

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 473,32 3104,78 20/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,98 2525,30 21/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 62,79 411,88 25/06
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 89,50 587,08 25/06

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 23,29 152,77 25/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,59 266,25 25/06
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 59,04 387,28 25/06

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 55,10 361,43 25/06

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13879,71 91044,93 25/06
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,86 261,46 25/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 69,38 455,10 25/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 212,86 1396,27 25/06
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,16 1227,69 25/06

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 165,76 1087,31 25/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 267,93 1757,51 25/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,38 179,60 25/06

GÉOPTIM C .......................... 2113,17 13861,49 25/06
HORIZON C.......................... 613,94 4027,18 25/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,40 94,46 25/06

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,68 253,72 25/06

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,78 215,02 25/06
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,62 318,93 25/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 605,52 3971,95 23/06
ATOUT FONCIER .................. 329,27 2159,87 23/06

ATOUT FRANCE ASIE D........ 104,12 682,98 23/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 260,94 1711,65 23/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 63,84 418,76 23/06

ATOUT FUTUR C .................. 275,96 1810,18 23/06

ATOUT FUTUR D.................. 255,56 1676,36 23/06
ATOUT SÉLECTION .............. 140,59 922,21 23/06

COEXIS ................................. 320,43 2101,88 23/06

DIÈZE ................................... 502,64 3297,10 23/06
EURODYN............................. 713,25 4678,61 23/06

INDICIA EUROLAND............. 160,55 1053,14 22/06
INDICIA FRANCE.................. 561,96 3686,22 22/06

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 56,22 368,78 23/06

INDOCAM ASIE .................... 28,37 186,10 23/06
INDOCAM MULTI OBLIG...... 160,42 1052,29 23/06

INDOCAM ORIENT C............ 44,38 291,11 23/06

INDOCAM ORIENT D ........... 39,53 259,30 23/06
INDOCAM UNIJAPON........... 231,57 1519 23/06

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,14 2086,86 23/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 209,24 1372,52 23/06
OBLIFUTUR C....................... 92,25 605,12 23/06

OBLIFUTUR D ...................... 79,40 520,83 23/06

REVENU-VERT ...................... 169,34 1110,80 23/06
UNIVERS ACTIONS ............... 75,22 493,41 23/06

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 38,90 255,17 23/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 382,97 2512,12 22/06

MASTER ACTIONS................ 60,45 396,53 21/06
MASTER OBLIGATIONS........ 29,36 192,59 21/06

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,24 152,44 22/06

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,29 146,21 22/06
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,84 136,70 22/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,49 127,85 22/06

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,23 132,70 22/06
OPTALIS EXPANSION D........ 20,09 131,78 22/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,82 116,89 22/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,11 105,67 22/06

PACTE SOL. LOGEM............. 75,44 494,85 20/06

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,32 526,86 20/06

UNIVAR C ............................ 182,65 1198,11 26/06

UNIVAR D ............................ 182,65 1198,11 26/06

CIC FRANCIC ....................... 46,07 302,20 22/06

CIC FINUNION .................... 163,33 1071,37 22/06

CICAMONDE........................ 40,33 264,55 22/06

CONVERTICIC...................... 96,25 631,36 22/06

EPARCIC .............................. 812,30 5328,34 22/06

EUROCIC LEADERS .............. 572,48 3755,22 22/06

EUROPE RÉGIONS ............... 78,96 517,94 22/06

FRANCIC PIERRE ................. 33,20 217,78 22/06

MENSUELCIC....................... 1423,86 9339,91 22/06

OBLICIC MONDIAL.............. 690,74 4530,96 22/06

OBLICIC RÉGIONS ............... 178,47 1170,69 22/06

RENTACIC............................ 24,12 158,22 22/06

UNION AMÉRIQUE .............. 792,29 5197,08 22/06

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 214,23 1405,26 23/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 933,79 6125,26 23/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,13 5464,97 23/06

SICAV 5000 ........................... 229,62 1506,21 23/06

SLIVAFRANCE ...................... 404,28 2651,90 23/06

SLIVARENTE ........................ 38,54 252,81 23/06

SLIVINTER ........................... 207,89 1363,67 23/06

TRILION............................... 736,04 4828,11 23/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 238,24 1562,75 23/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 229,45 1505,09 23/06

ACTILION PEA DYNAMIQUE 100,23 657,47 23/06

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 203,13 1332,45 22/06

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 194,08 1273,08 22/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 215,31 1412,34 15/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 178,27 1169,37 22/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,09 1115,72 22/06

INTERLION.......................... 214,50 1407,03 23/06

LION ACTION EURO ............ 127,15 834,05 23/06

LION PEA EURO................... 127,43 835,89 23/06

CM EURO PEA ..................... 30,47 199,87 23/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,01 321,48 23/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 41,20 270,25 23/06

CM MONDE ACTIONS ......... 437,29 2868,43 23/06

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,11 663,24 23/06

CM OPTION DYNAM. .......... 38,62 253,33 23/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,36 363,14 23/06

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,33 1005,78 23/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,26 2041,73 23/06

CM OBLIG. QUATRE ............ 159,83 1048,42 23/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,75 122,99 23/06

AMÉRIQUE 2000................... 168,93 1108,11 23/06

ASIE 2000.............................. 103,30 677,60 23/06

NOUVELLE EUROPE ............. 294,23 1930,02 22/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3315,88 21750,75 22/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3199,12 20984,85 23/06

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,79 2215,76 23/06

ST-HONORÉ FRANCE........... 71,10 466,39 23/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 78,24 513,22 23/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 164,77 1080,82 23/06

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 262,45 1721,56 23/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 380,50 2495,92 23/06

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 124,53 816,86 23/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 299,17 1962,43 22/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 282,11 1850,52 22/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,21 2185,71 22/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,30 664,48 25/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 32,07 210,37 25/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 31,78 208,46 25/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 47,33 310,46 25/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 46,23 303,25 25/06

AMPLITUDE MONDE C........ 328,65 2155,80 25/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 297,45 1951,14 25/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,09 177,70 25/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,69 175,07 25/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,45 396,53 25/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 146,70 962,29 25/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 46,20 303,05 25/06

GÉOBILYS C ......................... 108,78 713,55 25/06

GÉOBILYS D......................... 101,20 663,83 25/06

INTENSYS C ......................... 19,44 127,52 25/06

INTENSYS D......................... 16,88 110,73 25/06

KALEIS DYNAMISME C......... 268,25 1759,60 25/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 262,86 1724,25 25/06

KALEIS DYNAMISME FR C ... 98,45 645,79 25/06

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 215,33 1412,47 25/06

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 210,05 1377,84 25/06

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,34 1255,11 25/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,21 1221,46 25/06

KALEIS TONUS C.................. 98,61 646,84 25/06

LATITUDE C ......................... 24,36 159,79 25/06

LATITUDE D......................... 20,83 136,64 25/06

OBLITYS D ........................... 103,72 680,36 25/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 53,32 349,76 25/06

POSTE GESTION C ............... 2469,44 16198,46 25/06

POSTE GESTION D............... 2262,99 14844,24 25/06

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6718,43 44070,01 25/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39685,65 260320,80 25/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8432,18 55311,47 25/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 771,18 5058,61 25/06

THÉSORA C.......................... 172,91 1134,22 25/06

THÉSORA D.......................... 146,42 960,45 25/06

TRÉSORYS C......................... 44610,84 292627,93 25/06

SOLSTICE D ......................... 354,24 2323,66 25/06

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,23 552,51 25/06

POSTE EUROPE D ................ 80,84 530,28 25/06

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 180,34 1182,95 25/06

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 169,09 1109,16 25/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,68 1014,63 23/06

CADENCE 2 D....................... 153,14 1004,53 23/06

CADENCE 3 D....................... 151,12 991,28 23/06

CONVERTIS C....................... 268,79 1763,15 23/06

CONVERTIS D....................... 263,31 1727,20 23/06

INTEROBLIG C ..................... 54,35 356,51 23/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 95,70 627,75 23/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,63 1270,13 23/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 301,32 1976,53 23/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 189,65 1244,02 23/06

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 196,82 1291,05 23/06

SÉLECT PEA 1 ....................... 270,84 1776,59 23/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 563,58 3696,84 23/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 527,70 3461,49 23/06

SOGENFRANCE C................. 633,10 4152,86 23/06

SOGENFRANCE D................. 570,52 3742,37 23/06

SOGEOBLIG C....................... 102,76 674,06 23/06

SOGÉPARGNE D................... 44,66 292,95 23/06

SOGEPEA EUROPE................ 297,60 1952,13 23/06

SOGINTER C......................... 103,08 676,16 23/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,48 154,02 22/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 67,72 444,21 22/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 55,98 367,20 22/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,28 421,65 22/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,90 123,98 22/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,89 110,79 22/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,44 206,23 22/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 83,48 547,59 22/06

SOGINDEX FRANCE C .......... 730,85 4794,06 22/06
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Vivendi était en recul de 0,43 %, baissant à
93,6 euros, lundi 26 juin dans les premiers échanges. Le
groupe a annoncé, dimanche, une fourchette de prix de
36 à 41 euros pour l’introduction en Bourse de son pôle
environnement, dont 30 à 35 % du capital seront pro-
posés au public.
b Le titre France Télécom cédait 0,31 %, tombant à
160 euros, lundi en début de matinée. La constitution
du carnet d’ordres de Wanadoo devrait débuter ven-
dredi 30 juin et se terminer le 13 juillet pour une pre-
mière cotation en Bourse le 19 juillet. Evaluée entre 20
et 30 milliards d’euros, la filiale Internet de France Télé-
com devrait ouvrir son capital à hauteur de 15 %.
b Le cours de Bourse de Danone progressait de 0,75 %,
atteignant 134,8 euros, lundi matin. Philip Morris a an-
noncé dimanche être parvenu à un accord avec Nabis-
co Group pour racheter sa filiale Nabisco Holdings
pour 18,9 milliards de dollars (lire page 23). Egalement
sur les rangs, le tandem constitué par Danone et Cad-
bury Schweppes avait proposé une offre moins géné-
reuse.
b L’action Clarins gagnait 0,28 %, à 106,5 euros, lundi
matin. Le groupe table sur une marge opérationnelle
stable en 2000 et se prépare à une opération de crois-
sance externe, a indiqué son président, Christian Cour-
tin, dans un entretien accordé au Journal des finances.
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EURO 2000 La France s’est qualifiée
pour les demi-finales de l’Euro 2000
grâce à sa victoire (2-1), dimanche 25 juin,
à Bruges, face à l’Espagne, à l’issue du
match le plus disputé des quarts de fi-

nale. b LES BUTS FRANÇAIS ont été ins-
crits par Zinedine Zidane, sur coup franc
(32e minute) et par Youri Djorkaeff (44e),
les Espagnols revenant au score, sur pe-
nalty, par Gaizka Mendieta (37e). b EN

DEMI-FINALES, mercredi 28 juin, à
Bruxelles, les Bleus affronteront le Portu-
gal, vainqueur (2-0) de la Turquie, samedi
24 juin. b DIDIER DESCHAMPS, le capi-
taine tricolore, devrait honorer à cette oc-

casion sa 100e sélection. b LES PAYS-BAS,
qui ont écrasé la Yougoslavie (6-1) et l’Ita-
lie, facile vainqueur (2-0) de la Roumanie,
joueront l’autre demi-finale, jeudi 29 juin,
à Amsterdam.

En plus du talent, les Bleus ont eu besoin du cœur et des esprits
L’équipe de France s’est qualifiée pour les demi-finales de l’Euro 2000 en venant à bout (2-1) d’une pugnace sélection espagnole

qui a manqué un penalty à une minute de la fin du temps réglementaire. En demi-finales, elle affrontera le Portugal, vainqueur de la Turquie

Raul tire un penalty à la dernière minute. Le ballon va passer au-dessus du but de Barthez.
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Trente-six ans après, la malédiction pèse toujours sur l’Espagne
BRUGES

de notre envoyé spécial
Lorsque Marcelino inscrivit le but

victorieux de la sélection espagnole
en finale de l’Euro, aucun des
joueurs sélectionnés par José Anto-
nio Camacho et présents sur la pe-
louse brugeoise dimanche 25 juin
face à la France n’étaient nés. Dis-
putée le 21 juin 1964, à Madrid, la fi-
nale entre l’Espagne et l’URSS se
termina par la victoire (2-1) des lo-
caux. Depuis, l’Espagne n’a plus
rien gagné sur la scène internatio-
nale.

Arrivés dans cet Euro 2000 avec
des ambitions légitimes, les joueurs
entraînés par José Antonio Cama-
cho vont rentrer à la maison plus
tôt que prévu. Comme d’habitude,
pourrait-on ajouter, tant les sélec-
tions espagnoles se sont montrées
incapables, depuis trente-six ans, de
tenir leurs promesses. Et les compli-
ments adressés par Roger Lemerre
à ses adversaires n’y changeront

rien : « Par sa qualité de circulation
de balle, cette équipe espagnole nous
a beaucoup fait souffrir. »

Pour la première fois depuis le
début de l’Euro, les champions du
monde en titre ont été bousculés à
certains moments par un adversaire
qui, avec les dribbles de Pedro Mu-
nitis, le travail de Gaizka Mendieta
et les percées d’Ivan Helguera, a
beaucoup tenté, en vain. Mais on
comprend mieux pourquoi cette sé-
lection espagnole se retrouve au-
jourd’hui éliminée en rappelant que
les deux meneurs de cette équipe, le
Catalan Josep Guardiola et le Castil-
lan Raul, ont raté leur match.

Auteur d’une saison décevante
sous le maillot du FC Barcelone,
« Pep » Guardiola a toujours été
considéré par José Antonio Cama-
cho comme un homme orchestre ir-
remplaçable. Dans le style de jeu
imposé par le sélectionneur, tous les
ballons passent par lui. Ce qui a
pour conséquence directe de ralen-

tir considérablement les attaques
espagnoles. A vingt-neuf ans, après
avoir connu beaucoup d’ennuis
physiques, le Catalan n’a plus
grand-chose à voir avec le joueur
rayonnant qu’il fut.

LES CLUBS EN TROMPE L’ŒIL
Le talent du jeune prodige madri-

lène n’est pas, lui, mis en cause.
Raul, qui fêtera ses vingt-trois ans
mardi 27 juin, a réalisé une saison
exceptionnelle avec le Real Madrid.
En temps normal, ce phénomène
est capable, sur un exploit indivi-
duel, de faire basculer un match.
Hélas pour l’Espagne, cet Euro 2000
se déroule en fin de saison. Et, pour
Raul, elle a été particulièrement
éprouvante : face à la France, le Ma-
drilène disputait son 78e match de-
puis août 1999.

« Dans le vestiaire, à l’issue du
match, j’ai félicité tous mes joueurs.
Leur état d’esprit a été fantastique »,
a déclaré José Antonio Camacho.

Un jugement qui ne règle pas les
problèmes de fond d’une sélection
si souvent décevante depuis 1964.
Les observateurs ont oublié un peu
vite que, si trois clubs espagnols ont
autant brillé cette saison en Ligue
des champions, ils le doivent en
grande partie à leurs vedettes étran-
gères, qu’elles soient brésiliennes
(Roberto Carlos au Real, Rivaldo à
Barcelone), argentines (Redondo au
Real, Claudio Lopez à Valence), an-
glaise (Steve McManaman au Real),
françaises (Nicolas Anelka au Real,
Jocelyn Angloma à Valence) ou por-
tugaise (Luis Figo à Barcelone).

Trente-six longues années après
le triomphe des Irribar, Amancio et
autres Suarez, l’Espagne attend tou-
jours un nouveau titre internatio-
nal. Mais après tout, lors de la
Coupe du monde 2002, en Corée du
Sud et au Japon, Raul n’aura que
vingt-cinq ans... 

Alain Constant

Didier Deschamps s’est qualifié pour son 100e match international
BRUGES

de notre envoyé spécial
Un dernier tacle sur l’attaquant espagnol Pe-

rez Munoz Alfonso a laissé Didier Deschamps
étendu sur la pelouse. L’arbitre italien Pierluigi
Collina a sifflé la fin du match au même mo-
ment. Pendant une vingtaine de secondes, le ca-
pitaine de l’équipe de France est alors resté ain-
si, les bras en croix, la nuque dans le gazon et les
yeux dans les étoiles. Epuisé ? Vidé nerveuse-
ment par cette fin de match où tout faillit bas-
culer ? Ou les deux à la fois ? Nul ne le saura ce
soir. Quelques instants plus tard, l’homme est
sorti des vestiaires sans piper mot. Il est passé
devant le cordon de journalistes la tête baissée,
fidèle à la résolution qu’il se fixa aux premiers
jours de l’Euro : boycotter la presse, quoi qu’il
arrive. L’envoyé spécial d’un quotidien britan-
nique n’a pas réussi non plus à lui arracher quel-
ques impressions : « Si je vous parle, je serai obli-
gé de parler à tous les autres. »

En d’autres circonstances, ce match contre
l’Espagne (2-1), dimanche 25 juin, à Bruges (Bel-
gique), aurait rendu Didier Deschamps prolixe.
Cette victoire a un prix : mercredi 28 juin, contre
le Portugal, en demi-finales de l’Euro 2000, le
milieu de terrain va honorer sa 100e sélection en
équipe de France. Contre les Pays-Bas (2-3), le
21 juin à Amsterdam, alors que Roger Lemerre
avait aligné l’équipe B, Didier Deschamps était
entré sur le terrain pendant les arrêts de jeu, sur
l’insistance du sélectionneur. Cette apparition
furtive – une minute passée sur la pelouse, zéro

ballon touché – lui permit d’atteindre la barre
des 98 sélections. La 99e, contre l’Espagne, fut
exactement l’inverse de la précédente : totale et
intense.

Didier Deschamps sait qu’il a disputé, di-
manche, son meilleur match depuis le début de
l’Euro 2000 et probablement l’un de ses plus
réussis depuis longtemps. Cette satisfaction ne
change rien. L’homme est blessé et son silence
est là pour en témoigner quotidiennement.

RÉPONSE SUR LE TERRAIN
Il y a environ trois semaines de cela, Didier

Deschamps a eu l’impression qu’une cabale
avait été organisée contre lui. On supputa
d’abord qu’il usa de son influence auprès de Ro-
ger Lemerre pour dicter à ce dernier la liste des
22 joueurs retenus pour l’Euro 2000. Avec fer-
meté, Didier Deschamps démentit. Vint ensuite
le constat, rapidement vérifié, que Patrick Viei-
ra, qui joue dans la même zone que lui, était en
train de prendre une dimension importante en
équipe de France. La trentaine bien sonnée de
celui que l’on surnomme « Dédé », ajoutée à sa
chevelure teintée qui donne l’impression qu’il
aurait blanchi sous le harnois, accentuèrent le
sentiment que le joueur allait sur sa fin de car-
rière.

Une petite phrase de Michel Platini n’arran-
gea rien (« Dans l’histoire du football, il ne figure-
ra pas parmi les grands joueurs »). Pas plus que la
parution, dans un magazine italien, des hémato-
crites quelque peu élevés de joueurs de la Juven-

tus Turin à l’époque où le Français y évoluait.
Claquemuré dans son mutisme, Didier Des-

champs décida alors de répondre sur le terrain,
et pas ailleurs, aux attaques dont il croyait être
la cible. Le milieu récupérateur de Chelsea ne
changea rien à ses habitudes. C’est lui, di-
manche, qui entra le premier sur la pelouse
pour l’échauffement. Lui, aussi, qui prodigua les
derniers conseils avant le coup d’envoi à ses
coéquipiers. Aux côtés de Patrick Vieira, à qui
on voulut l’opposer sans penser qu’on pouvait
aussi le lui associer, il cadenassa l’entrejeu es-
pagnol. On le surprit également à plusieurs re-
prises dans la surface de réparation adverse et
entreprendre dribbles, passes en profondeur et
même une talonnade (interceptée) à Zinedine
Zidane.

Cette 100e sélection lui ouvrira peut-être la
porte de la finale de l’Euro, la seule grande
compétition qu’il n’a jamais gagnée. Une vic-
toire, le 2 juillet, à Rotterdam (Pays-Bas), aura
également pour effet de faciliter le renouvelle-
ment de son mandat à la tête des Bleus jusqu’à
la Coupe du monde 2002. Didier Deschamps,
qui a joué contre 44 équipes nationales diffé-
rentes depuis sa première sélection, en avril
1989, entend bien se rapprocher de l’Allemand
Lothar Matthäus (150 sélections), du Suédois
Thomas Ravelli (143 sélections) et du Saoudien
Majed Abdullah (140 sélections), les trois foot-
balleurs les plus capés de l’histoire.

Frédéric Potet

BRUGES
de notre envoyé spécial

Etrange jeu. Le football ne serait
donc pas seulement une discipline
vouée à l’inspiration des techniciens
d’exception ou à la rigueur tactique
d’un collectif rodé. A l’issue de la vic-
toire (2-1) de l’équipe de France face
à l’Espagne, en quarts de finale de
l’Euro 2000, dimanche 25 juin, Youri
Djorkaeff en a révélé un aspect plus
mystérieux. Evoquant le penalty
manqué par Raul à l’ultime minute,
le milieu de terrain des Bleus affir-
mait avoir « vaudoucé » (bien lire :
ensorcelé) le tireur malheureux.
Avant l’exécution de la sentence, il
s’approcha du Madrilène avant de se
baisser pour arracher une touffe
d’herbe. Cette initiative iconoclaste
aurait déstabilisé le meneur de jeu
espagnol et permis aux champions
du monde de préserver le succès qui
les envoie à Bruxelles pour une de-
mi-finale face au Portugal, mercredi
28 juin.

La dérision, rien de tel pour dédra-
matiser l’atmosphère après un duel
à l’énergie. Si Youri Djorkaeff fut
l’acteur principal de la soirée au
stade Jan-Breydel de Bruges (Bel-
gique), il le doit avant tout à son
talent et à son orgueil. Contesté
dans son statut de titulaire avant
l’Euro 2000, le joueur de Kaiserslau-
tern (Allemagne) a rappelé à ses dé-
tracteurs qu’il demeurait à trente-
deux ans l’homme des rendez-vous
à forte tension.

Ce Bleu porte à merveille son sur-
nom, « le snake » (le serpent) : nul
autre ne sait mieux provoquer l’er-

reur adverse, comme sur ce coup
franc obtenu puis transformé à la
perfection par Zinedine Zidane
(32e minute) . « J’ai délibérément
cherché la faute de l’adversaire, a re-
connu Youri Djorkaeff. Ensuite, j’ai
dit à Zizou : “Mets la balle au fond”. »
Le deuxième coup d’éclat, juste
avant la mi-temps (44e), révèle le
culot et l’adresse du soliste : servi

par Patrick Vieira, « l’Arménien » a
mystifié Santiago Canizares d’une
frappe sèche millimétrée.

« Sur ce type d’action, c’est le
contrôle du ballon qui est à la base de
la réussite, et là, je suis fort », a expli-
qué l’artiste, qui totalise désormais
26 buts pour 66 élections, soit une
moyenne éloquente de 0,39 but par
rencontre. Scénariste des exploits in-

dividuels ou réalisateur providentiel,
Youri Djorkaeff est aussi le symbole
de cette équipe de France depuis
quatre ans. L’ancien Parisien s’est af-
firmé comme un équipier modèle en
laissant à Zinedine Zidane le soin
d’impulser les offensives. Milieu de
terrain ou attaquant de pointe sous
l’ère d’Aimé Jacquet, il a accepté de
s’exiler sur l’aile droite dans un rôle

hybride à la demande de Roger Le-
merre. « L’équipe de France est une
famille, dit-il. On ne se sacrifie pas
pour elle, on la sert. »

Derrière le slogan, pointe une évi-
dence. Un championnat d’Europe ne
se gagne pas uniquement en ali-
gnant des individualités marquantes.
Les Bleus l’ont confirmé, dimanche.
L’absence d’Emmanuel Petit, blessé
au genou gauche, a conduit le sélec-
tionneur à remodeler son organisa-
tion en titularisant un seul attaquant
de pointe (Thierry Henry), soutenu
de droite à gauche par Youri Djor-
kaeff, Zinedine Zidane et Christophe
Dugarry. Esseulé au milieu de la dé-
fense espagnole, Thierry Henry
n’eut pas l’occasion d’affirmer sa re-
doutable pointe de vitesse, à l’excep-
tion d’une échappée stoppée irrégu-
lièrement par Paco qui aurait dû
valoir au contrevenant un carton
rouge si l’arbitre italien, Pierluigi
Collina, s’était astreint à respecter le
règlement.

« LE MATCH LE PLUS DIFFICILE »
« Compte tenu des efforts consentis

par l’Espagne durant ses trois parties
du premier tour, d’aucuns s’imagi-
naient que nous n’aurions pas de pro-
blèmes, or ce fut tout l’inverse », a re-
levé Zinedine Zidane. « De toute ma
carrière internationale, ce fut le match
le plus difficile », a ajouté Youri Djor-
kaeff. Deux interventions décisives
de Fabien Barthez interdirent à Jo-
sep Guardiola (19e) et à Raul (21e) de
donner l’avantage à la sélection es-
pagnole. Les solos du lutin Pedro
Munitis ajoutèrent à la confusion

des Tricolores. Un cauchemar pour
Lilian Thuram, acculé à la faute dans
sa surface de réparation. Le penalty
transformé par Gaizka Mendieta
(37e) permit à l’Espagne de revenir
au score.

L’équipe de France fit alors usage
de sa culture tactique en annihilant à
la source les initiatives ibériques. Zi-
nedine Zidane s’illustrait par ses
coups de tête libérateurs sur les cor-
ners adverses. Christophe Dugarry
soulageait Bixente Lizarazu dans sa
besogne défensive. « Physiquement,
nous avons souffert énormément, a
admis Christophe Dugarry. Nous
avons évolué avec beaucoup d’intel-
ligence en manœuvrant habilement.
Cela devient notre marque de fa-
brique. »

Voilà qui promet aux supporteurs
d’autres émotions dans le droit fil de
cette dernière minute à Bruges qui
va contribuer à entretenir la légende
des Bleus. Alors que s’étiolait l’es-
poir des Espagnols, un double im-
pair signé Lilian Thuram-Fabien Bar-
thez leur offrit un nouveau penalty,
raté dans les circonstances relatées.
Même au faîte de sa science,
l’équipe de France reste humaine, et
donc vulnérable. « J’ai eu très peur à
l’idée de nous voir embarqués dans
une prolongation incertaine, a confié
Fabien Barthez. La vivacité des
avants espagnols ne nous a pas permis
de garder notre sérénité, mais puis-
qu’il paraît que les grandes équipes
ont de la chance, nous faisons partie
du lot. »

Elie Barth

Lionel Jospin a eu peur
Présent, dimanche 25 juin, à Bruges pour le quart de finale de l’Eu-

ro 2000 entre la France et l’Espagne, Lionel Jospin a confié avoir « eu
peur » à la fin du match. « J’ai un cœur solide, et il valait mieux l’avoir
solide ce soir parce qu’on a eu peur », a déclaré le premier ministre.
« On a failli perdre sur deux penaltys qui étaient évitables », a-t-il éga-
lement indiqué avant de regagner Paris. Il a précisé qu’il ne pourrait
assister à la demi-finale contre le Portugal, mercredi 28 juin, mais
qu’il espérait pouvoir assister à la finale, dimanche 2 juillet, si la
France se qualifie.

Jacques Chirac, lui, a téléphoné au capitaine des Bleus, Didier
Deschamps, après la rencontre, pour féliciter « toute l’équipe de
France ». Le président de la République était à Hanovre, dimanche
soir, où il participait, avec son épouse Bernadette, à un dîner avec le
chancelier allemand, Gerhard Schröder, et son épouse, Doris. Le
chef de l’Etat et son hôte ont regardé une bonne partie du match de-
vant la télévision, mais avec « le son baissé ».

ESPAGNE - FRANCE
ESPAGNE

Sélectionneur : Camacho 

Barthez  • Thuram ; Desailly ; 
Blanc ; Lizarazu •  Deschamps 
(cap.) ; Vieira • Djorkaeff ; 
Zidane ; Dugarry • Henry
(Anelka, 82e). 

FRANCE
Sélectionneur : Lemerre

Infographie "Le Monde" avec Pierre Lepidi 

ESPAGNE :
Mendieta (38e, sur penalty, tir de 
l'intérieur du droit à ras de terre au centre 
du but).

FRANCE : Zidane (33e, sur 
coup franc, tir "enveloppé" du droit, de 22 m à gauche, au ras du poteau gauche) ;  
Djorkaeff (44e, frappe en force du droit, de 8 m à droite, dans la lucarne droite).

 

ESPAGNE : Alfonso (56e, jeu dangereux) ; Guardiola (61e, jeu     
dangereux) ;  Salgado (64e, jeu dangereux) ; Paco (71e, jeu irrégulier).

FRANCE : Deschamps (60e, contestation).

En faveur de l'ESPAGNE : 30 coups francs (11 + 19), dont aucun 
hors-jeu, 6 corners (3 + 3).

En faveur de la FRANCE : 23 coups francs (9 + 14), dont 3 hors-jeu     
(2 + 1), 5 corners (2 + 3).

ESPAGNE : 50 positions d'attaque dans les 30 m (23 + 27), dont   
4 occasions (2 + 2) ; 10 tirs (6 + 4), dont 2 contrés (1 + 1) et 2 parés (2 + 0) par Barthez.

FRANCE : 47 positions d'attaque dans les 30 m (21 + 26), dont   
3 occasions (3 + 0) ; 15 tirs (9 + 6), dont 3 contrés (1 + 2) et 2 parés (1 + 1) par Canizares.

OCCASIONS

BUTS

AVERTISSEMENTS

ARRETS DE JEU

L’ACTION L’ACTION 

 • Beau temps •  Terrain en très bon état
• Public coloré et chaleureux 

 • 30  000 spectateurs 
Arbitre : M. Collina (Italie)

 EURO 2000
Quart de finale

dimanche 25 juin 
20 h 45, Stade Jan-Breydel, à Bruges

 1 - 2 

LE SECOND BUT DE LA FRANCE à la 44e minute

Match tendu et jamais débridé 
sur le plan tactique entre deux équipes très mé-
fiantes. Henry étant isolé en pointe, il aura fallu 
deux coups d'éclat de Zidane et Djorkaeff pour 

débloquer la situation en faveur des Bleus. 
Après la pause, les Espagnols se sont 

montrés plus créatifs. Bien qu'ayant 
bénéficié de décisions arbitrales 

contestées, ils n'ont pu re-
venir au score. 

COMMENTAIRE

Canizares  • Salgado ; Abelardo (cap.) ; 
Paco ; Aranzabal • Helguera (Gerard, 
77e) ; Guardiola ; Raul ; 
Mendieta (Urzaiz, 57e) • Munitis 
(Etxeberria, 73e) ; Alfonso.

 - 

2
2

3

3

Vieira récupère un 
ballon à 30 m et avance 
dans le camp adverse

Arrivé près de la 
surface de réparation, il 
évite un tacle et trans-
met à Djorkaeff, dé-
calé sur sa droite.

Djorkaeff accélère,  
s'engouffre dans la surface de 
réparation et décoche une vio-
lente frappe du droit.

1

1

Passe

Tir

Déplacement 
avec la balle
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L’Italien Francesco Toldo garde la ligne tracée par Dino Zoff
BRUXELLES 

de notre envoyé spécial
Le maillot gris clair porté depuis

le début de l’Euro 2000 par Fran-
cesco Toldo rappelle de vieux sou-
venirs glorieux. C’était en 1982, au-
trement dit une éternité pour les
tifosis impatients. En finale de la
Coupe du monde, l’inamovible Di-
no Zoff gardait les buts de la Squa-
dra azzurra et emportait le titre.
Vêtu de son célèbre maillot gris
clair, Dino Zoff entrait dans le
cercle très fermé des gardiens de
but mythiques, ceux qui alignent
les sélections et les titres avec une
régularité désarmante.

Francesco Toldo n’en est pas en-
core là, même si la sélection ita-
lienne, grâce à sa victoire (2-0) sur
la Roumanie, samedi 24 juin, à
Bruxelles (Belgique), figure désor-
mais dans le dernier carré euro-
péen et semble capable de gagner
le titre continental. La sélection de
Dino Zoff, qui doit désormais af-
fronter les Pays-Bas, jeudi 29 juin, à
Amsterdam, devra composer avec
l’absence d’Antonio Conte et,
semble-t-il, de celle de l’expéri-
menté capitaine, Paolo Maldini,
touché à la cuisse gauche et rem-
placé en cours de jeu, samedi.

De quoi renforcer le rôle de

Francesco Toldo, dont les pro-
messes sont bien réelles : même
maillot gris clair que celui de son
idole devenu sélectionneur, talent
évident et calme naturel, la carrière
internationale du géant (1,96 m) de
la Fiorentina est en train de
prendre une direction intéressante.
Avec seulement deux buts encais-
sés en quatre matches et quelques
parades remarquées, il est considé-
ré pour l’instant comme le meilleur
gardien de l’Euro 2000. Un juge-
ment que l’intéressé relativise en
souriant : « Lorsque vous avez des
types comme Maldini, Nesta, Canna-
varo et Iuliano devant vous, votre
travail en est grandement facilité ! »

Le plus étonnant dans la trajec-
toire du grand Francesco Toldo,
c’est qu’à quelques jours seulement
du début de cet Euro 2000, il n’était
pas prévu comme titulaire. Aux
yeux de Dino Zoff, le jeune Gian-
luigi Buffon, le portier de Parme,
était indiscutable. Mais blessé, le
3 juin, à Olso (Norvège), lors du
dernier match de préparation
– perdu (0-1) – de la Squadra azzur-
ra, Gianluigi Buffon dut quitter, la
mort dans l’âme, ses coéquipiers.

Francesco Toldo s’est installé
avec un calme rassurant dans la
peau du titulaire de dernière mi-

nute. La suite, ce sont quelques ar-
rêts déterminants, notamment face
aux attaquants belges et suédois, et
des prestations qui lui valent au-
jourd’hui les éloges de tous. « Le
jugement de Zoff est fondamental
pour moi, assure-t-il. Il fut mon
idole, sans doute le plus grand gar-
dien de l’histoire. Il n’est pas très ba-
vard mais je sais interpréter ses re-
gards et ses silences ! » Si un
minimum de chance est nécessaire
pour faire une belle carrière dans le
football de haut niveau, alors Fran-
cesco Toldo est bien parti.

DÉÇU PAR SES DIRIGEANTS
Sa première sélection, en Croa-

tie, il y a cinq ans, était déjà due à
la blessure en dernière minute du
titulaire, Angelo Peruzzi, et à l’ex-
pulsion en cours de match de Luca
Bucci, le deuxième gardien. Une
nouvelle blessure d’Angelo Peruzzi
peu avant le Mondial 1998 permet
au Florentin de rejoindre la sélec-
tion en tant que troisième gardien.
Aujourd’hui, l’infortune de Gian-
luigi Buffon lui a ouvert la voie
d’une reconnaissance internatio-
nale.

Sollicité par une demi-douzaine
de grands clubs européens, Fran-
cesco Toldo, qui a promis aux tifo-
sis de la Fiorentina de rester une
saison supplémentaire, s’avoue
agacé par le manque d’empresse-
ment des dirigeants florentins à lui
confirmer leur confiance. Des ru-
meurs de plus en plus persistantes
font état d’un transfert à
l’AS Rome. Francesco Totti, son
coéquipier en sélection et atta-
quant du club romain, a même dé-
claré : « Mon club vient de faire si-
gner Batistuta. Le prochain sur la
liste, c’est Toldo ! » En attendant un
éventuel changement de club, le
nouveau gardien titulaire de la
Squadra azzurra poursuit sa route,
revêtu d’un maillot gris clair qui ne
demande qu’à entrer à son tour
dans la légende.

A. Ct.

Le mouvement perpétuel des Portugais
a donné le tournis aux Turcs

Les futurs adversaires des Français en demi-finales ont donné un nouveau
récital de football spectacle en s’imposant 2-0 devant des Turcs

dépassés, qui n’ont été dangereux que sur un penalty... raté
AMSTERDAM

de notre envoyé spécial
C’était la soirée des nouveautés :

pour la première fois de l’histoire
des championnats d’Europe, les
footballeurs turcs s’étaient frayé
un chemin jusqu’aux quarts de fi-
nale ; pour la première fois, un
match de la compétition s’est joué
sous un toit, samedi 24 juin, à
Amsterdam (Pays-Bas). Afin de
protéger le terrain de l’ArenA des
assauts répétés de la pluie et du
vent, les officiels de l’Euro 2000 ont
décidé de laisser le toit en position
fermée. C’est que la pelouse du
stade de l’Ajax Amsterdam se
montre extrêmement sensible aux
moindres perturbations clima-
tiques. Depuis août 1996, date de
son inauguration par la reine Bea-
trix, elle a déjà été remplacée à
plus de vingt reprises. Sa qualité et
son homogénéité s’en ressentent.
Mais les techniciens portugais
n’ont pas été perturbés plus que
cela.

Avant le match, le sélectionneur,
Humberto Coelho, avait précisé
qu’il ne fallait pas s’attendre à voir
ses joueurs se livrer avec « le même
panache » qu’ils avaient démontré
quelques jours plus tôt, lorsqu’ils
avaient humilié l’Allemagne (3-0).
Il bluffait, ou il n’a pas été écouté.
Pendant quatre-vingt-dix minutes,
ses joueurs ont offert un nouveau
récital de ce football ultra-tech-
nique qui enchante les foules de-
puis le début de l’Euro : un jeu de
dribbles courts, de petits et de
grands ponts, d’alternance de
passes courtes redoublées et de
longues transversales. « Le mouve-
ment permanent, c’est important
pour toute l’équipe, explique Luis
Figo, qui a virevolté d’une aile à
l’autre pendant toute la rencontre.

Surtout en attaque, cela permet de
semer la confusion chez les adver-
saires. » Les Anglais et les Alle-
mands, surpris par la résurgence
d’un tel système de jeu, avaient en-
caissé trois buts chacun face au
Portugal en matches de poule. Les
Turcs pourront se vanter d’avoir su
mieux résister. Ils se sont tirés de
leur quart de finale avec seulement
deux buts, inscrits par Nuno
Gomes (44e et 56e), à la réception
de deux « caviars », deux centres
parfaits, offerts par le très géné-
reux et très talentueux Luis Figo.

L’ÉCLOSION D’UNE GÉNÉRATION
Deux à zéro pour le Portugal : un

miracle, en vérité, tant les Lusita-
niens ont mené ce match à leur
guise. Jamais, à l’exception d’un
penalty obtenu et manqué par Er-
dem Arif, les Turcs ne se sont réel-
lement montrés dangereux. Ré-
duits à dix après l’expulsion
d’Ozalan Alpay (29e), dépassés
dans tous les secteurs du jeu, dé-
possédés du ballon, parfois écœu-
rés par l’aisance technique de leurs
adversaires, les coéquipiers d’Ha-
kan Sukür ont souvent donné l’im-
pression de se demander si leur
place était bien là, en quarts de fi-
nale d’un championnat d’Europe
des nations. La question est-elle
pertinente ? Les artistes portugais
ne sont-ils pas simplement au-des-
sus du lot de cette compétition ?
La question pourrait être tranchée
dès la demi-finale du mercredi
28 juin. A Bruxelles, les joueurs
d’Humberto Coelho se mesureront
aux champions du monde.

On avait hâtivement qualifié la
génération de Luis Figo, Rui Costa
et Paulo Sousa de « génération per-
due ». Elle a simplement tardé à
éclore au plus haut niveau. Cham-

pions du monde juniors en 1991,
ces joueurs surdoués avaient épaté
le monde du football avant de ren-
trer dans le rang. En 1994, ils
n’avaient pu se qualifier pour la
World Cup américaine. En 1998,
une décision contestable de l’ar-
bitre français Marc Batta, lors
d’une rencontre de poule qualifica-
tive face à l’Allemagne, les avait
écartés du Mondial français. Ils
jouaient bien, ils séduisaient
souvent les foules et les observa-
teurs, mais ils ne gagnaient rien.
« Romantisme », « manque de réa-
lisme », entendaient-ils partout
après les compliments d’usage.
Avant l’Euro 2000, ils semblaient
toujours englués dans leurs tra-
vers : beaucoup de beau jeu mais
pas assez de buts lors des grands
matches, et trop de défaites. En
avril, au lendemain d’une défaite
(2-0) en Italie en match amical, la
presse portugaise s’impatientait :
« Le grand art sans but ne rapporte
aucune gloire. »

Depuis le début de la compéti-
tion, c’est une déferlante : avec
9 buts, le Portugal possède la
deuxième meilleure attaque du
tournoi, derrière les Pays-Bas et ex
æquo avec la France, en dépit de
toutes ses occasions manquées
face à la Turquie. Après le talent,
l’heure des grands résultats semble
arrivée. Mieux que tout autre, le
jeune Nuno Gomes, vingt-trois
ans, symbolise ce réveil offensif. Le
joueur du Benfica Lisbonne avait
inscrit 42 buts en 68 matches pour
son club, mais aucun en 13 partici-
pation avec l’équipe nationale. Son
but contre l’Angleterre était celui
du déclic. Celui de toute une
équipe qui ne craint plus personne.

Eric Collier

Le flair retrouvé de Dennis Bergkamp
est fatal à la Yougoslavie

Les Pays-Bas ont infligé une défaite historique (6-1) à leurs visiteurs
En quarts de finale de l’Euro 2000, di-
manche 25 juin, à Rotterdam, les
Pays-Bas ont facilement dominé (6-1)

une Yougoslavie vite démotivée.
l’avant-centre Patrick Kluivert a ins-
crit quatre buts. Mais c’est sans doute

la réussite de Dennis Bergkamp dans
un nouveau rôle de distributeur qui
s’est avérée déterminante.

ROTTERDAM
de notre envoyé spécial

L’Euro 2000 est cruel pour les
vieilles gloires du football continen-
tal. Après les Anglais Alan Shearer
et Paul Ince, l’Allemand Lottar Mat-
thäus ou le Roumain Gheorghe Ha-
gi, tous poussés hors de la compéti-
tion sans ménagements, le tour du
Yougoslave Dragan Stojkovic est ar-
rivé dimanche 25 juin, à Rotterdam.
Pour ce qui restera sans doute sa
dernière apparition sous le maillot

bleu et blanc des Serbes, l’ancien
milieu de terrain de l’Olympique de
Marseille (35 ans) a connu une ter-
rible humiliation. A l’image de toute
son équipe, il a résisté moins d’une
demi-heure avant de sombrer face
aux Pays-Bas, et de s’incliner par le
plus gros score (6-1) jamais enregis-
tré dans une phase finale de cham-
pionnat d’Europe.

Une demi-heure, c’était à peu
près le temps dont Dennis Berg-
kamp, autre futur retraité du foot-
ball international, avait encore be-
soin pour se sentir tout à fait à l’aise
dans le rôle assigné par son entraî-
neur. Depuis le début du tournoi,
l’attaquant hollandais ne parvenait
pas à trouver ses marques dans le
nouveau système de jeu de Frank
Rijkaard. Le joueur d’Arsenal aime
par-dessus tout venir rôder autour
du dernier attaquant de son équipe.
Face à la Yougoslavie, son coach lui

avait demandé de se tenir un peu
plus en retrait, derrière deux atta-
quants, selon une formule testée
lors des matches de préparation de
l’Euro 2000.

Face à la République tchèque ou
au Danemark, Dennis Bergkamp a
souvent paru à côté de son sujet,
emprunté, un comble pour un
joueur doté d’un tel talent. Jamais
Bergkamp, réputé pour ses éclairs
de génie, ne semblait trouver le bon
positionnement, et tout le jeu col-

lectif mis en place par Frank Rij-
kaard s’en ressentait. Au soir du
match contre la France, l’impi-
toyable Johan Cruijff l’avait verte-
ment tancé – « très faible» –, déclen-
chant une grande polémique
nationale au sein du pays qui aime
le football bien fait (Le Monde du
24 juin).

Plus que ses partenaires, le frêle
blond de la sélection orange avait
pris la mouche. « Ces critiques nous
ont fait mal car on savait qu’on avait
bien joué contre la France. On en a
parlé dès le lendemain, mais ensuite,
c’était oublié », assure-t-il au-
jourd’hui. Les féroces diatribes l’ont
motivé comme jamais. Devant une
défense yougoslave absente, il a
sans doute disputé l’un de ses meil-
leurs matches sous ses couleurs na-
tionales. Il fut un buteur racé, il est
devenu expert en passes décisives.
« Patrick Kluivert cherche à marquer,

moi je cherche à organiser le jeu »,
dit-il de sa voix monocorde.

Sa distribution et sa vision du jeu
ont fait merveille à Rotterdam. Son
flair retrouvé a ravi son public, sa
hargne aussi. « Je pense que les You-
goslaves ont été surpris par notre
agressivité pour récupérer tous les
ballons, confesse-t-il. Normalement,
de telles choses ne se produisent
pas. »

« ILS ONT EU DE LA CHANCE »
Selon le coach yougoslave, « une

erreur tactique » serait à l’origine de
la déculottée. Vujadin Boskov re-
grette sa stratégie : un 3-5-2, croit-il
savoir, aurait été préférable à ce 4-
4-2 désastreux. Possible. Et d’assu-
rer : « Les Néerlandais ont eu de la
chance. On a toujours de la chance
quand on marque. »

Les hommes de Frank Rijkaard
auraient donc été chanceux six fois
de suite. Et que penser de ce pauvre
Patrick Kluivert, auteur d’un fabu-
leux quadruplé (24e, 38e, 51e et 54e),
avant de sortir, touché au visage par
un coup de coude vengeur de Sinisa
Mihajlovic ? Ou de Marc Overmars,
dont le doublé réussi en fin de
match (78e, 90e) a mis fin à une
curieuse série : tous les buts hollan-
dais de l’Euro 2000 avaient jusque-là
été inscrits par des joueurs du
FC Barcelone (Patrick Kluivert, Bou-
dewijn Zenden, Frank et Ronald De
Boer). Dennis Bergkamp, le meilleur
buteur de l’histoire de la sélection
néerlandaise (37 buts), n’a toujours
pas marqué, lui. Sauf les esprits. A
commencer par celui de Frank Rij-
kaard. Après avoir assisté au
triomphe de ses idées, l’entraîneur
néerlandais a avoué qu’il n’avait pas
renoncé à celle de convaincre son
grand attaquant de repousser sa re-
traite internationale après le Mon-
dial 2002. La partie n’est pas ga-
gnée : l’homme-orchestre de la belle
machine « Oranje » n’a que 31 ans,
mais sa phobie de l’avion le
contraint à ne voyager qu’en train
ou en voiture. C’est encore loin, la
Corée et le Japon... 

E. C.

Patrick Kluivert se refuse un but
« J’ai seulement marqué trois buts. Je suis honnête », a déclaré l’atta-

quant néerlandais Patrick Kluivert, en reconnaissant que le défen-
seur yougoslave, Dejan Govedarica, avait poussé le ballon dans ses
propres filets sur le troisième but. L’Union européenne de football
(UEFA) devait trancher lundi 26 juin en fonction du rapport de l’ar-
bitre espagnol José Maria Garcia-Aranda. Patrick Kluivert est ac-
tuellement meilleur buteur de l’Euro 2000 avec 5 réalisations (ex-
aequo avec le Yougoslave Savo Milosevic), compte non tenu du but
litigieux. Aucun joueur n’a encore inscrit 4 buts dans un match de
phase finale d’un championnat d’Europe. Cinq ont réussi le hat-trick
avant Patrick Kluivert : les Allemands Dieter Müller et Klaus Allofs,
le Français Michel Platini (à deux reprises), le Néerlandais Marco
Van Basten et le Portugais Sergio Conceiçao.

Tableau de la phase finale
QUARTS DE FINALE DEMI-FINALES FINALE BUTEURS

6 - 1

1 - 2

2 - 0

ESPAGNE -
FRANCE 

ITALIE - 
ROUMANIE

PAYS-BAS -
YOUGOSLAVIE

2 - 0

PORTUGAL -
TURQUIE

PORTUGAL -
FRANCE

 Rotterdam
à 20 heures

(TF1)

mercredi 28 
Bruxelles

20h45
(France 2)

ITALIE -
PAYS-BAS 

jeudi 29
Amsterdam

18h00
(TF1)

DIMANCHE
2 JUILLET

    5 buts : 
Kluivert
(Pays-Bas) 
Milosevic 
(Yougoslavie) 

1

    3 buts : 
Nuno Gomes,
Sergio Conceiçao
(Portugal) 
Zahovic
(Slovénie) 

3

6

18

     2 buts :
Douze joueurs  

     1 but :
Trente-cinq 
joueurs 

1 but contre 
son camp : 
Govedarica
(Yougoslavie)
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Tour de France : l’EPO sera détectée a posteriori
Les urines prélevées durant l’épreuve cycliste seront congelées, avant d’être analysées selon la méthode mise au point

par le laboratoire national de dépistage du dopage dès qu’elle aura été totalement validée

LE POIRE-SUR-VIE (Vendée)
de notre envoyé spécial

Dimanche 25 juin, au Poiré-sur-
Vie (Vendée), quelques minutes
avant le départ du championnat

de France
masculin de
cyclisme sur
route, la pluie,
qui tombait
depuis le ma-
tin, s’est mo-
mentanément
arrêtée. Le

ciel, jusqu’alors bas et gris, s’est
temporairement éclairci. « C’était
peut-être un signe du destin. On le
prendra comme tel », savourait, un
peu plus tard, Daniel Baal. Le pro-
pos du président de la Fédération
française de cyclisme (FFC) visait
la décision prise, la veille au soir,
par l’Union cycliste internationale
(UCI), de conserver, en les conge-
lant,les échantillons des prélève-
ments urinaires qui seront réalisés
lors des contrôles antidopage sur
le Tour de France et de leur appli-
quer la méthode de détection de
l’érythropoïétine (EPO) élaborée
par le laboratoire national de dé-
pistage du dopage de Châtenay-

Malabry (Hauts-de-Seine), dès lors
que cette dernière aura été vali-
dée. Les sanctions éventuelles se-
raient alors prises bien après la fin
de la Grande Boucle.

Cette méthode, dont la valida-
tion avait été renvoyée à des exa-
mens supplémentaires (Le Monde
du 24 juin), doit faire l’objet dans
les semaines à venir de nouvelles
investigations. « Je ne peux pas dire
que c’est une issue qui me satisfait,
mais c’est un pas significatif », a dé-

claré Jean-Marie Leblanc, le direc-
teur du Tour de France. Côté cou-
reurs en tout cas, c’est peu dire
que cette information a requinqué
un peloton français, qui, après
l’annonce, le 22 juin, de la non-va-
lidation du procédé par les experts
désignés par le Comité olympique
international (CIO), s’était repris à
broyer du noir. « C’est un ouf de
soulagement », résume Jean-René
Bernaudeau, le directeur sportif de
l’équipe Bonjour. Pour Daniel

Baal, cette décision « constitue le
maximum de ce qui peut être fait ».

« L’UCI a pris ses responsabili-
tés », salue Marc Madiot, directeur
sportif de La Française des Jeux.
« L’UCI apporte la preuve qu’elle a
la volonté d’y aller », lui fait écho
Philippe Raimbaud, le manager de
Bonjour, qui déplore que
« Mme Buffet nous ait fait croire que
tout était prêt ». « On a eu le senti-
ment d’être un peu baladés », ne
cache pas Daniel Baal, qui devait
« en parler » avec la ministre de la
jeunesse et des sports lundi.

DAVANTAGES DE CONTRÔLES 
Reste à savoir si la solution rete-

nue aura un effet dissuasif. Au Poi-
ré-sur-Vie, tout le monde affirmait
vouloir le croire. Même si cela
n’exclut pas une certaine pondéra-
tion. « On ne règle pas le problème
de ceux qui auront fait une cure
d’EPO avant car la méthode ne dé-
tecte que des prises dans les trois ou
quatre jours précédents », concède
Daniel Baal. « Et puis il y a les
autres produits », pointe Christian
Kalb, responsable du sponsoring à
La Française des Jeux.

« Toutes les formes d’EPO de-

vraient être retrouvées avec ce
test », assure néanmoins Daniel
Baal. « Les corticoïdes seront aussi
recherchés et les contrôles sanguins
maintenus, avec une recherche de
l’hémoglobine recombinante et des
perfluorocarbones (PFC), à titre
prospectif et non de sanction. »
« Nous voudrions renforcer le
nombre de contrôles urinaires »,
ajoute le président de la FFC.

« Le risque, c’est que les consé-
quences pourraient être différentes
selon que l’on aura à déclarer posi-
tif a posteriori le 45e du Tour ou le
maillot jaune », tempère par ail-
leurs Christophe Bassons, le cou-
reur de Delatour. « S’il y a des
contrôles positifs, on ne pourra pas
les masquer », estime Yvon San-
quer, le directeur sportif de Festina
et président la Ligue du cyclisme
professionnel français. Aux yeux
de Daniel Baal, il ne saurait être
question de tergiverser : « Tant pis
s’il faut refaire le classement du
Tour quelques mois après. Je préfère
ça plutôt que l’on reste sur un “on
sait très bien que...” à propos des ré-
sultats. »

Philippe Le Cœur

Le champion de France privé de Tour
Christophe Capelle (BigMat Auber) est devenu champion de

France sur route, dimanche 25 juin, au Poiré-sur-Vie (Vendée). Mais
le Tour de France devra se passer du maillot bleu-blanc-rouge,
l’équipe du lauréat n’ayant pas été invitée, pour la première fois de-
puis cinq ans, à y participer. « Le Tour ? Il faut rebondir maintenant.
Voir l’avenir », dit Stéphane Javalet, le directeur sportif de la forma-
tion banlieusarde. Avant de lancer : « Le public appréciera. » Chris-
tophe Capelle, pour sa part, savoure ce titre, qui est une véritable re-
vanche. Le champion olympique de poursuite par équipes sur piste à
Atlanta (1996) a failli ne plus jamais remonter sur un vélo, victime
d’une brucellose : « Ma hanche gauche a été atteinte. Un médecin
m’avait dit que je risquais de ne plus refaire de vélo. Cet hiver, je suis
resté trois mois sans marcher, ou alors avec des béquilles. Je n’ai repris
qu’en janvier. Mais j’avais encore mal. Je me demandais si j’allais conti-
nuer à faire du vélo en 2001. Là, je vais vivre une année de rêve. »

Les Espagnols fâchés de ne pas être têtes de série
Cela devient une tradition : quelques joueurs se sont élevés contre

la coutume de Wimbledon qui consiste à désigner les seize têtes de
série en fonction de leurs performances sur herbe et non de leur
classement ATP. Dimanche 25 juin, les Espagnols Alex Corretja, on-
zième mondial, et Albert Costa, quinzième, boutés hors de l’élite car
considérés comme peu brillants sur le gazon, ont annoncé qu’ils dé-
claraient forfait. « Nous sommes des professionnels, a expliqué Alex
Corretja. Nous passons l’année à nous battre pour un classement, et
quinze jours par an nous ne sommes plus rien. » L’Espagnol a proposé
que les éventuels mauvais résultats d’un joueur bien classé mais
non tête de série ne le pénalisent pas dans le calcul de son classe-
ment à l’issue du tournoi. Les dirigeants ont refusé. A Wimbledon,
l’exception tennistique dure depuis 1924.

Pete Sampras compte sur Wimbledon pour dépasser Roy Emerson
LONDRES

de notre envoyée spéciale
Lundi 19 juin, au lendemain de

sa finale perdue au tournoi du
Queen’s, Pete Sampras a pris une

journée de
congé. Seul,
loin des re-
gards, le
champion
américain est
allé au All En-
gland Lawn
Tennis and

Croquet Club de Wimbledon afin
de raviver ses souvenirs : « J’ai fait
une séance de gymnastique et je me
suis baladé sur le site avant de faire
mon petit pèlerinage spécial sur le
court central, a-t-il raconté. Je suis
resté là, à regarder autour de moi :
le court était si vert. Wimbledon est
notre Superbowl, pénétrer sur le
court central, c’est comme entrer
dans une cathédrale. »

Lundi 25 juin, à 14 heures, face
au Tchèque Jiri Vanek, sur ce fa-
meux center court où il n’a perdu
qu’une seule fois, Pete Sampras
devait ouvrir la quinzaine de Wim-
bledon, le tournoi du Grand Che-

lem qui lui est le plus cher. Tête de
série no 1, l’Américain y est tenant
du titre. Six fois lauréat en huit
ans, il tentera, cette année, d’amé-
liorer le record de victoires en
tournois du Grand Chelem, qu’il
partage avec Roy Emerson (12).

Entre Pete Sampras l’Américain
et Wimbledobn, l’idylle a commen-
cé en 1993. Il avait vingt et un ans
et y avait imposé son jeu d’attaque
face à Jim Courier. « Quand j’étais
gamin, se souvient-il, je regardais
ce tournoi avec adoration. J’avais
choisi de transformer mon jeu en
m’installant le plus possible au filet.
Moi qui avait été élevé sur les sur-
faces dures et rapides, j’étais fasciné
par le gazon. Cela me semblait si
doux et si vert... »

L’atterrissage sur cette surface a
pourtant été rude. Le novice rê-
veur s’était révélé pataud : « Il fal-
lait être si respectueux de cette sur-
face et en accepter les hasards. Il y
avait ces faux rebonds, et la balle re-
bondissait si peu, il fallait plier les
genoux si bas pour la cueillir et réus-
sir les volées. » Avec son entraîneur
d’alors, il avait vite appris. Demi-
finaliste en 1992, il avait gagné en

1993 pour ne plus subir qu’une dé-
sillusion sur le gazon londonien :
ce quart de finale perdu, en 1996,
contre Richard Krajicek, qui lui
avait ravi son titre à la fin de la
quinzaine.

PRÉPARATION MÉTICULEUSE
De ses six finales disputées et

toutes gagnées contre Jim Courier,
Goran Ivanisevic, Boris Becker, Cé-
dric Pioline ou Andre Agassi, il ne
garde que de bons souvenirs. Il
aime particulièrement sa dernière

prestation contre son compatriote,
en 1999. « Pour moi, ce fut un match
parfait, dit-il. J’étais dans ce que
l’on appelle la zone, je réussissais
tout. C’est comme si je donnais, sur
le court, ce que j’avais appris pen-
dant toutes ces années. »

Le défi de l’an 2000 l’enchante.
Pete Sampras a surtout besoin de
gagner. Depuis son succès à Wim-
bledon en 1999, il est apparu en de-
mi-teinte sur le circuit. Blessé au
dos, il a été contraint de déclarer
forfait à la veille des Internatio-

naux des Etats-Unis, en août 1999 ;
à cause d’une hanche douloureuse,
il n’avait pu défendre entièrement
ses chances contre Andre Agassi
en demi-finales des Internationaux
d’Australie, en janvier 2000. Il y a
encore eu ce nouveau raté à Ro-
land-Garros. Pete Sampras s’est ef-
facé dès le premier tour, face à
l’Australien Mark Philippoussis :
« Je suis le chat noir de ce tournoi. »

A vingt-huit ans, il trouve donc à
Wimbledon un dernier havre de
paix. « Je peux encore gagner ici
trois ou quatre fois », promet-il.
Pete Sampras n’a pas dérogé à sa
traditionnelle et très méticuleuse
préparation : un seul tournoi, puis
une semaine d’entraînement à la
carte. Cette fois, il s’est ingénié à
revoir son jeu de jambes. « Tout va
bien », jure-t-il. Si bien que cet
homme pourtant si discret s’est
risqué à annoncer qu’il s’était fian-
cé avec son amie, Bridgette Wil-
son. Une façon de devancer les ta-
bloïds anglais, avides de ragots. A
Wimbledon, ils sont des adver-
saires très coriaces.

Bénédicte Mathieu

Rugby : le XV
d’Angleterre
prend sa revanche
sur l’équipe
sud-africaine

LOTO
a Résultats des tirages no 51 ef-
fectués samedi 24 juin. Premier ti-
rage : 2, 7, 13, 24, 29, 30 ; numéro
complémentaire le 33. Rapports
pour 6 numéros : 1 509 590 F
(230 136 ¤) ; 5 numéros et le
complémentaire : 60 805 F
(9 270 ¤) ; 5 numéros : 3 200 F
(488 ¤) ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 180 F (27,4 ¤) ; 4 numé-
ros : 90 F (13,7 ¤) ; 3 numéros et le
complémentaire : 22 F (3,35 ¤) ;
3 numéros : 11 F (1,68 ¤). Second
tirage : 3, 21, 22, 32, 38, 49, numéro
complémentaire le 30. Rapports
pour 6 numéros : 16 684 535 F
(2 543 541 ¤) ; 5 numéros et le
complémentaire : 152 775 F
(23 290 ¤) ; 5 numéros : 9 170 F
(1 398 ¤) ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 396 F (60 ¤) ; 4 numé-
ros : 198 F (30,2 ¤) ; 3 numéros et le
complémentaire : 34 F (5,2 ¤) ;
3 numéros : 17 F (2,6 ¤).

Christophe Deylaud a fait sa dernière sortie à bout de souffle, comme toujours
A trente-cinq ans, le demi d’ouverture d’Agen met fin à une longue et brillante carrière

SA DERNIÈRE PARTIE aura du-
ré près de 84 minutes. Soit quatre
de plus que le temps réglementaire.
Quatre de trop pour son équipe,
battue à l’ultime seconde d’un

match coupe-
ret. Dimanche
25 juin, sur la
pelouse du
stade de la
Méditerranée,
à Béziers (Hé-
rault), Perpi-
gnan a triom-

phé d’Agen (33-32), grâce à une
pénalité transformée par son ou-
vreur, Benoît Bellot, juste avant
que l’arbitre ne siffle la fin d’une
rencontre haletante. Cette fois,
Christophe Deylaud ne pouvait
plus rien. Il venait de sortir, sautil-
lant sur une seule jambe, épaulé
par un soigneur et un entraîneur. A

35 ans, le demi d’ouverture du
Sporting Union Agenais (SUA) a ti-
ré sa révérence sur une défaite, lui
qui connut tant de succès durant
ses quinze années de carrière.

Christophe Deylaud s’en va et
Agen est éliminé. Pour la cin-
quième année consécutive,
l’équipe bleu et blanc ne disputera
pas les quarts de finale du cham-
pionnat de France de rugby. C’est
la plus grosse surprise de cette
journée de barrage qui a, outre
celle de Perpignan, également en-
registré les victoires de Biarritz, Co-
lomiers et Montferrand. La décep-
tion agenaise est d’autant plus
forte, que le club lot-et-garonnais
tente depuis plusieurs mois de re-
nouer avec sa réussite d’antan. Ar-
rivé au club en novembre 1999, peu
après le début de cette intermi-
nable saison, Christophe Deylaud

n’a pas ménagé sa peine pour faire
profiter cette équipe d’une expé-
rience acquise durant les années
fastes sous les couleurs rouge et
noir du Stade toulousain.

Sans interruption, de 1994 à 1997,
ce manieur de balle exceptionnel a
conduit grâce à la qualité de sa
passe et de son jeu au pied la for-
mation toulousaine à la ré-
compense suprême, doublée en
1996 d’un titre de champion d’Eu-
rope.

« ILS SONT AU MÊME ENDROIT »
Christophe Deylaud a été un

joueur atypique. En équipe de
France – il a porté seize fois le mail-
lot tricolore –, comme en club, il a
négocié sa carrière les chaussettes
« tire-bouchonnant » sur ses che-
villes et, lorsqu’il était buteur atti-
tré, dos tourné aux poteaux au mo-

ment d’ajuster les pénalités. « Je
n’ai pas besoin de les regarder, ils
sont toujours au même endroit », se
justifiait-il.

Dimanche, comme pour ne rien
regretter – surtout pour ne rien re-
gretter –, Christophe Deylaud n’a
pas failli à sa réputation. Pour sa
dernière sortie de joueur, il a pesé
sur un match jusqu’au bout incer-
tain. En roublard, à la 52e minute, il
a joué rapidement une pénalité
pour envoyer à l’essai son parte-
naire, l’ailier Pepito Elhorga. Juste
avant cette action, en s’adonnant à
son art favori, la feinte de passe, il
avait écarté la défense et filé vers
l’en-but à la 45e minute. Dans les
tout derniers instants de cette ren-
contre, alors qu’Agen menait en-
core 32-30, il a fallu des crampes
meurtrières pour contraindre sa
carcasse cabossée à quitter le ter-

rain. Christophe Deylaud a regagné
les vestiaires, le corps usé, après
l’avoir sollicité jusqu’à la corde.
Comme d’habitude.

Il y a un an, avec le Stade toulou-
sain, il avait vécu la finale contre
Montferrand, sur le banc des rem-
plaçants. Il en avait conçu une
réelle amertume. Cruelle déception
pour ce joueur qui avait contribué,
souvent avec panache, à la réussite
de cette équipe. « Deylaud, de l’eau
et du champagne », scandaient
dans les moments glorieux les sup-
porteurs toulousains qui lui
vouaient une sorte de culte.

C’est un homme dépité qui
en juin 1999 s’était alors replié vers
une retraite imprévue. Christophe
Deylaud ne voulait pas finir sur
cette fausse note. Six mois plus
tard, il répondait à l’appel des diri-
geants agenais. Désormais, Chris-
tophe Deylaud en a vraiment ter-
miné. Mais s’il déchausse les
crampons, il ne s’éloigne pas
complètement des terrains de son
jeu préféré. Lors de la saison 2000-
2001, il assistera Christian Lanta,
l’entraîneur d’Agen.

Yves Bordenave

a Les quarts de finale du cham-
pionnat de France se joueront sa-
medi 1er et dimanche 2 juillet. Ils
opposeront Toulouse à Biarritz, le
Stade français à Perpignan, Pau à
Montferrand et Castres à Colo-
miers.

HUIT MOIS après leur élimination
de la Coupe du monde de rugby
au Stade de France par l’Afrique
du Sud en quarts de finale, les An-
glais ont réussi à vaincre le signe
du destin. Victorieux (27-22) lors
d’un test-match joué samedi
24 juin à Bloemfontein (Afrique
du Sud) contre les Springboks, le
XV d’Angleterre a remporté un
succès que la presse d’outre-
Manche a salué d’autant plus vive-
ment qu’elle se remet difficile-
ment de l’échec des footballeurs
de Sa Majesté à l’Euro 2000. Pour
son dernier match en tant qu’en-
traîneur, Clive Woodward pouvait
se réjouir. « L’écart entre nous et le
Sud se réduit », a-t-il déclaré à l’is-
sue de ce match. Désormais, le
coach du XV anglais occupera les
fonctions de manager.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : le Kenyan Ju-
lius Sugut s’est adjugé, dimanche
25 juin, le marathon de la baie du
Mont-Saint-Michel, en 2 h 14 min
22 s, devant le Français Alexandre
Andropov et son compatriote Ju-
lius Koech.
a La championne du monde
d’heptathlon, Eunice Barber, a
été opérée de l’épaule gauche, sa-
medi 24 juin à Paris. La Française,
qui souffrait d’une bursite, une ex-
croissance de calcification, devrait
se présenter au départ du 100 m
haies et du concours de la lon-
gueur, au meeting national de
Strasbourg, mardi 27 juin.
a BOXE : l’Américain Mike Ty-
son a battu son compatriote Lou
Savarese, samedi 24 juin, par arrêt
de l’arbitre, au premier des dix
rounds.
a CANOË-KAYAK : le Français
Tony Estanguet, en canoë mono-
place, a gagné le slalom des cham-
pionnats d’Europe, dimanche
25 juin à Mezzana (Italie). Les
champions olympiques Frank Ad-
dison et Wilfrid Forgues ont pris la
deuxième place en canoë biplace,
comme Brigitte Guibal en kayak
dames. Laurent Burtz s’est classé
troisième en kayak messieurs.
a MOTOCYCLISME : le Brésilien
Alex Barros (Honda) a emporté le
deuxième succès de sa carrière,
sept ans après le premier, en ga-
gnant le Grand Prix des Pays-Bas
en 500 cc, samedi 24 juin, à Assen.
Il a devancé l’Espagnol Alex Crivil-
lé (Honda), tenant du titre. En
250 cc, le Français Olivier Jacque a
pris la deuxième place du grand
prix, derrière le Japonais Tohru
Ukawa et devant le leader du
championnat du monde, le Japo-
nais Shinya Nakano.
a TENNIS : le Français Sébas-
tien Grosjean a gagné, samedi
24 juin, le tournoi de Nottingham
(Angleterre), son premier titre sur
le circuit ATP, en battant en finale
le Zimbabwéen Byron Black 7-6
(9/7), 6-3. Agé de vingt-deux ans, il
succède à Cédric Pioline au palma-
rès de ce tournoi.
a Le Français Nicolas Escudé
s’est incliné en finale du tournoi
de Rosmalen (Pays-Bas), devant
l’Australien Patrick Rafter (6-1,
6-3), dimanche 25 juin.
a La Française Julie Halard-De-
cugis a gagné le tournoi d’East-
bourne (Angleterre) en battant,
samedi 24 juin, la Belge Domi-
nique van Roost (7-6 (7-4), 6-4).

Afin de répliquer à ceux qui mettaient en
doute la réalité de sa volonté de lutter contre
le dopage, l’Union cycliste internationale a dé-
cidé, samedi 24 juin, de faire procéder à la
congélation de tous les échantillons d’urine

prélevés lors du Tour de France (1er-23 juillet),
afin de les soumettre au test de détection de
l’érythropoïétine (EPO) lorsque la méthode
mise au point par le laboratoire national de dé-
pistage du dopage sera entièrement validée.

Leur analyse permettra alors d’appliquer
d’éventuelles sanctions aux coureurs contrôlés
positifs. « Je ne peux pas dire que c’est une is-
sue qui me satisfait, mais c’est un pas significa-
tif », a déclaré Jean-Marie Leblanc, le directeur

du Tour de France. « On a eu le sentiment
d’être un peu baladés », a dit Daniel Baal, pré-
sident de la Fédération française de cyclisme,
qui devait rencontrer lundi Marie-George Buf-
fet, la ministre des sports.
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/26  S
  16/24  C
  15/28  N
  11/24  S
  12/20  C
  11/20  S
  11/19  S
   8/27  N
   9/26  S

  11/29  S
   9/20  S

  13/27  N
  11/26  S
  18/29  S

  13/23  N
   9/20  S

  18/25  S
  11/23  S
  17/25  C
  19/27  S
  12/26  N
   9/27  S
   8/21  S

  17/29  N
  12/23  S

  23/29  P
  26/29  C
  18/21  S

  20/25  N
  22/30  S
  10/17  N

  20/25  S

  21/26  S
  25/31  C

  14/20  S
  13/24  N
   7/18  N
   9/25  S
   9/19  S

  13/24  P
  13/22  S
   9/16  P
  13/19  S
   8/22  S

  13/27  S
  14/19  N
  19/23  N

  17/31  S
  17/34  S
   9/21  S

  13/21  S
  14/23  S

  13/19  P
  18/23  N

  20/28  S
   6/20  S

  18/29  S
   7/15  S

  20/29  S
   7/17  N
  16/27  S
  20/31  S
  11/23  N
  16/18  C
   8/15  P
  15/21  S
  10/16  N

  15/22  S
  25/31  S
   6/15  C
  12/28  S

  19/26  S
  12/21  N

  16/19  S
  20/26  S
  13/23  S
  16/22  P
  23/28  P
  15/23  S
   5/11  P

  16/19  P
  23/30  P

  20/31  S
  24/28  C
  19/29  S

  22/33  S

   2/21  S
  17/24  N

  22/35  S
  16/24  S

  25/32  C

  27/30  P
  24/29  N

  27/29  S
  28/35  S
  26/31  P
  26/29  S
  22/30  N
  28/33  C
  21/34  S
  23/27  P
  26/31  C
  10/17  C
  21/25  C
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 177MOTS CROISÉS PROBLÈME No 00 - 152
Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Situation le 26 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 28 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Plus ludique chez le prestidigi-
tateur que chez le généticien. – II.
Epreuve à ne pas rater. – III. En
dérision. Plus ou moins brutal,
mais toujours fatal. Démonstratif
r e n v e r s é . – I V. C o m p o s é s
chimiques. De fil en aiguille, il bâtit
sa maison. – V. Informations en
direct. Prend sans difficulté de la
hauteur. – VI. Sensibles aux éclats.
Article. – VII. Annonce la fin pro-
chaine. La plus grande des îles Wal-
lis. Peuple du Nigeria. – VIII. C’est

du vol... quand tout va bien dans
l’entreprise. Personnel. – IX. Saint
régional. Supports en cave. Fait la
peau lisse. – X. Qui se retrouvent
avec une augmentation. Prennent
l’eau de toutes parts.

VERTICALEMENT

1. Suit les cours du marché. –
2 . Met l ’espr i t en danger. –
3. Conjonction. Faire le plein au
départ. – 4. Ne laisse pas le choix.
Son coup fait parfois plaisir. –
5. Peut devenir dame. Se laisse

porter. – 6. Très proches. Pot aux
roses. – 7. Pour saisir à distance-
.Préposition – 8. Partie de l’atome.
Mieux vaut la réserver quand il y a
du monde. – 9. Faire court. En
redressement. – 10. Romains. En
Moldavie. Bout de persi l . –
11. Lâcha les armes pour rejoindre
les étoiles. Liquide à évacuer. –
12. Lieux de repos.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 151

HORIZONTALEMENT
I. Sous-entendus. – II. Urticaire.

Nu. – III. Ge. Glissades. – IV. Gal-
lons. Ni. – V. Ed. Epée. Tapé. – VI.
Sep. Essai. On. – VII. Ame. Esses. –
VIII. Illusoire. Si. – IX. Ouïe. Ile.
CIO. – X. Nettes. Rumen.

VERTICALEMENT
1. Suggestion. – 2. Oréade. Lue. –

3. Ut. Pâlit. – 4. Sigle. Muet. –
5. Eclopées. – 6. Naines. Ois. –
7. Tisses. Il. – 8. Ers. Aérer. –
9. Néantise. – 10. Dia. CM. –
11. Une. Poésie. – 12. Suspension.

(Publicité)

Ciel de juillet 
LES ÉCLIPSES de Lune ou de So-

leil sont histoires de coïncidences,
de rendez-vous fortuits entre notre
étoile, notre satellite et ce que le ca-
pitaine Haddock appelle, dans la
dernière case d’On a marché sur la
Lune, « notre bonne vieille Terre ».
Lorsque ces trois boules s’alignent,
ou bien l’astre de la nuit passe de-
vant celui du jour, donnant une
éclipse de Soleil (uniquement lors
de la nouvelle lune), ou bien notre
satellite, une nuit de pleine lune,
transite dans le cône d’ombre de la
Terre et s’assombrit. Si l’orbite de la
Lune avait été inscrite dans le plan
de l’écliptique, les deux types
d’éclipses alterneraient toutes les
deux semaines. Mais ce n’est pas le

cas : la trajectoire que suit Séléné
est légèrement inclinée par rapport
à ce plan qu’elle coupe cependant
forcément deux fois par lunaison. Si
le jour de l’intersection correspond
aussi à une pleine ou à une nouvelle
lune, un des deux types d’éclipses se
produit.

Les conditions nécessaires à ces
phénomènes astronomiques
semblent donc relativement diffi-
ciles à remplir, ce que corrobore
l’impression de rareté que le public
en a. Pourtant, en 2000, notre pla-
nète a vécu et vivra six éclipses dont
trois – record absolu – pour le seul
mois de juillet. Mais aucune de ces
trois-là ne sera malheureusement
visible de France métropolitaine.

107 MINUTES
La série commencera, le 1er juillet,

par une éclipse partielle de Soleil, la
deuxième de l’année, observable
dans le sud de l’océan Pacifique et le
sud du continent américain. La loi
astronomique voulant qu’une
éclipse de Soleil soit obligatoire-
ment suivie ou précédée d’une
éclipse de Lune, c’est à ce spectacle
que seront conviés la majeure partie
des habitants du Pacifique, le 16 juil-
let. La dernière éclipse de Lune du
XXe siècle et du deuxième millénaire

sera visible dans sa totalité des Phi-
lippines, d’une partie de l’Indonésie,
du Japon, d’Australie, de Nouvelle-
Zélande et, bien entendu, par les
Français de Nouvelle-Calédonie et
de Polynésie.

Le centre de la Lune se confon-
dant presque avec celui du cône
d’ombre terrestre, la phase de tota-
lité durera 107 minutes. Enfin, le
31 juillet, nouvelle éclipse partielle
de Soleil, qui touchera les régions
les plus septentrionales de l’Oc-
cident : Arctique, nord de l’Amé-
rique du Nord, du Groënland et de
l’Europe. Il faudra aller en Suède, en
Norvège ou en Finlande si l’on veut
voir disparaître une tranche d’étoile.
Les optimistes auraient pu espérer
se mettre quelque chose sous la
dent en pensant contempler l’oc-
cultation de Mercure par la Lune
prévue le 29 juillet. Mais , là encore,
les cieux nous sont défavorables. A
nos latitude et longitude, le phéno-
mène aura lieu en fin d’après-midi,
et donc en plein jour. Pas de chance
pour la France... Mars et Vénus fai-
sant partie des « juilletistes », il fau-
dra se contenter de Jupiter, de Sa-
turne et de la promesse de belles
nuits d’été.

Pierre Barthélémy

ASTRONOMIE
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POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 
LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15

CIEL DU 15 JUILLET À 23 HEURES 
(HEURE DE PARIS)
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L’heure du Triangle d’été

Lever Coucher

Lever Coucher

5 h 53 21 h 56

4 h 41 20 h 30

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 30 juin 2000 (à Paris) •

Les carrés
antimagiques

1 2 2 4 6 8 101
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

DANS une grille carrée, on
écrit l’un des nombres 1, 2 ou 3
dans chaque case.

O n t o t a l i s e ch a q u e l i g n e ,
chaque colonne, chaque diago-
nale, et on compare toutes ces
sommes.

E s t - i l p o s s i b l e q u e c e s
sommes soient toutes diffé-
rentes ?

On ne s’occupe plus des dia-
gonales. On appelle carré anti-
magique un carré rempli des
nombres 1, 2 ou 3 dans lequel
les sommes des lignes et des
c o l o n n e s s o n t t o u t e s d i s -
tinctes.

Sauriez-vous construire un
carré antimagique constitué de
six cases sur six ?

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 2000

Solution du jeu no 176 paru dans Le Monde du 20 juin.

La disposition donnée permet
de gagner la partie en vidant suc-
cessivement les alvéoles 1, 2, 1, 4, 1,
3, 1, 2, 1.

Les configurations où l’alvéole

no 10 n’est pas vide qui permettent
de gagner la partie nécessitent au
moins 34 grains 

(dans la disposition ci-dessous).

On vide alors successivement les
alvéoles 10, 1, 2, 1, 9, 1, 3, 1, 2, 1, 4, 1,
8, 1, 2, 1, 7, 1, 3, 1, 2, 1, 6, 1, 5, 1, 2, 1,
4, 1, 3, 1, 2, 1.

On parvient à ce résultat en par-
tant de la fin et en remontant.

Solution dans Le Monde
du 4 juillet.

Orages sur le Sud-Ouest
MARDI. Une dépression formée

au sud du Portugal remonte vers le
golfe de Gascogne portée par un
flux de Sud-Ouest. Associée à ces
basses pressions, de l’air chaud et
humide déstabilise la masse d’air.
Des orages sont donc à attendre
sur les régions du Sud-Ouest.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Des bancs
de nuages élevés circulent dans le
ciel en matinée; dans l’après-midi,
les nuages se font plus nombreux,
quelques ondées se produisent
dans l’après-midi et la soirée en
Bretagne et la Loire-Atlantique. Il
fait de 20 à 26 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La journée s’annonce
bien ensoleillée avec seulement
quelques nuages élevés, plus nom-
breux, en particulier sur la région
Centre. Il fait de 19 à 25 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil est au rendez vous avec un
ciel peu nuageux. Le thermomètre
affiche de 20 à 25 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur le Poitou-
Charentes, le ciel s’ennuage pro-
gressivement et quelques ondées
peuvent se produire ici ou là en
cours d’après-midi. Sur l’Aqui-
taine et Midi-Pyrénées, le ciel est
plus menaçant et quelques ondées
se produisent localement; des
orages isolés éclatent sur les Pyré-
nées, puis en plaine en fin de jour-
née. Les températures varient de
26 à 29 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps est lourd et ora-
geux en Auvergne et Limousin
avec un ciel chaotique. Sur Rhône-
Alpes, la journée est bien ensoleil-
lée avec un ciel peu nuageux.
Quelques cumulus apparaissent
sur les Alpes dans l’après-midi. Les
températures sont comprises
entre 25 et 29 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Autour du pourtour méditerra-
néen et en Corse, le soleil se
montre généreux. Il fait de 26 à
29 degrés. 
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Photographie couleur, 41×51 cm, hiver-printemps 2000. William Eggleston a voulu
fixer les déserts d’altitude du Sud-Ouest américain sans ironie ni sentimentalité.
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SIR WILFRED THESIGER est
de la race des athlètes maigres. Un
gentleman de quatre-vingt-dix ans
qui se tient droit, a conservé une
silhouette élancée et la chevelure
abondante. Il est un des derniers
représentants de l’ère édouar-
dienne – débarrassée des conven-
tions victoriennes mais encore
corsetée par une certaine vision
impériale du monde. Il est aussi
« le » témoin du désert, l’auteur
d’un chef-d’œuvre, Le Désert des
déserts, récit poétique publié à
Londres en 1959, qu’il a écrit après
avoir passé six ans à rôder dans le
Rub al-Khâli, « le coin vide », aux
confins de l’Arabie Saoudite et de
l’Oman.

COURBES ET CONTRE-COURBES
Wilfred Thesiger est brièvement

passé à Paris pour l’inauguration
de l’exposition « Le Désert » à la
Fondation Cartier pour l’art
contemporain, où il côtoie trente-
cinq artistes, photographes (du
XIXe siècle à nos jours), cinéastes,
dessinateurs, vidéastes, peintres,
qui ont exploré le thème, voire ar-
penté ces régions arides. Une ving-
taine de photos de Thesiger sont
accrochées. « De simples docu-
ments », dit-il, mais des documents
sensibles, vécus, au plus près des
choses, sans phrases, dont la quali-
té graphique saute aux yeux.
L’ombre portée des dunes, leurs
courbes et leurs contre-courbes, le
sillon de leurs crêtes, les motifs im-
primés par le vent sur le sable, la

découpe minimaliste des person-
nages, la trace de végétaux déssé-
chés, font de ce travail l’épine dor-
sale et la référence de l’exposition.

« Les heures et les jours se succé-
daient sans que le décor changeât
jamais ; nous progressions mais le
désert et le ciel vide continuaient à
se rencontrer toujours aussi loin de-

vant nous. Le temps et l’espace ne
faisaient qu’un. Il régnait alentour
un silence que seuls les vents trou-
blaient parfois, et une pureté abso-
lument étrangère au monde des hu-
mains. » Ces lignes extraites du
Désert des déserts, écrites à propos
d’un de ses premiers voyages dans
l’est du Sahara, en 1935,

concentrent la fascination que l’on
peut avoir pour ces mondes raré-
fiés : refus du monde, ascèse, spiri-
tualité. Auparavant, Thesiger avait
exploré la région des Danakils, à
l’ouest de l’Ethiopie, où il perdit
quatorze chameaux sur dix-huit,
faute d’eau ; il avait patrouillé
dans le Dharfour et le Tibesti, et

traîné ses guêtres dans le désert de
Syrie, où il rencontra pour la pre-
mière fois ces Bédouins qui le fas-
cinèrent durablement. Pendant la
seconde guerre mondiale, il avait
combattu en enfant perdu, der-
rière les lignes allemandes, en Li-
bye. 

« Ces photos n’étaient pas faites
pour être publiées, explique le
voyageur. Je les ai prises pour me
souvenir, comme carnets de notes si
vous voulez. Quand j’ai rédigé mes
livres, elles m’ont été d’un grand se-
cours. Certains passages sont
comme les miroirs de ces images.
C’est à ce moment-là que j’ai
compris que certaines étaient de
bonnes photos. Mais cela n’a pas
changé ma manière de les prendre :
je n’ai jamais pensé la photo en
terme de composition. J’ai d’abord
utilisé, en Ethiopie, un vieux Kodak
offert par ma mère. Il était défec-
tueux et laissait une large bande
blanche dans le bas des clichés. Je
n’ai jamais montré ces images. »

Dès son premier séjour au Sou-
dan, en 1934, cet amoureux du dé-
sert utilisera un Leica 2 auquel il
adjoindra un objectif supplémen-
taire pour les portraits puis, un
autre à grand angle « mais je conti-
nuais à prendre la plupart de mes
photos avec mon objectif ordi-
naire ». En 1959, il troquera son
Leica 2 contre un Leicaflex qu’il
possède encore. Ses clichés, re-
groupés en soixante albums type
« album de famille » sont déposés
à l’université d’Oxford. La plupart

sont restés inédits. L’un des al-
bums est exposé boulevard 
Raspail.

Thesiger, qui est incapable de ci-
ter le nom d’un grand photo-
graphe, considère le procédé
comme une expérience person-
nelle : « J’ai évolué en regardant
mes photos, pas celles des autres. »
Il avoue préférer les portraits
– « les photos de gens » – aux pay-
sages. Et, s’il n’a jamais pratiqué
que le noir et blanc, c’est qu’il
trouve « le dessin supérieur à la
peinture » ; plus sec, moins de pa-
thos.

« VIVRE AVEC LES BÉDOUINS »
Sa vocation de « voyageur », il

l’a eue en lisant, dans les an-
nées 20, les récits de Charles
Doughty, l’un des premiers à avoir
écrit sur les Arabes et les Bé-
douins. « Je me suis rendu compte
que je voulais les rencontrer à mon
tour. J’ai dû attendre la deuxième
guerre mondiale et un premier sé-
jour en Syrie. » Faut-il une grande
force de caractère pour décider de
partir ? « Je suis un opportuniste.
Tout le monde a l’occasion 
d’accomplir ce dont il rêve, mais
rares sont ceux qui sautent sur les
occasions. Moi, je n’ai pas hésité. »
Pourquoi ces voyages ? « Pour ma
propre satisfaction. Il y avait aussi
un double enjeu. D’abord traverser
des déserts et supporter les diffi-
cultés de ces trajets ; mais aussi,
vivre avec les Bédouins, accepter
leur comportement et se montrer à
leur hauteur. Et là, j’ai échoué. »

Aujourd’hui encore, Thesiger
semble ailleurs. Il n’a jamais rien
attendu du monde moderne. « Les
possessions matérielles n’ajoutent
rien à notre vie et nous encombrent.
De quoi avons-nous finalement be-
soin ? De ce que l’on peut emporter
avec soi. » Pour dire son désert, il
évoque une de ses aventures en
Arabie : « Nous étions quatre à
avancer depuis un mois avec des
ressources très modestes – peu d’eau
et encore moins de nourriture. L’un
de nous a eu la chance de tuer un
lièvre. Nous discutâmes longtemps
de la manière dont il fallait 
l’accommoder. Finalement, nous
avons trouvé un puits et nous l’avons
préparé. Ce fut long et mon impa-
tience allait croissant. Soudain, au
moment de s’attaquer au lièvre,
nous avons vu surgir quatre Bé-
douins. Nous les avons accueillis,
nous leur avons offert du café et des
dattes. Et comme ils n’avaient pas
mangé de viande depuis plusieurs
mois, le lièvre leur fut donné. Nous
n’en avons pas mangé un seul mor-
ceau. Pour mes compagnons, c’était
normal puisque les nouveaux 
arrivants étaient nos hôtes. » Le
vieil homme ajoute : « Plus la vie
est dure, plus la qualité des gens est
grande. »

Emmanuel de Roux

William Eggleston, photographe

« J’étais seul à croire que l’art pouvait tourner le dos au noir et blanc »
LA PRÉSENCE du photographe américain

William Eggleston dans l’exposition « Le Dé-
sert » est un événement. A soixante et un ans,
ce dandy réservé est l’un des premiers à avoir
montré, au début des années 60, une autre
Amérique, mélancolique et ennuyeuse, ba-
nale et étrange, péri-urbaine, en couleurs,
animée par des objets de consommation
proches de ceux de la culture pop. Pour la
Fondation Cartier, il a photographié les traces
des déserts de Californie, de l’Arizona et de
l’Utah. A Paris, il reçoit en costume dépareillé,
cravate bleue, pantalon de toile, grosses
chaussures en cuir et lunettes carrées. Eggles-
ton parle peu, laisse filer de longues secondes
entre deux phrases d’une voix rauque, entre
deux cigarettes.

« Comment avez-vous réagi quand, en
1981, John Szarkowski, directeur du dépar-
tement photographique du Musée d’art
moderne de New York, vous a qualifié
d’inventeur de la photographie en cou-
leur ? 

– Je n’étais pas surpris. J’ai adopté la cou-
leur au milieu des années 60, à une époque
où le procédé était utilisé uniquement dans la
publicité et dans la photo familiale. Pour les
artistes photographes, bons ou mauvais, le
noir et blanc était la règle. Tous mes amis de
l’époque, Diane Arbus, Winogrand, Friedlan-

der, Robert Frank, faisaient du noir et blanc.
J’étais seul. Il y a de l’humour mais pas seule-
ment dans la formule de Szarkowski.

– Pourquoi la couleur quand on sait
votre admiration pour Cartier-Bresson ? 

– C’était il y a longtemps... Cartier-Bresson
était un des rares à utiliser la totalité du
cadre. J’ai ensuite compris combien il était in-
fluencé par la composition picturale. A cette
époque les photographes d’art faisaient es-
sentiellement du paysage avec des figures
très formelles. Cartier-Bresson a montré
qu’on pouvait réaliser des photos plus libres,
que n’importe quoi pouvait être photogra-
phié. Alors pourquoi la couleur ? Je voyais au-
tour de moi toutes ces photos très petites et
colorées, prises par des amateurs. Ces images
de familles pouvaient-elles devenir de véri-
tables photographies ? J’ai essayé. J’étais
content des premiers résultats et j’ai compris
que c’était possible.

– Transformer une pratique populaire en
œuvre d’art a-t-il choqué ? 

– Absolument. C’était tellement nouveau...
J’étais seul à croire que l’art pouvait tourner
le dos au noir et blanc. Un tout petit nombre
de spécialistes, les meilleurs, a compris cette
évidence.

– Outre la couleur, vous avez transformé
des objets anodins en emblèmes de la

consommation, au même moment que les
artistes du Pop Art. Y voyez-vous des cor-
respondances ? 

– J’ai probablement été influencé, mais ce
n’était pas conscient, de la même façon qu’il
y a un climat surréaliste inconscient dans
mes images. Le Pop Art est un mouvement
très bon mais plus pictural que photogra-
phique. Moi, j’étais concentré sur la volonté
de faire quelque chose de nouveau. Je
n’avais pas d’alternative. 

» Ces fragments isolés, je ne sais pas
pourquoi je les retiens. Ils sont là. Ils
existent. Parfois ils viennent à la vie, comme
cette valise que j’expose à la Fondation Car-
tier, parfois non. Ces objets, c’est la vie d’au-
jourd’hui, certains peuvent sembler triviaux
mais peuvent aussi se transformer, au
moyen de la photographie, en quelque
chose de puissant et de très beau. Je photo-
graphie pour montrer la vie aujourd’hui et
aussi pour voir si c’est possible. Mes images
sont documentaires car l’art au fond est
toujours un document même si je ne les vois
pas comme des documents. Je pense surtout
que mes images sont faciles à reconnaître
parce que ce sont les miennes.

– Vous montrez un désert qui n’est pas
désertique mais « peuplé » d’objets aban-
donnés, de traces urbaines... 

– Je le montre comme n’importe quel en-
droit mais en essayant de faire qu’il soit lui-
même, qu’il soit bien là. C’est important de le
traiter comme une rue de Paris même si je ne
considère pas Paris comme un désert. Il se
trouve que dans ces photos, c’est un désert.
Je ne voulais pas montrer un paysage clas-
sique, dramatique ou religieux parce qu’il
n’existe pas. J’ai pris cent photos. Dix-huit
sont exposées mais les quatre-vingts autres
sont aussi très bien. Sauf exception, mes pho-
tos sont toutes égales.

– Vous êtes beaucoup copié – la couleur,
l’objet anonyme, les traces dans le pay-
sage – par des photographes qui proposent
des formats plus grands que les vôtres et
qui leur font tenir un discours social. 

– Oui, je vois des choses similaires. Mais il
n’existe pas de club des photographes qui
prennent tous la même photo. En fait je ne
regarde pas les autres. La taille de mes for-
mats me suffit. Enfin, les discours sur les
images, sans me déranger, ne mènent nulle
part. Mes photos parlent de la photographie.
Le plus important est qu’une image 
fonctionne en tant que photographie. 
Mais personne ne sait vraiment ce qui la fait
fonctionner... » 

Propos recueillis par Michel Guerrin

Trente-cinq artistes à l’épreuve de l’immensité 
LE DÉSERT, Fondation Cartier
pour l’art contemporain, 261, bd
Raspail, Paris 14e. Mo Raspail.
Tél. : 01-42-18-56-50. Du mardi au
dimanche, de 12 heures à
20 heures. 30 F et 20 F. Jusqu’au
5 novembre. Catalogue, éd. Fon-
dation Cartier/Actes Sud, 236 p.,
159 photos, 270 F (41,16 ¤).

C’est toujours un plaisir visuel,
lorsque l’été pointe, d’aller à la
Fondation Cartier pour découvrir
l’exposition de saison. Les thèmes
retenus sont souvent ludiques,
spectaculaires, suffisamment ou-
verts pour faire cohabiter l’ancien
et le contemporain, l’art appliqué
et l’art tout court, pour faire entre-
choquer la photo et la vidéo, la
peinture et la bande-dessinée.
Cette année, voici le désert. Sujet
vaste qui appelle le silence ou l’as-
cèse ; motif dangereusement répé-
titif. Pour éviter les écueils, Hervé
Chandès a dégagé, outre quelques
pièces historiques, deux axes op-

posés : un ensemble de photos du
XIXe siècle ; et le résultat de dix
commandes passées à des artistes.
Au milieu, comme fédérateur, un
merveilleux parrain : Wilfred The-
siger.

L’accrochage de la partie du
XIXe siècle, qui sera remanié durant
l’exposition en raison de la fragilité
des épreuves, permet de retrouver
Maxime Du Camp, Félix Teynard,
Greene ou les drapés inquiétants
de Clérambault, mais aussi les au-
tochromes de Jules Gervais-Cour-
tellemont ou les visions lyriques
d’Emile Fréchon, vers 1895. Ce sont
les commandes qui surprennent.
Par leur ampleur d’abord : dix
commandes, de 120 000 francs cha-
cune, qui ont permis d’envoyer
Beat Streuli en Australie, Balthasar
Burckhard en Namibie, Titouan
Lamazou dans le Sahara et Lee
Friedlander dans le désert de Li-
bye. Mais aussi à Raymond Depar-
don de construire un film sensible
à partir de ses photos et de ra-
conter son expérience du désert.

Ou de voir le remarquable film
d’Andrei Ujica réalisé à partir du
tournage de l’Evangile selon Mat-
thieu, de Pasolini.

TROIS VISIONS DIFFÉRENTES
Ce sentiment du désert ouvre

trois voies différentes. Il y a ceux
qui explorent un monde inconnu
(Du Camp) et ceux qui le rêvent
(Titouan Lamazou). Ceux qui en-
tretiennent l’iconographie d’une
terre immaculée et monumentale
(Burckhard) et ceux qui y voient
une conquête délabrée de
l’homme (Eggleston). Mais il y a
surtout ceux qui s’immergent dans
ces immensités pour se remettre
en cause totalement, et ceux qui
tiennent le motif à distance pour le
modeler. Ce dernier clivage est au
cœur du film d’Ujica, qui montre
Pasolini en repérages dans le dé-
sert de Judée. « Ce fut une décep-
tion sur le plan pratique et un grand
choc sur le plan esthétique, dit le ci-
néaste. L’esthétique du désert re-
joint la spiritualité. »

Le désert – ou son double, la
mer – est aussi un lieu où l’on
entre en retraite pour se retrouver,
se libérer du poids du monde. Le
désert comme une preuve et une
épreuve : on sent ce sentiment
chez Depardon, chez Thesiger,
mais aussi dans les dessins mini-
malistes du père de Foucauld. Bill
Viola l’utilise, lui, comme une sorte
de filtre dans sa vidéo Chott el-Dje-
rid, A Portrait in Light and Heat
(1979), captant, comme dans un
rêve, les êtres et les choses qui,
dans l’extrême Sud tunisien,
semblent se dissoudre. Beat Streuli
restitue le désert australien, saturé
d’images. Avec un principe qui a
fait son succès – la projection
d’images géantes au mur, en fon-
dus enchaînés –, Streuli montre un
désert habité, mouvant au gré de
la lumière, des nuages blancs, des
personnages fantomatiques et de
la poussière ocre. Une petite mer-
veille.

M. G. et E. de R.

Wilfred Thesiger, témoin du désert à la Fondation Cartier
A quatre-vingt-dix ans, le gentleman voyageur parraine l’exposition parisienne, où il présente une vingtaine de clichés exceptionnels,

produits au cours d’une vie consacrée à arpenter les paysages arides du Sahara et à rencontrer ses habitants

PHOTOGRAPHIE La Fondation
Cartier pour l’art contemporain
consacre une exposition au désert au-
tour d’un ensemble de photos du
XIXe siècle et de dix commandes pas-

sées à des photographes, cinéastes,
dessinateurs, vidéastes et peintres.
Autant de visions différentes inspirées
d’immensités arides, rêvées ou prétex-
tes aux remises en question les plus

brutales. b AU MILIEU, un merveilleux
fédérateur : Wilfred Thesiger, l’auteur
du Désert des déserts, récit poétique
publié en 1959 d’un voyage aux
confins de l’Arabie saoudite et de

l’Oman. Ses photos – « de simples do-
cuments », dit-il – sont des clichés sen-
sibles, vécus, dont la qualité gra-
phique saute aux yeux. b WILLIAM
EGGLESTON – le précurseur dans les

années 60 de la photo couleur – a
choisi, lui, les déserts du Sud-Ouest
américain : « Je ne voulais pas mon-
trer un paysage classique, dramatique
ou religieux parce qu’il n’existe pas. »
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James Carter sur la voie
de l’accomplissement
Le jeune saxophoniste américain cajolé par les tenants de l’avant-garde
et par ceux de la tradition ouvrira le festival Jazz à Vienne

NEW YORK
de notre envoyé spécial

Dans un de ses accès d’irratio-
nalité, le monde du jazz, musi-
ciens, critiques et public dans une
quasi-unanimité, avait voulu voir,
au début des années 90, en James
Carter, le « sauveur » et le « fu-
tur » du jazz. Le jeune saxopho-
niste né le 3 janvier 1969 à Detroit
a du talent, beaucoup, il étonne
par sa maîtrise musicienne de
l’ensemble de la famille des saxo-
phones, clarinettes et flûtes. Et le
voilà, en quelques mois, avec un
premier album de fait assez
époustouflant, J.C. on the Set
(Diw) nouveau Christ et nouveau
Coltrane, cajolé par les tenants de
l’avant-garde et par ceux de la tra-
dition, dans un rôle qui le dépasse
vite. Le retour de bâton est tout
aussi irrationnel, et l’excès d’en-
thousiasme laisse place à des
moues dubitatives ; la crucifixion
n’est pas loin.

Aujourd’hui, James Carter re-
voit cette période de manière un
peu floue. Du bout des lèvres, il
admet que sa réputation de casse-
pieds un peu hautain était en par-
tie justifiée – « jeune, courtisé et
comparé aux maîtres, c’est diffi-
cile... » –, qu’il a appris depuis à
regarder la vie, les enfants qui
grandissent, le temps qui passe
lentement. A un moment, il a pris
conscience que trop de concerts et
la pression du succès l’amenaient
à se précipiter « dans le mur ». 

Arrivé à New York en no-
vembre 1990, James Carter vit aux
portes du quartier de Harlem.
C’est là, dans un boui-boui asia-
tique connu des musiciens, qu’il
préfère donner ses rendez-vous
plutôt que de se retrouver dans
l’atmosphère impersonnelle d’un
salon d’hôtel. Sur scène, James
Carter est toujours tiré à quatre
épingles, mieux même, à la
pointe de la mode masculine.
Pour son plaisir et son confort,
pour le public aussi, dont il sait
qu’il est là aussi pour le spectacle.
On l’a connu tendu, méfiant, le
voilà souriant, tranquil le,
humain.

DJANGO ET HENDRIX 
Cinq disques en leader, deux à

paraître fin juin – l’un qui va voir
du côté du répertoire de Django
Reinhardt, l’autre qui rappelle
que James Carter est un enfant de
Jimi Hendrix et du funk –, des
collaborations variées té-
moignent de la volonté de James
Carter d’être le dépositaire d’un
héritage – celui d’une musique, le
jazz, et d’un peuple, les descen-
dants des esclaves noirs – et en
même temps de se trouver, avec
ses doutes et ses certitudes. « Si
je me contentais d’essayer de re-
jouer un solo de Charlie Parker ou
John Coltrane, ce ne serait ni me
rendre service, ni rendre grâce à
ces artistes. Toute la difficulté pour
moi est de clamer d’où vient cette

musique et en même temps de
dire : voilà ce que je suis. » Chaque
phrase est ponctuée d’un « you
know » , l ’équivalent de « tu
vois ». Le ton n’est pas à la ques-
tion mais bien à l’affirmation. Af-
firmer est bien l’une des caracté-
ristiques de James Carter
musicien. Lorsqu’il joue, le cli-
gnement des yeux, le moindre
geste est en relation avec l’ex-
pression musicale. Il truffe ses so-
los d’allers et retours du grave à
l’aigu, d’intervalles harmoniques
imprévus, d’éclats inattendus, dé-
ferlement de notes soudain sus-
pendu. Il a pu parfois y perdre le
chemin de la mélodie.

Ce qu’il est dorénavant, un mu-
sicien de jazz sur la voie de son
accomplissement, avide d’expé-
riences – il a tourné avec l’artiste
lyrique Kathleen Battle – pour
apprendre toujours plus, ne pas
se satisfaire de ce qui a été fait et
avancer vers l’expression la plus
sincère possible, James Carter dit
souvent le devoir à Donald Wa-
shington, saxophoniste de De-
troit. Il lui apprend Coleman
Hawkins, Lester Young, Parker,
Coltrane, Albert Ayler. Surtout, il
lui répète que « la musique et la
vie ne sont pas deux choses sépa-
rées ». « Lester Bowie disait aussi
que le jazz est ce que vous en faites,
ajoute Carter, et pour Mingus
c’était l’art du moment. Ce sont ces
mots-là qui me conduisent. Je
pense qu’il est primordial de savoir

dans quelles circonstances cette
musique a été jouée, comment, par
qui. Dans la société américaine, le
jazz ne représente pas grand-
chose. Il y a des gens qui savent
que cela fait partie du patrimoine,
mais j’insiste toujours sur le fait
que c’est un art bien vivant, qui est
encore l’expression d’un combat,
d’une protestation, d’une reven-
dication. Et en même temps il y a

une notion de célébration, un mes-
sage envoyé à tous et à toutes.»

Sylvain Siclier

. Concerts : Jazz à Vienne (Isère),
le 30 juin (tél. : 04-74-85-00-05), et
à La Villette Jazz Festival, le 7 juil-
let (tél. : 01-40-03-75-75). Disques :
Layin’in in the Cut et Chasin’the
Gipsy (Atlantic/WEA).

DÉPÊCHES
a INDUSTRIES MUSICALES :
MP3.com a conclu un accord avec
Warner Music Group (WMG) et
BMG Entertainment prévoyant
l’utilisation de leurs catalogues
moyennant le paiement de royal-
ties. MP3.com permet de téléchar-
ger de la musique sur Internet.
Grâce à deux de ses services, Beam-
It et Instant Listening, l’internaute
peut stocker sur le réseau des co-
pies de CD dont il est propriétaire
et les réécouter ensuite de n’im-
porte quel PC. L’Association améri-
caine des éditeurs musicaux (RIAA)
avait porté plainte le 21 janvier
contre MP3.com, estimant qu’il
s’agissait là d’un « archivage numé-
rique illicite ».
a CINÉMA : contre la transfor-
mation de La Scala en temple
d’une secte, les professionnels du
cinéma organisent le 27 juin, à
18 h 30, un rassemblement devant
la salle, située 13, boulevard de
Strasbourg, à Paris (10e). Un petit
train protestataire en partira, avec
comme destination le ministère de
la culture, où se tient le cocktail an-
nuel organisé pour la Fête du
cinéma. 
a Le concours « L’aventure des
premiers films » est organisé pour
la quatrième fois par le Forum des
images, à l’intention des habitants
de l’Ile-de-France âgés de
15 à 25 ans. Une sélection de trente
films de moins de treize minutes
sera présentée au public et à un ju-
ry, qui élira les gagnants. Les candi-
dats doivent envoyer leur réalisa-
tion, sur le support de leur choix,
avant le 6 octobre.
a GRAPHISME : l’équipe de de-
sign graphique Intégral-Ruedi
Baur a été choisie pour réaliser la
nouvelle signalétique de la Cité in-
ternationale universitaire de Paris.
Un jury a retenu, sur devis et note
d’intention, les auteurs de la charte
graphique du Centre Pompidou,
qui ont travaillé avec le designer
Eric Jourdan pour le mobilier ur-
bain projeté. La Cité universitaire, à
Paris (14e ) est composée de pavil-
lons d’architectures très typées, cer-
tains étant modernes, d’autres évo-
quant le style de différents pays.
a « PORTES OUVERTES » :
l’Ecole nationale supérieure des
arts décoratifs, installée à la Ma-
nufacture des Œillets, 25-29, rue
Raspail, à Ivry-sur-Seine (Val-de-
Marne), présentera les travaux des
élèves, des parcours sonores et des
défilés de mode, ainsi qu’une infor-
mation sur les enseignements dis-
pensés, lors des journées « Portes
ouvertes » les jeudi 29 et vendredi
30 juin, de 13 heures à 20 heures, et
le samedi 1er juillet, de 13 heures à
19 heures. Mo Mairie-d’Ivry.

Polémique autour des murs peints de la Ville de Paris
IL Y A DES BELGES obstinés. Celui-là se

nomme Pierre Weinstadt. Il est juriste et a élu
domicile dans le 2e arrondissement de Paris. Il est
indirectement à l’origine d’une question que
Pierre Schapira, conseiller de Paris et vice-pré-
sident du groupe socialiste, devait poser à Jean
Tiberi le 26 juin. Elle concerne l’œuvre que la
mairie a commandée à Corneille, né en 1922,
membre fondateur du groupe Cobra : un mur de
660 m2, place Goldoni. La question de Pierre
Schapira tient en quatre points : le choix de l’ar-
tiste n’a pas donné lieu à une mise en concur-
rence ; aucune concertation n’a eu lieu avec les
riverains ; la palette de Corneille – rouge et
noir – s’accommode mal de la « discrétion et de
l’harmonie » réclamées dans une note de présen-
tation du projet 2000, dont fait partie cette
commande ; enfin, le peintre précédent a été
averti par la presse que son œuvre allait dispa-
raître au profit d’une autre.

Résidant face au mur en question, M. Wein-
stadt, en bon juriste, s’est étonné et a mené une

véritable enquête. Oui, la Mairie de Paris a fait
recouvrir le mur peint en 1987 par Jacques Ber-
tin, lequel n’est pas content : « Personne n’a pris
la peine de me notifier officiellement cette décision.
J’ai une petite fille de cinq ans, à qui j’aurais aimé
montrer ce travail. Ils l’ont détruit, et je ne vais pas
laisser passer ça. » Comme Bertin est protégé par
la loi de 1957, qui pose le droit moral de l’artiste
sur son œuvre, la mairie est mal partie.

« UN EFFET D’EXCITATION SUR LES ENFANTS »
Non, les riverains n’ont pas été consultés, ou

plutôt ils ne l’ont été qu’une fois le programme
choisi : la directrice de l’école maternelle située
juste en face a même écrit à Corneille. Sa lettre
est éloquente : elle apprécie les animaux qu’il
veut représenter, mais les couleurs lui paraissent
trop sombres « puisqu’il s’agit de noir pour le tiers
du mur, et de rouge primaire vif pour la plus
grande partie du reste... », ce qui provoquera une
baisse de luminosité dans les salles de classe, et
« un effet d’excitation sur les enfants ». 400 mètres

carrés de rouge, à 12 mètres de ses fenêtres, on la
comprend.

Enfin, il n’y a pas eu de mise en concurrence
des artistes. Une note de la direction de l’amé-
nagement urbain (DAU) de la Mairie de Paris ra-
pelle que les artistes qui ont « acquis une renom-
mée nationale, voire internationale, peuvent se voir
confier l’élaboration d’un projet sans être mis en
concurrence ». Selon cette règle, alors, Buraglio,
Pincemin, Rousse, Varini, Verjux, Alberola, Télé-
maque ou Tania Mouraud n’entrent pas dans
cette catégorie : ils ont, eux, été mis en concur-
rence. Corneille, Combas, Alechinsky et Blais
doivent être mieux connus puisque, pour des
murs situés respectivement dans les 2e, 3e, 5e et
13e arrondissements, ils ont bénéficié d’une
commande directe. Pourtant, une note signée du
directeur de la DAU, en janvier 1999, donnait
pour objectif cinq ou six artistes par site. Elle n’a
visiblement pas été bien lue.

Harry Bellet

« Toute la difficulté pour moi est de clamer d’où vient cette
musique et en même temps de dire voilà ce que je suis. »
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Les passeurs musicaux de l’abbaye de Royaumont
AU DÉBUT des années 90, la

Fondation Royaumont, installée
dans les murs de l’abbaye à As-
nières-sur-Oise (Val-d’Oise), avait
souhaité rapprocher le répertoire
occidental savant et les musiques de
tradition orale. Simha Arom, direc-
teur du département ethnomusico-
logie du Laboratoire d’études des
civilisations orales (Lacito) au
CNRS, avait été alors convié, en
plein essor des musiques du monde,
à présenter concerts et conférences
sur les polyphonies vocales, notam-
ment pygmées. Depuis, Francis Ma-
réchal, directeur général de la Fon-
dation Royaumont, a mis en place
le département des musiques orales
et improvisées, que dirige Frédéric
Deval. « Il était étonnant que ce lieu
magnifique qu’est l’abbaye de Royau-
mont, dit ce dernier, ait pu ignorer le
continent des musiques orales. La
fondation a donc opéré un déplace-
ment, et s’est affranchie, sans y re-
noncer bien sûr, du grand patrimoine
écrit et du baroque, incarné par Mar-
cel Pérès. » L’Année du Maroc, en
1999, a servi de banc d’essai, ma-
riant notamment des musiciens de
la tradition marocaine à l’ensemble
de Marcel Pérès.

La programmation de l’an 2000
allie l’Ensemble Dobrogea, des mu-
siciens roumains du delta du Da-
nube, à Jean-Marc Padovani,
compositeur et jazzman à qui l’on
doit déjà des essais de croisements
musicaux avec la chanteuse de fla-
menco Carmen Linarès, ou encore
avec des musiciens khmers
– « donc, ajoute Frédéric Deval, le

type même du musicien passeur que
nous recherchons ». Royaumont
offre aux musiciens des résidences
d’artistes, double les concerts de ré-
flexions théoriques. Un colloque in-
titulé « Musiques orales et migra-
tions musicales, questions
esthétiques, questions éthiques »
s’est tenu les 22, 23 et 24 juin, réu-
nissant ethnomusicologues réputés
(Jean During, Christian Poché, Jean
Molino, Speranta Radulescu,
Vincent Dehoux), des musiciens
(Keyvan Chemirami, José Evangelis-
ta, Ahmed Essayad, Bojan Z.), des
patrons de compagnies phonogra-
phiques (Patrick Zelnick de Naïve,
Gilbert Castro de Mélodie/Cel-
luloïd).

MIGRATIONS ET MÉTISSAGES
« L’oralité est multiple, a souligné

Jean Molino, professeur honoraire à
l’université de Lausanne. Les ethno-
musicologues se sont souvent intéres-
sés à des milieux où il n’y a aucun
contact avec l’écrit, or, en Chine, en
Europe, dans les pays arabes, la co-
habitation entre l’écrit et l’oral est
constante. Des oralités savantes cô-
toient des oralités populaires, les unes
nourrissant les autres. » Pas de
cultures, pas de musiques qui ne
soient mélangées. La diffusion de
ces musiques traditionnelles hors de
leur communauté d’origine a
souvent suivi un ensemble d’élé-
ments porteurs – les valeurs spiri-
tuelles et religieuses par exemple en
ce qui concerne la musique in-
dienne. Mais, en l’an 2000, le ryth-
me des migrations et des mou-

vements de métissage s’est
considérablement accéléré.

« Les musiques du monde, ajoute
Jean Molino, sont, comme le jazz, un
coin capital enfoncé entre les mu-
siques populaires, qui travaillent da-
vantage le corps et l’affect, et la mu-
sique classique occidentale », leurs
modes de consommation ont chan-
gé, les conditions de leur production
également. Né en France, le joueur
de zarb iranien Keyvan Chemirami,
fils d’un maître de musique persane,
revendique ainsi « le droit de faire du
cent pour cent Chemirami, plutôt que

de faire du purisme persan ». Si les
chemins de l’émigration l’ont peut-
être coupé de la fonction commu-
nautaire de la musique, ils l’ont aussi
protégé : « Téhéran est une mégalo-
pole de dix millions d’habitants, désor-
mais bien éloignée du cadre de la rose
et du rossignol de la poésie persane, a
expliqué l’ethnomusicologue Jean
During, qui étudie actuellement les
musiques nomades d’Asie centrale.
En vivant auprès de son père et maître
dans un cadre bucolique en France, il
a eu la chance d’avoir une éducation
musicale traditionnelle. » Les mu-

siques orales et improvisées ont-
elles un avenir ? Plus que jamais, ré-
pond Jean Molino, « la musique
contemporaine, populaire et savante,
jouée sur des ordinateurs, devient de
plus en plus orale ». Aucune rave
n’est cependant prévue dans le parc
de l’abbaye pour le moment.

Véronique Mortaigne

. Cycle musiques orales et impro-
visées à l’abbaye de Royaumont
(95), jusqu’au 9 juillet. Tél. : 01-34-
68-05-50. De 70 F à 180 F.
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Contre l’aseptisation du monde, Jan Fabre
brandit le sexe, le sang et la douleur

Le metteur en scène et plasticien flamand pour la première fois à l’affiche de Montpellier Danse
La beauté de la nouvelle pièce de Jan Fabre – As
long as the world needs a warrior’s soul (« Je re-
viendrai aussi souvent que le monde aura be-

soin d’une âme guerrière ») – est celle de l’excès,
de la liberté sauvage avec laquelle l’artiste fla-
mand prend le théâtre à la gorge pour le rendre

à sa cruauté primitive. As long as... fait jaillir mi-
raculeusement le sens même de la vie, un chaos
que chacun tente de maîtriser.

AS LONG AS THE WORLD
NEEDS A WARRIOR’S SOUL. Jan
Fabre (mise en scène). Expos au
Carré Sainte-Anne, jusqu’au
3 septembre ; jardin de la DRAC,
jusqu’au 7 juillet. Montpellier
Danse, hôtel d’Assas, 6, rue
Vieille-Aiguillerie, 34000 Mont-
pellier. Jusqu’au 9 juillet. Pro-
chains spectacles de Jan Fabre :
Solos pour Wim Vandekeybus
(26 juin), Els Deceukelier (30 juin
et 1er juillet), Renée Copraij (7 et
8 juillet). Tél. : 04-67-83-60-06. De
50 F à 200 F.

MONTPELLIER
de notre envoyée spéciale

Beurre, farine, œufs, chantilly,
ketchup... Voici quelques-uns des in-
grédients d’As long as the world needs
a warrior’s soul (« Je reviendrai aussi
longtemps que le monde aura be-
soin d’une âme guerrière »), la nou-
velle pièce du metteur en scène et
plasticien Jan Fabre, à l’affiche ,pour
la première fois en vingt ans, du fes-
tival Montpellier Danse. Servi avec
un rock exécuté par quatre musi-
ciens amateurs, cet attentat à la pro-

preté dévaste la scène où les dix
danseurs et musiciens s’accrochent
parfois des quatre fers pour ne pas
déraper. Ces « guerriers de la beau-
té », comme les a surnommés Jan
Fabre, méritent leur titre. Quant à la
beauté, elle est celle de l’excès, de la
liberté sauvage avec laquelle l’artiste
flamand prend le théâtre à la gorge
pour le rendre à sa cruauté primi-
tive. Rituel orgiaque, As long as the
world needs a warrior’s soul fait jaillir
miraculeusement le sens même de la
vie, celui d’un chaos que chacun
s’essaie à maîtriser.

Le scénario de base est emprunté
à un texte de Dario Fo, Moi, Ulrike, je
crie, écrit à partir des journaux in-
times de la journaliste allemande Ul-
rike Meinhof, membre de la Fraction
armée rouge. Jan Fabre omet de ci-
ter son nom, conférant à cette his-
toire individuelle tragique une por-
tée universelle de révolte. D’où une
armée de « Barbie » et de « Ken »
s’ébattant sur le plateau dans le dé-
cor saisissant d’une fabrique de pou-
pées. A l’exception de quelques ré-
pliques un peu simplistes, Jan Fabre
brutalise ce qui pourrait n’être qu’un
sujet de société, pour l’emporter au

triple galop jusqu’au sommet de ses
fantasmes. Contre l’aseptisation du
monde, il brandit le sexe, le sang, la
douleur, fait hurler l’animal en nous,
pendant que Léo Ferré gueule : « Je
suis un chien ! » As long as the world
needs a warrior’s soul est un spec-
tacle au poing levé, rougi de ketchup
comme la sage-femme en train de
procéder à un accouchement.

Rien de moins que quatre nais-
sances en deux heures dix de spec-
tacle, dont deux sidèrent le public
– certaines spectatrices quittent la
salle –, par leur crudité magnifique :
une Barbie met au monde un
homme tandis qu’une femme à ge-
noux casse un œuf sur une poupée
qu’elle fait semblant d’expulser.
Naissances insensées, fruits d’accou-
plements bizarres, tout ici échappe à
la norme, à la normalité.

CLONAGE, MANIPULATIONS
Le clonage, les manipulations gé-

nétiques obsèdent Jan Fabre. Jouis-
sant de la débauche, le metteur en
scène cadre ses visions, aussi gro-
tesques soient-elles, pour les inscrire
dans une logique dont l’irrationnel
n’est jamais absurde. S’il exacerbe la

réalité, flirte avec le monstrueux, il
ne cède pas à l’insupportable. En
jouant avec les limites de l’extrême,
il suggère sans rien montrer. Une
menace plane, le danger rôde. Le
pire naît dans l’esprit du spectateur.

Ainsi les deux installations plas-
tiques qu’il présente à Montpellier.
Au Carré Sainte-Anne, l’exposition
« Hortus conclusus » (le havre de
paix ou jardin clos) montre quel-
ques-unes des fameuses sculptures
en coléoptères (vraies bestioles cou-
sues une par une sur des armatures
en métal) qui ont fait la réputation
mondiale de Jan Fabre. Robes
longues suspendues, ces armures,
scarabées verts ou capricornes dorés
d’une beauté envoûtante, res-
semblent à des chrysalides. Elles
sont aussi des coquilles vides, cer-
cueils de corps déjà digérés. Dans le
jardin de la DRAC, ce sont 190 croix
bleues portant chacune le nom d’un
insecte qui sont plantées dans un
fouillis de bambous. Tout est calme,
tout est néant. Cette installation s’in-
titule Tombeau de l’ordinateur in-
connu.

Rosita Boisseau

GUIDE

REPRISES
Easy Rider
de Dennis Hopper, avec Peter Fon-
da, Dennis Hopper, Jack Nicholson.
Américain, 1968 (1 h 30).
VO : Action Ecoles, dolby, 5e (01-43-
29-79-89).
Engrenages
de David Mamet, avec Lindsay
Grouse, Joe Mantegna. Américain,
1987 (1 h 52).
VO : Reflet Médicis, salle Louis-Jou-
vet, dolby, 5e (01-43-54-42-34) ; Le
Balzac, dolby, 8e (01-45-61-10-60) ;
MK2 Quai-de-Seine, dolby, 19e (+).
Panique à Needle Park (*)
de Jerry Schatzberg, avec Al Pacino,
Kitty Winn. Américain, 1971, copie
neuve (1 h 50).
VO : Grand Action, 5e (01-43-29-44-
40) ; La Bastille, 11e (01-43-07-48-
60).
Le Rock du bagne
de Richard Thorpe, avec Elvis Pres-
ley, Judy Tyler.
Américain, 1957, noir et blanc, co-
pie neuve (1 h 35).
VO : Le Quartier latin, 5e (01-43-26-
84-65) ; Mac-Mahon, 17e (01-43-80-
24-81).
(*) Films interdits aux moins de
12 ans.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de
certains des spectacles vendues le
jour même à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare
Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
La Matière Antigone
d’après Henry Bauchau, mise en
scène de Jean-Paul Wenzel, avec
Dan Artus, Schéhérazade Bouras,
Xavier Deranlot, Michel Durantin,
Guillaume Fontannaz, Vincent Fu-
ric, Gaëlle Heraut, Sandrine Jacque-
mont, Atsama Lafosse, Anthony
Le Foll, Bénédicte Le Lamer, Sophie
Lucarotti, Alice Millet-Dussin, Ingrid
Molinier, Benjamin Monnier, Eric
Pingault, Hakim Romatif et Maïa
Sandoz.
7 bis, avenue Saint-Mandé, Pa-
ris 12e. Mo Nation. Du 27 au 30, à
19 h 30. Tél. : 02-99-31-04-74. Entrée
libre dans la limite des places dis-
ponibles.
L’Ecole des femmes
de Molière, mise en scène d’Eric Vi-
gner.
Comédie-Française, salle Richelieu,
2, rue de Richelieu, Paris 1er. Mo Pa-
lais-Royal. Les 27, 30 juin, 2 juillet, à
20 h 30. Tél. : 01-44-58-15-15. De
30 F à 190 F. Dernières.
Monologue héroïque
d’Isabelle Van Brabant, d’après des
textes de Nietzsche.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boule-
vard Jules-Guesde, 93 Saint-Denis.
Le 27, à 20 h 30. Tél. : 01-48-13-70-
00. 50 F.
Louise
de Charpentier. Chœur et Orchestre
national du Capitole de Toulouse,
Michel Plasson (direction), Nicolas
Joël (mise en scène).
Châtelet. Théâtre musical de Paris,
1, p lace du Châtelet , Par i s 1er .
Mo Châtelet. Le 27, à 19 h 30. Tél. :
01-40-28-28-40. De 70 F à 670 F.
Le Sire de Vergy

de Terrasse. Patrice Peyriéras (direc-
tion), Alain Sachs (mise en scène),
Anne-Marie Gros (chorégraphie).
Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny,
Par i s 2e . Mo Quatre-Septembre.
20 h 30, le 27, jusqu’au 30 juillet.
Tél. : 01-42-96-92-42. De 70 F à 150 F.
Nicholas Angelich (piano).
Chopin : Nocturne op. 15 no 1, Im-
promptu op. 36, Scherzo op. 39,
Ballade op. 38. Beethoven : Sonate
pour piano op. 111. Schumann :
Kreisleriana.
Orangerie du parc de Bagatelle, do-
maine de Bagatel le , Par i s 16e .
Mo Pont-de-Neuilly. 20 h 45, le 27.
Tél. : 01-45-00-22-19. 150 F.
Giselle
Corps de ballet et Orchestre de
l’Opéra national de Paris. David Co-
leman, direction. Patrice Bart, Eu-
gène Poliakov, chorégraphie.
Opéra de Paris-Palais Garnier, place
de l ’Opéra, Par i s 9e . Mo Opéra.
19 h 30, les 27, 28, 29 et 30 juin et
les 1er, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 11 juillet,
jusqu’au 13 juillet. Tél. : 08-36-69-
78-68. De 30 F à 420 F.
Karine Saporta
Karine Saporta : Les Jardins de
Belle, au bois dormant.
Rambouillet (78). Jardin du Palais
du roi de Rome. 19 heures, les 27 et
28. Tél. : 01-34-83-21-21. Entrée
libre.
Compagnia Adriana Borriello-Dan-
za
Adriana Borriello : Tammorra.
Opéra-Comédie, 11, boulevard Vic-
tor-Hugo, 34 Montpellier. Le 27,
20 h 30. Tél. : 04-67-60-07-40. 80 F.
Compagnie Salia Nï Seydou
Salia Nï Seydou : Taagalà, le voya-
geur.
Cour des Ursulines, 34 Montpellier.
Les 27 et 28, 22 heures. Tél. : 04-67-
60-07-40. 100 F.
Mariela Nestora
Mariela Nestora : A Cello, the Snail,
Tenderness and her Don Quixote.
Studio Bagouet, les Ursulines, 34
Montpellier. 23 heures, le 27. Tél. :
04-67-60-07-40. 50 F.

DERNIERS JOURS
Escurial. Trois acteurs, un drame
de Michel de Ghelderode, mise en
scène de Vincent Boussard, avec
François Beaulieu, Pierre Vial et
Yann Goven (Escurial) ; François
Beaulieu, Christine Fesen, Jean
Dautremay, Pierre Vial et Yann Go-
ven (Trois acteurs et un drame).
Comédie-Française Studio-Théâtre,
99, rue de Rivoli, Paris 1er. Mo Palais-
Royal, Louvre. Les mardi, mercredi,
vendredi, samedi, lundi, à 18 h 30.
Tél. : 01-44-58-98-58. De 45 F* à
80 F. Jusqu’au 1er juillet.
Ildebrando Biribo ou Un souffle à
l’âme
d’Emmanuel Vacca, avec Emmanuel
Vacca.
Théâtre du Ranelagh, 5, rue des
Vignes, Paris 16e. Mo Muette ou Pas-
sy, RER Boulainvilliers. Du mardi au
samedi, à 21 heures ; le dimanche, à
17 heures. Tél. : 08-36-68-27-03. De
70 F à 150 F. Jusqu’au 2 juillet. 
Ossip Mandelstam, de Pétersbourg
à Voronej 1891-1938
de Michel Cournot, mise en scène
de Martine Pascal, avec Michel Oui-
met, Martine Pascal et la voix de
Nicolas Struve.
Théâtre Molière-Maison de la poé-
sie, 161, rue Saint-Martin, Paris 3e.
Mo Rambuteau, Etienne-Marcel. Du
mercredi au samedi, à 21 heures ; le
dimanche, à 17 heures. Tél. : 01-44-
54-53-00. 60 F* et 80 F. Jusqu’au
2 juillet. 

SORTIR

JOUY-EN-JOSAS (94)

Les Environnementales
Centre d’information de la
chambre d’agriculture de Paris
pour les techniques
environnementales, paysagères,
horticoles, etc., Tecomah est
installé dans un magnifique parc
paysager à Jouy-en-Josas
(Yvelines). Ces 115 hectares qui
courent le long de la Bièvre ont
été aménagés dès le XVIIIe siècle
en jardin de style anglais. Au
XIXe siècle, de nombreuses
espèces botaniques, notamment
de superbes variétés de
rhododendrons, ont contribué à
son enrichissement.
Aujourd’hui, malgré les affres de
la tempête du 26 décembre
dernier, il continue d’abriter
des essences remarquables
(cèdres, sequoias, etc.).
Fermé d’ordinaire aux visiteurs,
il est exceptionnellement ouvert
jusqu’au 2 juillet pour Les

Environnementales, exposition
de land art (interventions
artistiques sur paysage souvent
éphèmères, comme ont pu l’être
les emballages de Christo). Six
maîtres européens (1) y
présentent chacun une œuvre
réalisée avec des élèves
de l’établissement. Mêlant au
végétal matériaux divers et
objets détournés de leur
fonction, elles donnent une
vision poétique (Les Joueurs de
flûte, d’Erik Samakh),
humoristique (Le Poncif
habitable, de Denis Pandruel)
ou dramatique (Le Jardin de
guerre, de Miguel Egaña).
Parc paysager de Tecomah,
chemin de l’Orme-Rond,
Jouy-en-Josas.
Tél. : 01-39-67-12-00.
Du lundi au vendredi, de 9 heures
à 17 heures. Samedi et dimanche,
de 13 heures à 17 heures.
Jusqu’au 2 juillet.
Entrée libre.

Rouen ravive les « Opéras-minute » de Darius Milhaud
L’HOMME ET SON DÉSIR, L’ENLÈVEMENT
D’EUROPE, L’ABANDON D’ARIANE, LA DÉ-
LIVRANCE DE THÉSÉE, de Darius Milhaud.
Solistes, Orchestre et chœur Léonard de Vin-
ci, Oswald Sallaberger (direction), Daniel
Mayar (mise en scène et scénographie),
Théâtre des Arts, Opéra de Rouen, le 23 juin.

ROUEN
de notre envoyé spécial

On en avait beaucoup voulu à Laurent Lan-
glois, directeur du Théâtre des Arts, de son
spectacle inaugural, il y un an et demi, une
benne d’ordures deposée sur Didon et Enée de
Henry Purcell. Traumatisé à la fin du spectacle,
on le lui avait dit, puis on l’avait écrit (Le
Monde du 1er mars 1999), lui reprochant de vou-
loir à tout prix être « moderne », ce qui est en
général la dernière qualité de ceux qui in-
voquent ce vocable. On a oublié cette Didon ri-
dicule et, d’ailleurs, peut-on en vouloir vrai-
ment à quelqu’un qui prend des risques, invite
des artistes à faire leur première mise en scène,
comme c’est le cas pour ce spectacle de fin de

saison, consacré aux irrésistibles et rarissimes
« Opéras-minute » (1927-1928) de Darius
Milhaud ?

Pour le prix magique de 98 francs par mois,
les rouennais peuvent venir ad libitum au
concert et au spectacle, sans restriction au-
cune. Qui dit mieux ? 

Daniel Mayar, qui est plasticien de forma-
tion, a réussi un joli travail. Il sera meilleur en-
core quand, à l’instar de Roland Barthes un soir
de lassitude, il lui sera devenu « indifférent
d’être moderne ». Alors il se passera de ces
films projetés qui sont la tarte à la crème des
scènes d’aujourd’hui, de ces faux sous-titres un
peu amusants, pas trop, sorte de traduction-
trahison en langage des banlieues d’un trop
long prologue dansé dans le silence. Tous ces
artifices l’ont hélas diverti d’un travail plus re-
butant mais indispensable : l’articulation du
texte de Henri Hoppenot, dont on ne percevait
que quelques bribes, lorsqu’il n’était carrément
pas massacré par un ténor anglais à l’aise en
scène mais insuffisant vocalement.

Dans L’Homme et son désir (1921), un « drame
plastique » sur un argument de Paul Claudel,

Mayar a assemblé une troupe de capoeira bré-
silienne (une fille et sept garçons) dont la beau-
té physique et l’agilité dans ces figures de lutte
feinte et de danse sont proprement ahuris-
santes. Une magnifique trapéziste exécute des
figures au-dessus d’eux, de vastes arbres figu-
rés et phalliques sont le contrepoint visuel
d’une partition d’une fraîcheur et d’une inven-
tivité merveilleuses (extraordinaires polyryth-
mies des percussions).

Les « Opéras-minute » sont moins « sau-
vages ». Mais derrière l’exotisme intemporel
fourni par les épisodes mythologiques, ils sont
d’une existence sonore et polyphonique aussi
savoureuse, concentrés d’opéra formellement
supérieurs : du meilleur Milhaud. Si les solistes
n’étaient pas tous parfaits, loin de là, on aura
aimé la vivacité de la direction d’Oswald Sal-
laberger et l’engagement général. Et, somme
toute, malgré ses défauts, le travail du metteur
en scène est certainement dans l’esprit de cette
avant-garde des années 20, ce qui est l’essen-
tiel.

Renaud Machart

NOUVEAU FILM

28 JOURS EN SURSIS
a Parce qu’elle a provoqué un ac-
cident en état d’ivresse, une jeune
femme est condamnée à suivre
une cure de désintoxication dans
un centre spécialisé dans la guéri-
son de toutes sortes de dépen-
dances : alcool, drogue, sexe
(non ? si !).
Après quelques velléités de révolte
devant l’aseptisation généralisée
et niaise de son mode de vie que
lui propose ce pénitencier de la
bonne santé et de la pensée posi-
tive, l’héroïne décide de rentrer
dans le droit chemin. Que faire
face à cet étalage dégoûtant de
normalisation et de refus morti-
fère de la vie elle-même, sinon se
dépêcher de revoir Fou(s) d’Irène,
le film des frères Farrelly, avec Jim
Carrey. La mauvaise pulsion ne
fait pas toujours du bon cinéma,
mais ça peut aider.

Jean-François Rauger

Film américain de Betty Thomas.
Avec Sandra Bullock, Viggo Morten-
sen. (1 h 44.)

INSTANTANÉ

LA MESURE
DE MANDELSTAM

Dante serait-il la providence
des esprits libres ? Présentant
l’étude théâtrale qu’il propose de
l’Entretien sur Dante d’Ossip
Mandelstam, Terror Praesentis
– qui clôturait la saison de la Villa
Gillet, à Lyon, par un retour at-
tendu au spectacle vivant, du 20
au 24 juin –, le metteur en scène
Lukas Hemleb rappelle que La Di-
vine Comédie unit dans l’expé-
rience concentrationnaire le
poète russe et Primo Levi, chacun
récitant ou reconstituant en cap-
tivité, pour un public rejeté de
l’humanité ordinaire, des pans de
cet Enfer, continuo spirituel des
contemporaines descentes infer-
nales.

Rien n’indiquait toutefois que
le superbe texte de Mandelstam
(1933) pourrait facilement passer
l’épreuve théâtrale. Ouvrant avec
intelligence ce laboratoire de l’al-
chimie sonore, y ajoutant des
pièces de la correspondance de

Mandelstam – notamment sa
lettre à Ionov, où il raille le « tra-
vail de masse » qui tend à « corri-
ger » les traductions décadentes
des classiques anciens – Hemleb a
su retenir des éclats vifs et tran-
chants où la théorie poétique
s’incarne. Cela permet aux deux
acteurs, Gabriella de Pascalis et
Jérôme Derre, saisissant d’autori-
té et de fièvre contenue, de don-
ner à entendre une quête de sens
où le son le dispute à l’image.
Rythme essentiel où l’orage qui
menace sans cesse dans le verbe
dantesque est le symbole d’une
énergie et d’une vitalité... « vol-
caniques ».

Après Voyage dans le chaos
(1997), montage de textes du
mouvement russe des années 20
Obériou, et plus récemment
l’adaptation en mélodrame (Le
Gars, 2000) du poème de Marina
Tsvetaeva, Molodiets, Hemleb
continue sa réappropriation
d’une poésie ardente et occultée.
En musicien, puisqu’il restitue la
mesure du poète, seule métrique
de Mandelstam.

Philippe-Jean Catinchi

L’éternel retour de King Crimson, monarque avant-gardiste du rock
KING CRIMSON à l’Olympia, Pa-
ris. Dimanche 25 juin. 

Depuis trente ans, King Crimson
souffre d’une injustice. Ce groupe à
géométrie variable incarnerait
l’horrible rock progressif, aussi vir-
tuose qu’emphatique, dont la vague
punk nous débarrassa à la fin des
années 70. A cette méprise, deux
raisons : King Crimson est apparu
en 1969 avec son seul succès grand
public, l’album In The Court of The
Crimson King, qui, avec son mélange
de futurisme et de médiévalisme,

ouvrit de fait la voie au « prog-
rock » ; plusieurs musiciens de for-
mations de ce courant, Emerson,
Lake & Palmer, Yes, ou Foreigner,
ont été membres de King Crimson.
Or, s’il existe depuis ces temps re-
culés un groupe en activité encore
humble et aventureux, c’est bien ce-
lui du démiurge anglais Robert
Fripp.

Sur la scène de l’Olympia, di-
manche 25 juin, un petit homme
aux fines lunettes rondes peaufine
les réglages d’une guitare dans l’in-
différence générale. Quelques mi-
nutes plus tard, les lumières

s’éteignent et le même personnage
réapparaît, ovationné par le public.
Robert Fripp s’installe sur un ta-
bouret abrité derrière un mur d’en-
ceintes. Le monarque bienveillant
s’efface pour mieux adouber ses
vassaux, trois rescapés du « double
trio » qu’il avait imaginé lors de la
dernière tournée de King Crimson
en 1995 : Adrian Belew, guitariste de
David Bowie, heureux de s’emparer
du micro et de s’improviser leader ;
Trey Gunn, à la guitare Warr (une
douze-cordes combinant basse et
guitare), brillant élève de Fripp à
l’école qu’il a fondée en Virginie ;

Pat Masteletto, à la batterie, dont
les surprenantes polyrythmies se-
ront malheureusement lestées par
une main souvent lourde. Into the
Frying Pan, fantaisie néo-psychédé-
lique extraite du dernier album de
King Crimson, The ConstruKction of
Light (son douzième album studio),
révèle aussitôt les limites vocales de
Belew, mais assure surtout la conti-
nuité du son de King Crimson à tra-
vers les âges et les innombrables
changements d’équipes que ce la-
boratoire a connus : des arpèges
cristallins, d’une beauté inouïe, bru-
talement interrompus par des bouf-
fées de violence sonique, jusqu’au
terrorisme ; une musique définitive-
ment inclassable, à la croisée du
hard-rock, du free-jazz, donc de
l’Afrique, et de l’avant-garde ato-
nale, via Bela Bartok, idole de Fripp.

Loin d’être un dinosaure épuisé
et passéiste, King Crimson est un
organisme toujours vivant en 2000,
qui refuse de céder à la nostalgie et
ne joue pratiquement que ses titres
des années 90. Le dernier album,
synthèse des différentes incarna-
tions qu’a connues le groupe, est
défendu en priorité, à travers les la-
byrinthes subtils de The ConstruKc-
tion of Light ou le blues mutant de
ProzaKc Blues. Le public, surtout
masculin et quadragénaire, appré-
cie ce choix de modernité. Attentif
et retenu pendant près de
deux heures, il explosera pourtant
aux rappels : une version festive de
Three of a Perfect Pair par Belew,
seul à la guitare acoustique, et, en
finale, une reprise abrasive de He-
roes. Le cérébral King Crimson
s’offre une récréation rock’n’roll
avec le tube de David Bowie, qui
permet enfin d’entendre Fripp re-
jouer la célèbre partie de guitare
qu’il avait créée.

Bruno Lesprit



EN VUE

www.free-goal.com
Bernard Tapie prépare son grand retour dans le foot par le biais de l’Internet

« La France moderne », vue par « Die Zeit »
L’hebdomadaire de Hambourg entend lutter contre les idées reçues, dans un numéro principalement consacré à notre pays.

La France n’est pas ou n’est plus ce que beaucoup d’Allemands croient encore...

a Au troisième jour de sa mort,
samedi 24 juin, à Lima, le messie
Ezequiel Ataucusi, fondateur de
la Mission israélite du Nouveau
Pacte universel – 800 000 fidèles
et 4 562 églises au Pérou – n’a
pas ressuscité, comme promis.

a « Si je suis coupable, qu’on me
coupe les mains », répond au
Parti démocratique du peuple
nigérian, qui l’accuse de
corruption, Sani Ahmed,
gouverneur de l’Etat de Zamfara
où il vient d’instaurer la charia.

a Jamie Andrew, amputé des
mains et des pieds après être
resté cinq jours prisonnier du
froid l’an dernier dans les Alpes,
vient d’atteindre, équipé de
prothèses, le sommet enneigé du
Ben Nevis, en Ecosse.

a Le boulevard des « Martyrs de
la nation », principale artère de
Tirana, portera le nom du roi
Ahmet Zog, père de Leka Ier,
prétendant au trône, condamné
en 1999 par contumace à trois
ans de prison par un tribunal
albanais.

a « J’ai été provoqué et j’ai crié
la chose la plus violente que j’ai
trouvée », s’est défendu Wallace
Langham, acteur tenant le rôle
du gay dans la série « Les
Dessous de Veronica »,
condamné pour « insultes
homophobes ».

a Rejetant une requête de la
police pour verbaliser les
prostituées en tenue légère,
Mariano Fernando Bermejo,
procureur général de Madrid,
estime : « L’outrage à la pudeur
est une chose, le port d’un
uniforme pour l’exercice d’une
profession en est une autre ».

a Un tribunal de San Francisco a
condamné, mercredi 21 juin,
pour « discrimination sexuelle »
la compagnie United Airlines qui
veut que les hôtesses soient
moins lourdes que les stewards.

a Nina Hagen, chanteuse de
rock allemande, s’élève contre
l’organisation à Berlin le
16 juillet pour le 50e anniversaire
de la République indienne, d’une
course d’éléphants.

a En n’interdisant à la
consommation qu’une partie de
l’intestin des bovins, l’iléon,
pour empêcher la propagation
de la maladie de la vache folle,
le gouvernement « sauvera la
peau de l’andouille », se réjouit
l’AFP.

a Louis Givelet, agriculteur
écrivain de Servas dans le
Gard – 150 habitants –, écrit,
dans son roman Les Gens de
Serves, au sujet d’un de ses
personnages, secrétaire d’une
coopérative agricole : « Les
hommes lui tournent autour et
elle ne résiste pas toujours (…)
Elle a le bras long et les cuisses
accueillantes ». La secrétaire de
la coopérative agricole de Servas
poursuit l’auteur en diffamation.

Christian Colombani

DEPUIS le début de l’Euro 2000,
Bernard Tapie anime un nouveau
site Web consacré au football.
L’idée était dans l’air : « On s’est sou-
venu que j’ai le contact facile avec
les professionnels du foot, et aussi
avec les supporters. Plusieurs spon-
sors m’ont proposé de venir faire le
boute-en-train sur leur site. » Finale-
ment, c’est la solution familiale qui
a été retenue : « Mon fils Laurent est
consultant dans le secteur de la nou-
velle économie. Il a demandé un con-
gé sans solde, il a monté tout ça, je
l’ai rejoint, et voilà. »

Le site propose toutes les rubri-
ques habituelles, mais son attrait
principal réside dans les presta-
tions inimitables de son animateur
vedette. Ainsi, grâce à une petite
fenêtre vidéo, les internautes peu-
vent regarder M. Tapie en train de
regarder les matches de l’Euro :
« Je m’installe sur un plateau de
direct avec quelques invités, des
copains et de la famille, et tous
ensemble, on se met devant une télé
pour voir le match. Bien sûr, comme
des andouilles, on fait nos propres
commentaires, on se laisse aller, on

rigole, en partageant une pizza et
des bières. »

On peut aussi « tchatcher avec
Bernard », qui a déjà répondu à
une soixantaine de questions
envoyées par ses fans de la France
entière. Le grand sujet est bien sûr
l’Olympique de Marseille et, com-

me on pouvait s’y attendre,
M. Tapie n’épargne pas les diri-
geants actuels : « L’OM appartient
à un mec qui pense que le club est à
lui tout seul et qu’il peut en faire ce
qu’il veut. Bien que je lui aie proposé
mon aide sans contrepartie, il l’a
refusée. Maintenant, après la saison

qu’il vient de faire, il a sûrement
envie de se racheter… » On com-
prend que M. Tapie n’a pas l’inten-
tion de se cantonner au rôle de
spectateur. Il est persuadé que grâ-
ce à la puissance de mobilisation
de l’Internet, il va réaliser un grand
projet, à savoir l’organisation
d’une souscription afin que l’OM
soit racheté par ses supporters :
« Si d’ici quelques semaines, nous ne
sommes que quelques dizaines, on
laisse tomber. (...) Mais si le message
circule bien (...) et qu’on se retrouve
avec un noyau dur de milliers de
souscripteurs, (...) alors là, on peut
essayer d’aller au bout ! Je ferai alors
moi-même un battage médiatique
énorme, (...) je contacterai des pre-
miers partenaires potentiels... »

Au-delà, M. Tapie rêve déjà de
lancer un vaste mouvement de
réforme du statut juridique de tous
les clubs français : « On va m’aider.
A part Montgolfier [procureur de
l’affaire OM-VA], les Français pen-
sent que mon passage dans le foot
n’a pas été uniquement négatif. »

Yves Eudes

« DANS CETTE ÉDITION, Die
Zeit ne fait pas le portrait de la
“vieille France” mais de la France
moderne », explique Roger de
Weck, le très francophile directeur
de l’hebdomadaire de Hambourg.

La livraison datée du 21 juin con-
tient une douzaine d’articles,
signés d’auteurs allemands ou fran-
çais, dans toutes les sections du
journal, qui racontent « la révolu-
tion tranquille » qui a lieu en Fran-
ce. Son objectif : aller à l’encontre
des clichés allemands sur leurs voi-
sins. « Des préjugés demeurent. La
France aurait le savoir-vivre et l’Alle-
magne le savoir-faire. Là, l’art de

vivre, ici les mérites ? Le fait que
l’économie française réussisse mieux
que l’allemande ne rentre vraiment
pas dans les clichés habituels. Il est
grand temps de redécouvrir la Fran-
ce. Elle est différente de ce qu’elle
était, et différente de ce que beau-
coup d’Allemands imaginent », écrit
M. de Weck. L’économie française
est réhabilitée. Le hasard du calen-

drier permet de vanter la fusion
dans les médias, Vivendi-Seagram,
sous le titre ironique « L’eau avale
le whisky ». L’hebdomadaire cher-
che un peu en la France son miroir
négatif. On n’évite pas le petit mot
sur les trains allemands toujours
en retard, comparés au TGV.

A l’heure où l’Allemagne s’empê-
tre dans des complications techno-

cratiques pour accueillir des infor-
maticiens étrangers, un autre arti-
cle souligne que tout cela se passe
sans difficultés en France depuis
que le chômage est reparti à la bais-
se, tandis que l’éditorialiste des
Echos, Erik Izraëlewicz, explique
que les diplômés des grandes éco-
les ne veulent plus être fonctionnai-
res mais travailler dans les start-up
d’Internet : « La sécurité, le pouvoir,
le prestige ne signifient plus rien
pour la jeune génération, elle rêve
d’aventure, d’argent, d’indépendan-
ce. » Le ministre de l’éducation,
Jack Lang, vante dans une tribune
les échanges universitaires euro-

péens, alors que l’Allemagne ne
parvient pas à attirer d’étudiants
étrangers. Si, en période de cohabi-
tation, « le gouvernement laisse traî-
ner les réformes structurelles doulou-
reuses mais nécessaires », la France
bouge sur les sujets de société, se
réjouit l’hebdomadaire, saluant le
pacs et la parité hommes-femmes
dans la vie politique.

Trente ans après son stage à la
préfecture, le journaliste Klaus
Peter Schmid retourne à Nantes,
qu’il ne reconnaît pas, histoire de
montrer que « Paris et le désert fran-
çais » sont du passé. Même le cen-
tralisme français trouve presque
grâce aux yeux du quotidien. L’Etat
en France de 1789 à aujourd’hui, de
Pierre Rosanvallon, a droit à une
critique d’une demi-page. La loi sur
les quotas de chansons en langue
française a l’heur de plaire à Die
Zeit, qui constate qu’elle favorise la
création artistique.

L’ensemble donne un sérieux
coup de jeune à l’image de la Fran-
ce, et, finalement, c’est l’entretien
entre Joschka Fischer et Jean-Pier-
re Chevènement sur l’Europe, orga-
nisé et publié par Le Monde, qui
donne de la France l’image la plus
classique : celle d’un jacobinisme
dont les Allemands aiment à croire
qu’il est éternel. Mais Die Zeit est
traditionnellement francophile.
Dans son éditorial, M. de Weck rap-
pelle que la France garde « quel-
ques ennemis, avant tout l’éditeur
du Spiegel, Rudolf Augstein ». La
vraie révolution aura lieu lorsque
le Spiegel fera un numéro compara-
ble à celui de Die Zeit.

Arnaud Leparmentier

SUR LA TOILE

a LIBERTÉ D’EXPRESSION
La Cour d’appel fédérale de Philadel-
phie (Pennsylvanie) a confirmé à
l’unanimité le jugement annulant la
loi dite COPA (Child Online Protec-
tion Act, protection des enfants en
ligne), votée par le Congrès américain
en 1998 avec le soutien du président
Clinton. La loi, qui visait à restreindre
l’accès des mineurs aux sites à conte-
nu sexuel, a été considérée comme
anticonstitutionnelle, car contraire au
premier amendement garantissant la
liberté d’expression. Cette décision
fait suite à une plainte de l’American
Civil Liberties Union (ACLU) contre le
gouvernement fédéral. – (Reuters.)

a MONDIALISATION
Un tribunal de Pékin a donné raison
au marchand de meubles suédois
Ikea, qui avait porté plainte pour vio-
lation de marque contre la société chi-
noise de messagerie électronique
Guowang Information. Cette derniè-
re avait déposé en Chine l’adresse
www.ikea.com.cn pour attirer les
internautes. – (AP.)

a AUTOMOBILES
Le groupe Exlinea a ouvert un site de
vente directe de voitures neuves « à
prix dégriffés ».
www.degrifcar.com

IL N’Y A PAS que le football
dans la vie. Mais il y a de la vie
dans le football, comme en témoi-
gnent deux petits faits relevés
dimanche, à l’occasion du match
France-Espagne. Avant le coup
d’envoi, on a pu voir les épouses
des joueurs français brandir un
drapeau tricolore où était ins-
crit : « Virginie, revient ! » Nous
fûmes informés par Roland et
Larqué que cet appel s’adressait
à l’épouse de Marcel Desailly,
repartie dans ses foyers londo-
niens. Pourquoi ? Est-elle fâchée
avec son mari ? En avait-elle ras
le bol du « groupe » des femmes
de joueurs ? S’ennuyait-elle de
ses enfants ? Il y a là de quoi
nous occuper l’esprit jusqu’au
prochain match, mercredi.

Une autre banderole apparue
dans le public concernait un com-
mentateur de TF1 : « Thierry,
arrête de mater Adriana ! »
Thierry Roland était invité à
regarder le match plutôt que les

jambes (1,29 mètre) de l’épouse
de Christian Karembeu. Cela s’ap-
pelle du divertissement au sein du
divertissement, sport et
« pipeul », pour toute la famille.
Que demande le peuple ?

Paul Amar, qui n’est pas tombé
de la dernière pluie, a bien com-
pris que dans son domaine, l’en-
tretien politique, on ne peut s’en
tenir seulement au noyau dur du
discours, sauf à vouloir faire fuir
le public. C’est ainsi qu’ayant fait
son devoir avec Pierre Moscovici,
ministre des affaires européen-
nes, en le laissant disserter quel-
que temps sur les objectifs de la
présidence française de l’UE,
Amar pose tout à trac une ques-
tion insolite : « Est-il exact que
vous avez offert une batterie de cas-
seroles à Bernadette Chirac ? »
Moscovici confirme l’informa-
tion, et s’empresse d’expliquer ce
geste : « Il s’agissait de donner un
coup de main à une entreprise de
ma circonscription du Doubs en fai-

sant apparaître ses produits à l’Ely-
sée, le lieu le plus prestigieux de
l’Etat », affirme-t-il avec un petit
sourire en coin. Quand on con-
naît les antécédents familiaux du
ministre, baigné dans la psychana-
lyse et le freudisme depuis sa plus
tendre enfance, on est fondé à se
demander si le président de la
République a vraiment matière à
se réjouir de ce présent… Amar,
d’ailleurs, ne se contente pas de
cette réponse électoraliste et
franc-comtoise, répétée deux fois
par Pierre Moscovici, pour bien
montrer qu’il n’y avait pas dans
l’affaire la moindre malice.

Avec son sourire habituel qui
laisse présager le pire, il s’en-
quiert auprès du ministre si
l’épouse de Lionel Jospin a eu
droit au même présent : « J’aime
beaucoup Mme Jospin », affirme
Moscovici, avant de déclarer qu’il
n’y a pas eu de casseroles pour les
cuisines de Matignon. Là, il en fait
un peu trop…

            

DANS LA PRESSE

RFI
Jacques Rozenblum
a Le Zimbabwe est un pays où
jamais depuis l’indépendance une
alternance démocratique ne s’est
produite. Or, pour la première fois,
les électeurs ont bravé l’hiver aus-
tral et la longueur des files d’atten-
te devant les bureaux de vote pour
se retrouver face à un véritable
choix : soit reconduire l’ex-parti
unique usé par vingt ans de pou-
voir, soit donner la victoire à une
opposition devenue une alternati-
ve crédible. En se déplaçant en mas-
se pour aller voter malgré une cam-
pagne marquée par la violence et
les intimidations du pouvoir, les
électeurs ont montré à quel point
ils étaient attachés au droit de vote.
Non pas au simple fait de glisser un
bulletin dans une urne, mais à la
possibilité de changer vraiment les
choses en pratique. (…) Hélas, les

Zimbabwéens risquent d’être
déçus. La Constitution, amendée
pas moins de seize fois depuis l’in-
dépendance, à l’unique bénéfice du
président fondateur du pays, fait
de Robert Mugabe l’institution
suprême. Il nomme personnelle-
ment 20 % des députés, c’est-à-dire
que pour l’emporter l’opposition
doit obtenir bien plus de la moitié
des sièges mis en compétition.
Encore faudrait-il que ladite compé-
tition soit loyale, ce qui reste à
démontrer…

LIBÉRATION
Patrick Sabatier
a Le séquençage du génome est à
la biologie ce que le programme
Apollo fut à la conquête spatiale :
un événement dont la charge sym-
bolique dépasse l’immense effort
scientifique accompli, à la mesure
des rêves dont l’aventure de l’espè-
ce se nourrit. En l’occurrence, celui
d’acquérir, à partir de la connais-

sance de la totalité des unités de
base du code source de program-
mation de la vie, la maîtrise de
l’évolution de l’espèce et du destin
de ses individus. En commençant
par la guérison ou la prévention de
milliers de maladies dites héréditai-
res. (…) Une frontière est franchie
avec le séquençage, même si
celui-ci n’est pas vraiment achevé à
100 %. Il va nous falloir apprendre
à déchiffrer et à interpréter la carte
d’un monde nouveau (…) La con-
quête de la Lune avait été le pro-
duit d’une volonté politique et d’un
programme étatique. Le séquença-
ge du génome, par contraste, a don-
né lieu à une course épique entre
action publique et entreprise pri-
vée. Le défi lancé par Celera (privé)
a aiguillonné le Projet génome
humain (public) au bénéfice de
tous. Mais il a aussi fait naître la
crainte d’un monopole génétique.
Craig Venter, patron de Celera, est
perçu comme un « Bill Gènes », clo-

ne biotech du PDG de Microsoft
Bill Gates.

LA TRIBUNE
Gilles Bridier
a Pour un passager lambda, il peut
apparaître cohérent, dans une Euro-
pe qui se construit, de mettre en
place une autorité unique de régula-
tion de l’espace aérien. (…) Il y a
une dizaine d’années, les contrô-
leurs aériens français avaient multi-
plié les démonstrations de force
contre les pouvoirs publics, crai-
gnant une libéralisation de leur sta-
tut. Ils avaient finalement obtenu
gain de cause, profitant même de
requalifications. Cette fois, en Euro-
pe, les contrôleurs français sont les
seuls à avoir décidé une journée de
grève contre le projet d’autorité
européenne, non pas parce que
leur statut est à nouveau en péril,
mais seulement parce qu’il pourrait
l’être. Et cela, malgré les assuran-
ces fournies par Bruxelles.

Les casseroles de Mosco par Luc Rosenzweig

K I O S Q U E
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LUNDI 26 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

15.10 Le Monde des idées. 
Thème : Autour de la Gay Pride.
Invités : Emmanuelle Cosse ;
Philippe Mangeot. LCI

21.00 Politique, dérive droite,
dérive gauche. Forum

22.00 Jumeaux, double
ou couple ? Forum

22.35 Mots croisés. 
Faut-il libérer Patrick Henry ?
Y a-t-il des coupables à vie ? 
Invités : Jacques Toubon; Thierry Lévy;
Charles Pellegrini; Alain Boulay;
Christine Boutin;
Véronique Vasseur. France 2

23.00 Sur les traces 
de la première croisade. Forum

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Bruno Putzulu et Julie Gayet ;
A Perfect Circle ; Claude Nougaro ;
Yvon Casar ; Florence Pernel. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. 
Invité: Daniel Vaillant. LCI

21.05 Le Point. 
Puissant réseau international d’écoute
électronique. Les cyberpharmacies.
Une tradition qui subsiste. TV 5

21.50 Petites histoires du cinéma.
Bourvil. Ciné Classics

23.50 Les Dossiers de l’Histoire.
La quadrature du centre. France 3

0.50 Strip-tease. Femme de robe.
Côté cour, côté jardin. Les blousons
rouges. M’en fous. France 3

DOCUMENTAIRES

19.00 Nature. Le Parc national
de Berchtesgaden. Arte

20.30 L’Exécution 
à l’américaine. Planète

21.00 L’Europe de la Toison d’Or.
[3 et 4/4]. Le rêve fracassé (1454-1477).
La paix des Dames
(1477-1530). Histoire

22.50 Maxwell, le naufrage
d’un nabab. Planète

0.35 John Dos Passos. [1/3]. Histoire

MUSIQUE

21.00 Méphistophélès. Opéra de Boito.
Par l’Orchestre et le Chœur du Théâtre
de Gênes, dir. Edoardo Muller.
Solistes : Paata Burchuladze,
Ottavio Garaventa. Muzzik

23.00 Lille enchantée.
Enregistré au Nouveau Siècle, à Lille,
en 1999. Avec Augustin Demay, violon.
Par l’Orchestre national de Lille, 
dir. Jean-Claude Casadesus. Mezzo

0.00 Mike Stern. Montréal 1999. Muzzik

0.25 Bob Marley & the Wailers.
Kingston (Jam., 1979) et Dortmund
(All., 1980). Canal Jimmy

0.40 Mozart. Sonate pour piano en ut
majeur KV 279. Avec Daniel
Barenboïm, piano. Mezzo

THÉÂTRE

20.35 Une femme trop honnête.
Pièce d’Armand Salacrou.
Mise en scène de Georges Vitaly. TMC

TÉLÉFILMS

19.50 Les Orphelins de la brousse.
George Miller. Disney Channel

20.50 Bonnes vacances. 
Pierre Badel. &. France 2

20.55 Route de nuit.
Laurent Dussaux. TF 1

22.20 On a tué mes enfants. 
David Greene [1/2]. TMC

22.50 La Chaussure.
Laila Pakalnina. Arte

23.30 Femme de passions. 
Bob Swaim. Festival

0.35 Le Prix d’une rançon.
George Case. Arte

COURTS MÉTRAGES

22.40 Court-circuit. Tragédies minuscules:
Il faut savoir attendre le bon moment
et La Dispute. Jean-Loup Felicioli
et Alain Gagnol. Arte

0.10 Court-circuit.
Pas sur la bouche. Kathrin Feistl.
Prends-moi ! Lenard F. Krawinkel. Arte

SÉRIES

20.00 Bottom.
Smells (v.o.). %. Canal Jimmy

20.35 Friends. The One
with the Ring (v.o.). &. Canal Jimmy

21.15 3e planète après le Soleil. The Great
Dickdater (v.o.). &. Série Club

0.00 New York District.
Vol à l’adoption (v.o.). 13ème RUE

2.10 Dream On.
Non consigné (v.o.). %. Canal Jimmy

ARTE
20.15 Putain d’Europe
Squatters au nord de Londres, ho-
bereau britannique en butte à la
vindicte de villageois grecs, pay-
sans portugais se deséspérant de
vendre leur demeure séculaire à
des Saxons argentés, cracks de
l’informatique rêvant de faire for-
tune : « Putain d’Europe » mé-
lange les problèmes humains, poli-
tiques et sociaux de l’Europe. Une
collection de vingt documentaires
diffusés du lundi au vendredi.

FRANCE 3
21.00 Marius a a a

Premier volet de la trilogie d’après
la pièce de Marcel Pagnol. Marius
(Pierre Fresnay) est un jeune
homme que la mer exalte. Il aime
son père, César (Raimu), patron du
Bar de la Marine, et aussi la petite
Fanny, qui vend des coquillages.
Amoureuse de lui, elle devient sa
maîtresse mais l’incite à partir
comme matelot. Ce film réalisé en
1931 par Alexander Korda ne
manque pas de charme.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Les Désaxés a a

Trois hommes et une femme à la
chasse au mustang, dans le Neva-
da. Des êtres solitaires, inadaptés,
qui se croisent, souffrent, sont
hantés par l’idée de la mort. Scéna-
rio écrit par Arthur Miller, qui était
encore le mari de Marilyn Monroe.
Ce film de John Huston (1960) dis-
tille une angoisse profonde. Clark
Gable, Marilyn Monroe et Mont-
gomery Clift portaient déjà en eux
leur destruction.

FILMS
20.20 Maurice a a

James Ivory (GB, 1987, 
135 min) &. Cinéfaz

20.30 Complots a a
Richard Donner (EU, 1997, 
135 min) %. Ciné Cinémas 2

20.45 L’Armée Brancaleone a a
Mario Monicelli (Italie, 1966, 
v.o., 115 min). Arte

20.45 Pas de printemps 
pour Marnie a a
Alfred Hitchcock (EU, 1964, 
130 min). 13ème Rue

21.00 Marius a a a
Alexandre Korda (Fr., 1931, 
N., 125 min). France 3

21.00 Les Désaxés a a
John Huston. Avec Clark Gable, 
Marilyn Monroe (EU, 1961, N., 
v.o., 120 min). Paris Première

21.00 Kill Me Again a a
John Dahl (Etats-Unis, 1989, 
95 min) &. Cinéstar 2

21.25 La lune était bleue a a
Otto Preminger (EU, 1953, N., 
95 min) &. Cinétoile

22.00 Le Vent de la nuit a a
Philippe Garrel (Fr. - Sui., 1999, 
100 min) &. Canal +

22.05 Une époque formidable a a
Gérard Jugnot (France, 1991, 
95 min) &. Cinéstar 1

22.15 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959, 
105 min). TV 5

23.00 Géant a a
George Stevens (EU, 1956, 
195 min). Paris Première

23.00 Noblesse oblige a a a
Robert Hamer (GB, 1949, N., 
v.o., 105 min) &. Cinétoile

0.45 Voyage à Tokyo a a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1953, N., 
v.o., 135 min) &. Cinétoile

2.15 Violette et François a a
Jacques Rouffio (France, 1977, 
95 min) &. Ciné Cinémas 3

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Route de nuit. 

Téléfilm. Laurent Dussaux.
22.40 Y a pas photo ! 

Les meilleurs moments.
0.10 Minuit sport.
0.45 TF 1 nuit, Météo.
1.00 Très chasse. 

Mieux tirer, mieux chasser.

FRANCE 2
18.20 Friends. [1 et 2/2].
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Bonnes vacances. 

Téléfilm. Pierre Badel &.
22.35 Mots croisés. 

Faut-il libérer Patrick Henry ? 
Y a-t-il des coupables à vie ?

0.10 Journal, Météo.
0.35 Musiques au cœur des festivals.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.47 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.02 Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.10 Le Journal de l’Euro. 
20.25 Défi de famille.
21.00 Marius a a a

Film. Alexandre Korda.
23.05 Le Magazine de l’Euro 2000. 
23.20 Météo, Soir 3.
23.50 Les Dossiers de l’Histoire. 
0.50 Strip-tease. Magazine.

CANAL +
16.40 Pile et face. 

Film. Peter Howitt &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Halloween, 20 ans après, 

il revient. Film. Steve Miner ?.
22.00 Le Vent de la nuit a a

Film. Philippe Garrel &.
23.40 Boxe hebdo.
0.40 La Révolte des Apaches. 

Film. Harald Reinl &.

ARTE
19.00 Nature.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Putain d’Europe ! 
20.45 L’Armée Brancaleone a a

Film. Mario Monicelli (v.o.).
22.40 Court-circuit 1 et 2 :

Il faut savoir attendre le bon moment. 
22.45 La Dispute. 
Jean-Loup Felicioli et Alain Gagnol. 
0.10 Pas sur la bouche. Kathrin Feistl.
0.20 Prends-moi ! L. Fritz Krawinkel.

22.50 La Chaussure. 
Téléfilm. Laila Pakalnina (v.o.).

0.35 Le Prix d’une rançon. 
Téléfilm. George Case.

M 6
19.15 Cosby Show. 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille. 
20.40 Cinésix, Décrochages info.
20.50 Cascadeur. Film. Hardy Martins %.
22.50 La Loi du plus fort 

Film. Sheldon Lettich %.
0.40 Culture pub. Culture gay.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels. 

Music, gay pride et culture.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit. 
0.00 Du jour au lendemain. 
0.35 Chansons dans la nuit. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France, dir.
Pascal Verrot : La Création du Monde,
de Milhaud ; Œuvres de Jaubert,
Chausson, Copland.

22.30 Jazz, suivez le thème. My Man.
23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
19.30 Classique affaires soir. 

20.04 Quelle priorité le gouvernement
doit-il donner à la rentrée en matière
d’impôts ? Invité : Pierre Dockès.

20.15 Les Soirées. Concerto d’Aranjuez,
de Rodrigo, dir. S. Rattle. 20.40 Série
piano : Brahms. Par les Solistes de
l’Orchestre philharmonique de Berlin.

22.15 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Corelli, Marini, Monteverdi, Vivaldi,
Bach, Haendel, Telemann.

MARDI 27 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 L’Obsession du voyage
chez les Grecs. Forum

22.00 La Restauration
des tableaux anciens. Forum

23.00 Le Couple franco-allemand.
Invités : Jacques Delors;
Peter Hartman. Forum

MAGAZINES

13.50 La Cinquième rencontre...
Femmes tchétchènes, les amazones
du XXe siècle. La Cinquième

13.55 C’est mon choix. Préparez-vous aux
concours insolites de l’été ! France 3

16.00 Saga-Cités. I clandestini. France 3

18.20 Nulle part ailleurs.
AvecAmira Casar et Philippe Torreton;
Jean de Loisy ; Bentley Rythm Ace ;
Rupert Everett ; John Schlesinger ;
Marie-Claude Pietragalla. . Canal +

18.30 L’Invité de PLS. LCI

19.00 Archimède.
L’anorexie. Sauver les récifs de corail.
Chirurgie au laser pour les molécules.
Civilisation des chimpanzés.
Portrait : Christof Koch. Arte

20.50 Toutes les télés. M 6

21.00 Questions pour un champion.
Les Masters de bronze. France 3

21.00 Le Gai Savoir. Les grands débats.
La République est-elle en danger ?
Invités : Jean-Pierre Chevènement;
Edwy Plenel, directeur de la rédaction
du Monde ; Jean Raspail;
Jorge Semprun. Paris Première

22.15 Ça se discute. Le monde des sourds
est-il un monde à part ? TV 5

23.25 Top bab.
Invité : Alice Cooper. Canal Jimmy

23.40 Les Aventuriers
de la science. France 3

0.30 Zone interdite. Homosexualité,
pacs et adoption. M 6

0.45 Futur antérieur.
La justice est-elle juste ? France 2

DOCUMENTAIRES

17.15 Cœurs d’élite.
Les pilotes d’hélicoptères. Odyssée

17.55 Irak, après la tempête... Planète

18.00 L’Actors Studio. 
Martin Short. Paris Première

18.15 L’Europe de la Toison d’Or.
[1 et 2/4]. Histoire

19.00 Europe, notre histoire. [2/3].
1955-1968 : Non, non et non. Planète

19.35 Aimer vivre en France.
Les moulins. Odyssée

20.15 Putain d’Europe ! [11/20]. Arte

20.45 La Vie en face Le petit Dieter
a la tête dans les nuages. Arte

21.00 Radovan Karadzic, poète,
médecin et criminel de guerre.
[2/2]. Histoire

21.25 Burt Lancaster.
La volonté de réussir. Odyssée

21.35 Grands voyages du passé.
Le voyage de Jason. Planète

22.00 John Dos Passos. [2/3]. Histoire

22.30 La Chine, dragon millénaire. [5/13].
Le bois de laurier. Odyssée

22.40 Sectes tueuses. 
Les soldats de l’apocalypse. 13ème RUE

23.00 L’Exécution
à l’américaine. Planète

23.00 Nelly Bly. A la conquête
du journalisme. Odyssée

23.45 Vietnam. [3/6].
Dien Bien Phu (1953-1954). Histoire

23.55 La Terre où nous vivons. Valdès,
le paradis des baleines. Odyssée

0.50 Maxwell,
le naufrage d’un nabab. Planète

SPORTS EN DIRECT

15.00 Tennis. Internationaux
de Grande-Bretagne (2e jour).
A Wimbledon. Pathé Sport

20.30 Boxe. Combat international. 
Poids super-plumes:
Pedro Octavio Miranda (Esp.) - 
Peter Judson (GB). Eurosport

22.30 Boxe. Championnat de France.
A Dijon. Pathé Sport

MUSIQUE

17.00 L’Affaire Makropoulos. 
Mise en scène de Nikolaus Lehnoff. Par
l’Orchestre philharmonique
de Londres,
dir. Andrew Davis. Muzzik

17.40 Carlos Montoya
joue du flamenco. Mezzo

19.05 Angoulême 1999.
Toto la Momposina. Muzzik

19.55 Angoulême 1999. Estrella de la
Charanga & Magaly Bernal. Muzzik

21.00 Turandot. Opéra de Puccini.
Mise en scène de Giuliano Montaldo.
Vérone 1983. Par l’Orchestre 
des Arènes de Vérone, 
dir. Maurizio Arena. Mezzo

21.00 Primavera concertistica 
di Lugano.
Avec Teresa Berganza, soprano.
Par l’Orchestre de la Suisse italienne,
dir. Nino Bonavolonta. Muzzik

23.00 Don Giovanni. Opéra de Mozart. 
Mise en scène de Michel Hampe.
Cologne, 1991. Par l’Orchestre 
et les Chœurs de l’Opéra de Cologne,
dir. James Conlon. Mezzo

0.00 Hanna Schygulla 
à la Cité de la musique 1999.
Avec Matthieu Gonet, piano. Muzzik

TÉLÉFILMS

19.50 La Maison du futur. 
Levar Burton. Disney Channel

20.30 Le Voyage de Pénélope.
Patrick Volson. Festival

22.15 La Bougeotte. 
Jean-Claude Morin. &. Festival

22.40 Au cœur du scandale.
David Greene. %. TF 1

22.50 La Fugue. Chuck Bowman. %. M 6

23.55 Charmants voisins.
Claudio Tonetti. Festival

COURTS MÉTRAGES

0.35 Libre Court.
Zoé. Sophie Cantier. France 3

SÉRIES

17.10 Equalizer. 
La lumière des étoiles. 13ème RUE

17.15 Zorro. Le tricheur. TMC

17.30 Nash Bridges. El diablo. France 2

18.00 Mannix. Les survivants. 13ème RUE

18.25 Loïs et Clark, les nouvelles 
aventures de Superman.
Concert de plaintes. &. M 6

18.30 Deux flics à Miami.
[1/2]. Le triangle d’or. RTL 9

19.00 L’Homme de fer.
Sa dernière chanson. 13ème RUE

19.05 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
Chérie, nous vieillirons
ensemble. Disney Channel

19.15 Cosby Show.
L’adieu aux meubles. &. M 6

19.30 et 0.40 Mission impossible.
L’agitateur. &. Série Club

19.30 Les jumelles s’en mêlent. 
Le cœur en morceaux. Canal J

19.30 Les Rues de San Francisco.
La mauvaise graine. TMC

20.20 Tout le monde aime Raymond.
Scène de ménage. &. Série Club

20.45 Le Caméléon. [2/2]. Donoterase. &.
Le monde change. Série Club

20.50 La Vie à cinq. 
De l’aube au crépuscule. &. Téva

21.35 That 70’s Show.
Au feu ! Canal Jimmy

21.40 Ally McBeal. Turning Thirty. Téva

21.45 Gabriel Bird. 
Cartes postales. 13ème RUE

22.00 Friends. The One
with the Ring (v.o.). Canal Jimmy

22.30 Suspect no 1.
Erreur de jugement [1/2] %. France 2

23.35 New York District. Motion de
censure (v.o.). 13ème RUE

23.50 3e planète après le Soleil. The Great
Dickdater (v.o.). &. Série Club

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal
L’émission d’Arièle Butaux, en di-
rect du studio Charles Trenet,
laisse ce soir carte blanche à Sonia
Vieder-Atherton, violoncelliste
française, née à San Francisco au
début des années 60, qui s’impose
tranquillement par une rare puis-
sance de rayonnement. Elle a
composé des musiques de film
pour Chantal Akerman et ac-
compagné Samy Frey dans des lec-
tures de L’Ecclésiaste.

ARTE
20.45 La Vie en face
Le récit du rescapé Dieter Dengler
foudroie l’entendement. Ce docu-
mentaire de Werner Herzog, réali-
sé en 1997, intitulé Le petit Dieter a
la tête dans les nuages raconte en
quatre parties l’histoire d’un
homme qui a vu son rêve se trans-
former en cauchemar. Fou d’avia-
tion, Dieter Dengler avait réussi à
devenir pilote de l’armée de l’air
américaine en 1966 avant d’être
capturé au Vietnam.

CINÉ CLASSICS 
22.15 L’Evadé du bagne a a

Version intégrale, en deux parties,
de l’adaptation italienne en forme
de mélodrame des Misérables de
Victor Hugo. Un homme simple,
sorti du bagne et repoussé par
tous, se convertit au bien grâce à
l’évêque de Digne. Il devient in-
dustriel bienfaiteur et maire d’une
petite ville. Mais un policier le
traque pour un délit ancien. Le ly-
risme du réalisateur Riccardo Fre-
da bat son plein. En v.o.

FILMS
13.30 La Terre des pharaons a a

Howard Hawks (EU, 1955, 
90 min) &. Histoire

14.10 Complots a a
Richard Donner (EU, 1997, 
135 min) %. Ciné Cinémas 2

14.15 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959, 
105 min). TV 5

14.20 Racket a a
John Cromwell 
et Nicholas Ray (EU, 1951, N.,
90 min) &. Ciné Classics

14.25 Bobby Deerfield a a
Sydney Pollack (EU, 1977, 
125 min) &. Cinéfaz

17.05 Prête à tout a a
Gus Van Sant (Etats-Unis, 1994, 
110 min) &. Cinéstar 2

17.15 Du sang en première page a
Clifford Odets. Avec Rita Hayworth, 
Anthony Franciosa (EU, 1959, N., 
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

18.15 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959, 
100 min). TV 5

18.55 Meurtre dans 
un jardin anglais a a
Peter Greenaway (GB, 1982, 
v.o., 120 min) &. Cinéfaz

20.30 Les Goonies a
Richard Donner. Avec Sean Astin, 
Josh Brolin (Etats-Unis, 1985, 
115 min) &. Ciné Cinémas 1

20.40 Gazon maudit a a
Josiane Balasko (France, 1995, 
110 min) %. TSR

21.00 Le Sauvage a a
Jean-Paul Rappeneau (Fr., 1975, 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

22.15 L’Evadé du bagne a a
Riccardo Freda [1/2] (It., 1947, N., 
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

22.30 Les Yeux noirs a a
Nikita Mikhalkov (It., 1986, v.o., 
115 min). Paris Première

22.45 Taxi Blues a a
Pavel Lounguine (Fr. - URSS, 1990, 
v.o., 105 min) ?. Cinéfaz

23.45 L’Evadé du bagne a a
Riccardo Freda [2/2] (It., 1947, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

0.05 Le Colosse de Rhodes a a
Sergio Leone (Italie, 1960, 
125 min). Arte

0.15 Midnight Run a a
Martin Brest (Etats-Unis, 1988, 
125 min) &. Cinéstar 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l’amour.
14.50 La loi est la loi.
15.45 Magnum.
16.40 Pacific Blue.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Quatre garçons pleins d’avenir

Film. Jean-Paul Lilienfeld &.
22.40 Au cœur du scandale.

Téléfilm. David Greene %.
0.55 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
13.50 Un cas pour deux.
15.55 Tiercé.
16.10 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 et 22.25 Un livre, des livres.
17.30 Nash Bridges.
18.20 Friends.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Vent de panique

Film. Bernard Stora &.
22.30 Suspect no 1.

Erreur de jugement [1/2] %.
0.20 Journal, Météo.
0.45 Futur antérieur.

La justice est-elle juste ?

FRANCE 3
13.55 C’est mon choix.
14.48 Le Magazine du Sénat.
14.58 Questions au gouvernement.
16.00 Saga-Cités. I clandestini.
16.35 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.47 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.10 et 22.50 Le Journal de l’Euro.
20.25 Défi de famille.
21.00 Questions pour un champion.

Les Masters de bronze.
23.05 Météo, Soir 3.
23.40 Les Aventuriers de la science.
0.35 Libre court. Zoé.
0.55 Le Magazine olympique.

CANAL +
15.40 Ned et Stacey. 
16.05 Le Journal du cinéma.
16.10 Un spécialiste, portrait

d’un criminel moderne a
Film. Eyal Sivan (v.o.) &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Ça commence aujourd’hui a

Film. Bertrand Tavernier &.
22.40 Pile et face

Film. Peter Howitt (v.o.) &.
0.15 Le Trésor des montagnes bleues

Film. Harald Reinl &.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

Femmes tchétchènes, les amazones
du XXe siècle.

15.15 Les Authentiques. Au fil de la soie.
15.45 Sous toutes les coutures.
15.55 Cinq sur cinq.
16.15 Jeunesse.
17.00 Alfred Hitchcock présente.
17.30 100 % question.
18.00 La Rivière enchantée.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Putain d’Europe !
20.45 La Vie en face. Le petit Dieter

a la tête dans les nuages.
22.00 Comedia. Louis II de Bavière.

23.15 Louis II de Bavière et le spectacle
musical Neuschwanstein.

0.05 Le Colosse de Rhodes a a
Film. Sergio Leone.

M 6
13.35 Double mensonge.

Téléfilm. Larry Elikann &.
15.20 Code Quantum. 
16.10 M comme musique.
17.25 Bugs. 
18.25 Loïs et Clark.
19.15 Cosby Show.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille. 
20.40 E = M 6 découverte. Spéciale 200e .
20.50 Toutes les télés. Spécial vacances.
22.50 La Fugue.

Téléfilm. Chuck Bowman %.
0.30 Zone interdite.

Homosexualité, pacs et adoption.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Accord parfait.
21.30 Fiction 30.

Il disait..., de Franck Venaille.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain. Jacques

Rancière (Le Partage du sensible).
0.35 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Carte blanche à

Sonia Wieder-Atherton, violoncelliste.
22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

En direct du Café Beaubourg, à Paris.
0.00 Tapage nocturne. Electroniques.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Introduction et variations

pour flûte et piano sur Trockne Blumen
D 802, de Schubert, E. Pahud, flûte,
E. Le Sage, piano.

20.40 Marie-Antoinette 
et ses musiciens.
Œuvres de Baur, Gluck, Saint-George,
Haydn, Viotti, Krumpholtz, Dusek.

22.45 Les Soirées... (suite).
Regards sue le XXe siècle : l’Orchestre
symphonique de Paris, le 19 octobre
1928. Œuvres de Franck, Mendelssohn,
Honegger, Bach, Debussy.
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La Société des rédacteurs du « Monde »
favorable au renouvellement

du mandat de Jean-Marie Colombani 
LE CONSEIL de surveillance du

Monde SA se prononcera, mardi
27 juin, à l’issue d’une assemblée
générale de la société, sur le renou-
vellement du mandat de Jean-Ma-
rie Colombani à la présidence du
directoire. Jean-Marie Colombani
avait été nommé président du di-
rectoire du Monde SA le 19 dé-
cembre 1994 pour un mandat de
six ans venant à expiration à l’issue
de l’assemblée statuant sur les
comptes de 1999. Selon l’article
10 des statuts, le président du di-
rectoire est nommé à la majorité
des 10/14es du conseil de surveil-
lance, cette majorité devant obliga-
toirement inclure les deux élus de
la Société des rédacteurs du Monde
(SRM), actionnaire principal de
l’entreprise.

Samedi 24 juin, la SRM, réunie
en assemblée générale au Palais du
Luxembourg à Paris, s’est pronon-
cée trés largement en faveur du re-
nouvellement du mandat de Jean-
Marie Colombani. Le conseil d’ad-
ministration de la SRM avait
recommandé aux 406 associés, ac-
tifs et retraités, disposant d’un to-
tal de 1 384 parts, de voter en fa-
veur du renouvellement du
mandat de Jean-Marie Colombani.
La participation au vote a été de
80,64 %, soit 54,24 % chez les por-
teurs de deux parts et 86,06 % chez
les porteurs de quatre parts.

A la question « donnez-vous
mandat aux représentants du conseil

de la SRM au conseil de surveillance
du Monde SA pour renouveler le
mandat de Jean-Marie Colombani
comme président du directoire ? »,
le « oui » a recueilli 850 parts
(76,17 %), sur un total de 1116 parts
exprimées, le « non » 98 parts
(8,78 %) et les bulletins blancs ont
totalisé 168 parts (15,05 %). Sur les
4 parts, le « oui » a obtenu 74,09 %,
le « non » 9,72 % et les blancs
16,19 %. Sur les 2 parts, le « oui » a
recueilli 92,19 %, le « non » 1,56 %
et les blancs 6,25 %. Pour être man-
daté à voter en faveur du renouvel-
lement du mandat du président du
directoire, le conseil d’administra-
tion de la SRM avait fixé le seuil
minimal de « oui » à 60 %. Lors de
cette nouvelle procédure de dési-
gnation, Jean-Marie Colombani a
obtenu le score le plus élevé enre-
gistré par un candidat à la direction
de l’entreprise.

DÉPÊCHES
a AFFAIRE GODARD : le chas-
seur de mines Eridan, qui avait
entrepris, samedi 24 juin au ma-
tin, des recherches pour localiser
l’épave du voilier du docteur Go-
dard en baie de Saint-Brieuc, les a
interrompues dans la soirée sans
avoir rien trouvé. « L’Eridan a ac-
compli sa mission, dans le périmètre
défini par le juge », a indiqué, lun-
di, la préfecture maritime de Brest.
Le juge Gérard Zaug avait ordon-
né ces recherches après l’identifi-
cation d’un crâne, repêché dans
cette zone le 6 juin, comme étant
celui de Camille, six ans, la fille
d’Yves Godard.
a SANTÉ : quarante personnes
ont été hospitalisées à la suite
d’une légère intoxication, di-
manche 25 juin, au cours d’un re-
pas de chasseurs, à Brignac-la-
Plaine (Corrèze). Une salade au
riz, avec des moules et des œufs,
pourrait être en cause.

Les boas par Pierre Georges

UNE PETITE dépêche ce ma-
tin, en provenance de Vesoul, et
dont le titre laisse rêveur et un
peu amusé : « Le boa court tou-
jours ». Paraîtrait donc qu’un boa
constrictor, qui voulait voir Ve-
soul, se serait échappé d’un viva-
rium et, de toute la vélocité de
ses mille pattes en folie, ferait
route vers l’aimable préfecture.
On imagine l’émoi dans la capi-
tale haut-saônoise et l’enquête
de proximité menée par la maré-
chaussée : « Z’avez pas vu le
boa ». Un boa ? Quel boa, briga-
dier-chef, mais votre boa est aux
bois, pauvre ! Le boa de Vesoul
court toujours. Et rampe de
même. Comme ce fameux boa
bleu de France, plutôt blanc di-
manche, qui a fini par avaler, non
sans peine, une fameuse proie
espagnole. On veut parler foot-
ball, bien sûr, même si l’on doit
bien convenir avec un voisin de
palier qu’il n’y a pas que cela
dans la vie des animaux. La
France a gagné par constriction.
Elle a réussi, avec quelque
chance admettons-le, et non
sans de multiples contorsions, à
étouffer un fameux lapin espa-
gnol qui courait comme tel dans
la furieuse et vaine envie
d’échapper à son sort funeste.

La vie des stades valant bien
celle des bêtes, ce dimanche fut
une aubaine pour qui voulut bien
regarder ce match autrement
qu’avec le souci douloureux du
dénouement. Plus extraordinaire
qu’à Vesoul, dans ce vivarium de
Bruges, il y eut, dimanche deux
hommes-boas échappés.

Le premier fut français, et le
reste d’ailleurs. On veut parler ici
de Patrick Vieira, boa dans le
sens de la hauteur et de l’efficaci-
té, avec ses longues pattes par-
tout et qui passa sa soirée à
étouffer de l’Espagnol. Les spé-
cialistes sont assez nombreux qui
iront au plus commode pour
chanter les mérites de « Zizou »

ou de Djorkaeff, « au sommet de
leur art, auteurs de buts splen-
dides, déterminants », etc., etc.
La routine, quoi ! Ils seront au
poste pour dire combien l’admi-
rable Thuram, « Thu-Thu » pour
ses poteaux, passa, une fois n’est
pas coutume, à côté de son
match et frisa le rhume par une
succession de courants d’air his-
paniques.

Tout cela est bel et bien vrai,
indubitable cher Lemerre, entraî-
neur cramponné désormais à son
gri-gri de papier blanc comme
président de la République jadis
à sa voyante extrapolitique. Mais
pour nous, en souci de chro-
nique, il y eut d’abord Vieira, l’in-
contournable Vieira. Ce garçon
est prodigieux, qui force l’imagi-
nation autant que l’admiration.
Ce joueur sans fin est, à lui seul,
un bestiaire. Il est le boa qui
étouffe. L’araignée qui tend sa
toile. Et la pieuvre noire au mi-
lieu de l’océane équipe. Il est
partout. Ils sont partout, son
ombre et lui, tentaculaires et iné-
puisables. Au risque d’une facili-
té, si l’équipe de France a échap-
pé au piège espagnol, disons que
ce fut en vertu d’un commode
précepte : qui vivra Vieira ! 

Autre homme-boa, italien ce-
lui-ci, l’inimitable arbitre italien,
l’immense et chauve Pierluigi
Collina. Cet homme a un phy-
sique qui ne passe pas inaperçu.
Et même, comme l’on dirait d’un
acteur, une gueule. Il est cette
star des westerns footballistiques
où il tient, avantageusement, le
rôle de l’arbitre. Dimanche,
M. Collina ne fut pas au mieux
de son art. Lui, réputé si sévère,
fit preuve d’une indulgence cou-
pable pour quelques méfaits et
plaquages espagnols. Mais peut-
être s’était-il tout simplement
pris au jeu d’un match suffisam-
ment passionnant pour vouloir
en connaître la vraie fin. A onze
contre onze ! 

Le militant nationaliste corse Marcel Lorenzoni
et son fils se sont entretués à coups de couteau

Le jeune homme souffrait d’importants troubles psychologiques
MARCEL LORENZONI, figure

de l’histoire du nationalisme
corse, et son fils se sont entretués,
samedi 24 juin, vers 15 heures, à la
suite d’une violente altercation qui
les a opposés, non loin du village
familial de Bastelica (Corse-du-
Sud). M. Lorenzoni est décédé au
moment où les secours s’apprê-
taient à le transférer à Ajaccio.
Son fils est mort sur le coup.

La famille et les proches du na-
tionaliste ont refusé que les corps
soient autopsiés dans les règles et
n’ont accordé aux experts que le
droit d’effectuer un rapide examen
au domicile à Bastelica. Désireuses
de ne pas créer d’affrontement,
dans un lieu hautement symbo-
lique de la lutte nationaliste, les
autorités ont accepté la volonté de
la famille. L’ex-compagne de Mar-
cel Lorenzoni, seul témoin des
faits, sera entendue, mardi 27 juin,
par les gendarmes.

Selon les premiers éléments de
l’enquête, le fils de Marcel Loren-
zoni, souffrant de graves troubles
psychologiques, aurait attaqué
son père à l’aide d’un poignard de
type commando au cours d’une

promenade sur le plateau d’Ese.
Réunis à l’initiative de son ex-
femme, qui voulait mettre un
terme à des relations conflic-
tuelles, les deux hommes se sont
rapidement affrontés. Marcel Lo-
renzoni a été atteint de cinq coups
de couteau dans des parties non
vitales. Un seul coup mortel, dans
le dos et ayant atteint le foie, au-
rait été décelé dans le corps du fils.
Selon les premières conclusions
du médecin légiste, il aurait été
porté par son père qui serait par-
venu à se saisir de l’arme malgré
ses blessures.

La disparition de Marcel Loren-
zoni met fin au parcours d’un per-
sonnage controversé qui a acc-
compagné le nationalisme depuis
sa naissance. Jeune sous-officier
parachutiste, il fut l’un des
membres du commando qui pris
en otage, à Aleria, le 22 août 1975,
dans une cave viticole, des ou-
vriers travaillant pour Henri De-
peille, l’un des principaux produc-
teurs de la région. Il entendait, au
côté du leader du mouvement au-
tonomiste, Edmond Siméoni, dé-
noncer les avantages accordés aux

rapatriés. L’assaut de la cave pro-
voqua la mort de deux gendarmes,
donnant à la cause nationaliste
son événement fondateur. Refu-
sant de comparaître avec ses
compagnons devant la Cour de sû-
reté de l’Etat qui le condamna à
quatre années d’emprisonnement
avec sursis, Marcel Lorenzoni pre-
nait le maquis.

ACTIVISME CONTESTATAIRE 
En janvier 1980, il dirige l’opéra-

tion qui restera dans l’histoire
sous le nom de l’affaire Bastelica-
Fesch. Avec une dizaine de natio-
nalistes, il intercepte, près de Bas-
telica, un commando de bar-
bouzes, appartenant au réseau
Francia, version corse du Service
d’action civique (SAC). Voulant
dénoncer ce qu’il considérait
comme une tentative d’assassinat,
il prend, à son tour, en otage les
membres de cette équipe et les
conduit à l’Hôtel Fesch d’Ajaccio.
L’opération tourne court et ils
sont assiégés. Deux gendarmes
mobiles sont tués dans les affron-
tements, ce qui vaut M. Lorenzoni
cinq ans d’emprisonnement, am-

nistiés en 1981. Proche des organi-
sations clandestines, membre, un
temps, de la direction de la
Cuncolta nazionalista, il conserve
une place en marge du mouve-
ment. Intransigeant, il occupe,
pendant les années 90, un rôle de
lieutenant du leader nationaliste
François Santoni en Corse-du-
Sud. Il s’affiche contre tout pro-
cessus électoral et tente de créer
sa propre structure politique au-
tour du mouvement Collectif de la
nation.

Ecarté de la Cuncolta, en 1998, il
se fait remarquer par son acti-
visme contestataire en matière
agricole destiné à dénoncer le rè-
glement de la dette agricole, et no-
tamment les propositions du pré-
fet de l’époque, Claude Erignac.
Cet engagement conduira à le
faire désigner, à tort, comme l’ins-
tigateur de l’assassinat de ce der-
nier le 6 février 1998. Incarcéré
pendant dix-huit mois, il sera re-
mis en liberté par la chambre d’ac-
cusation.

Jacques Follorou 
avec Paul Silvani à Ajaccio
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DBA Doctorate of Business Administration

Programmes gérés à New York par ISM USA

ISM Fully accredited *

ieMBA International Executive
Master of Business Administration

a « part-time » sur 12 mois : 10 ou 15 séminaires mensuels à PARIS
et 1 ou 2 mois à NEW YORK

a 520 heures plus thèse

MBA Master of Business Administration
in International Management

International School of Management
148, rue de Grenelle, 75007 Paris

Tél. : 33-1-45-51-09-09 – Fax : 33-1-45-51-09-08

Internet : http://www.ism-mba.edu e.mail : info.@ism-mba.edu
ISM

Programmes accrédités * USA & Europe, exclusivement pour cadres et dirigeants
Séminaires en anglais avec professeurs américains,
compatibles avec votre vie professionnelle
Profil des participants : 30-45 ans, 24 nationalités, diplômés enseignement supérieur
avec une moyenne de 10 années d’expérience professionnelle
Admissions : janvier, avril, octobre.

INTERNATIONAL SCHOOL OF MANAGEMENT

a “full-time” 4 mois à Paris et 6 mois à New York
a 520 heures plus thèse

d

d

a Pour titulaires d’un MBA ou équivalent
a “part-time” sur 24 mois : séminaires mensuels intensifs 
a 320 heures plus thèse

www.ism-mba.edu

La question du développement est débattue
à Paris, du 26 au 28 juin, dans le cadre de la
deuxième Conférence européenne annuelle
sur l’économie du développement.
Nous publions le point de vue de trois
des participants : Amartya Sen, Prix Nobel
d’économie 1998, Nicholas Stern, économiste
en chef de la Banque mondiale, et Jean-Paul
Azam, professeur à l’université de Toulouse
(page VII)

LES RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ET DU MANAGEMENT

b1 972 000 demandeurs d’emploi
de plus de 26 ans attendent une revalorisation de la formation 
des chômeurs adultes. Les budgets sont insuffisants, et les dispositifs
visent plus à les « accompagner »qu’à les professionnaliser (page VIII)
b En Charente-Maritime, des start-up tentent de se développer
loin des grands axes grâce à la Toile virtuelle d’Internet et à des réseaux
de compétence bien réels (page IX)
b La valorisation du capital immatériel ne se limite pas à une simple
approche comptable. Le développement des savoirs de l’entreprise
peut être un outil de management à part entière (page X)

OFFRES D’EMPLOI
De la page XI
à la page XL

EUROPE
La Russie conforte sa mainmise sur
le gaz et le pétrole de la Caspienne,
au détriment des projets américains
et turcs (page V)

Les syndicats contraints
de s’adapter à la lutte globale

Le sommet social
de Genève, du 26 au
30 juin, permettra aux
confédérations de se
coordonner face à la
mondialisation et à la
concurrence des ONG

C inq ans après le sommet
social de Copenhague,
l’Assemblée générale des
Nations unies se réunit à

Genève, du 26 au 30 juin. Sur les
mêmes thèmes et sur un constat
d’échec : le front de la pauvreté
peine à reculer et l’avancée sociale
patine. Deux semaines auparavant,
la Conférence internationale du tra-
vail dressait un constat amer : la
mondialisation réduit le dialogue
social. Dans le même temps, l’aug-
mentation du travail précaire et à
domicile, le recours à la sous-trai-
tance, l’explosion de l’économie in-
formelle, laminent les effectifs syn-
dicaux. 

La globalisation et la nouvelle
économie obligent les syndicalistes
à penser et à agir différemment. Jo-
sé Bové, de la Confédération pay-
sanne, dont le procès se déroulera à
Millau le 30 juin, l’a bien compris.
Les deux grandes confédérations
syndicales internationales, la Confé-
dération internationale des syndi-
cats libres (CISL) et la Confédération
mondiale du travail (CMT), qui se-
ront présentes à Genève, s’inter-
rogent sur les moyens d’être plus ef-
ficaces. « Nous n’obtiendrons des
résultats qu’en adoptant une stratégie
mondiale, en développant des nou-
veaux partenariats et en repensant
nos structures », estimait Bill Jordan,
le secrétaire général de la CISL, à
l’occasion de son congrès annuel à
Durban (Afrique du Sud), en avril. 

Mais ce mouvement syndical in-
ternational « plus uni, plus homo-
gène, plus efficace, doté d’un réel
pouvoir de négociation vis-à-vis des
multinationales et des institutions in-
ternationales », que la CISL appelle
de ses vœux, peine à voir le jour. Les
revendications des syndicats du
Nord et du Sud diffèrent souvent.
Davantage tournée vers les travail-
leurs du Sud, la CMT estime qu’à la
défense d’un socle minimum de
droits des travailleurs doit s’ajouter
celle d’un développement écono-
mique durable. Soumis à la concur-
rence des salariés du Sud, les syndi-
cats des pays industrialisés
s’attachent davantage à l’inclusion
de normes sociales dans les accords
de commerce international.

La mise en place de zones régio-
nales de libre-échange oblige à « re-
construire une régulation à partir
d’espaces géo-économiques », ex-
plique le secrétaire général adjoint
de la Confédération européenne des
syndicats (CES), Jean Lapeyre. La
CES, qui défilait récemment à Porto
pour « le plein emploi », est allée,
dès 1998, présenter le modèle euro-
péen à Montevideo, en Uruguay,
aux centrales syndicales du Merco-
sur (Brésil, Argentine, Uruguay et

Paraguay). Mais rares sont les multi-
nationales qui, à l’instar de Telefoni-
ca, se sont dotées d’un accord social
valide pour toutes leurs filiales.

Les syndicats sont aussi confron-
tés à la montée en puissance des or-
ganisations non gouvernementales
(ONG) en lutte contre la mondiali-
sation. Consciente de ce phéno-
mène, la CMT va organiser son pro-
chain congrès, en 2001, à Bucarest,
sur un thème d’actualité : la place
des syndicats comme acteurs so-
ciaux. « Nous souhaitons travailler
avec les ONG qui ont une légitimité,
déclare André Linard, de la CMT.
Elles peuvent avoir un rôle d’appui, de
proposition, mais elles ne représentent
pas le monde des travailleurs. »

Pragmatique, la puissante confé-
dération syndicale américaine AFL-
CIO, qui cherche à recruter de nou-
veaux membres parmi les travail-
leurs précaires et les femmes, se
rapproche des associations fémi-
nistes et des minorités ethniques.
Mis en compétition, associations et
syndicats sont aussi complémen-
taires. « Les alliances traditionnelles

des syndicats avec les partis politiques
de gauche se relâchent fortement au
profit de nouvelles alliances avec des
groupes de la société civile », souligne
Jean-Michel Servais, responsable
des recherches à l’Institut internatio-
nal d’études sociales.

La Campagne mondiale pour
l’éducation, composée d’une coali-
tion de plus de 400 ONG de déve-
loppement et de syndicats d’ensei-
gnants, en est un exemple. Présente
au sommet social de Genève, elle
demande aux gouvernements et aux
institutions internationales un accès
pour tous à une éducation gratuite.
« Il fallait regrouper nos forces et
celles des associations qui disposent
d’un maillage différent du nôtre »,
explique Elie Jouen, secrétaire géné-
ral adjoint de l’Internationale de
l’éducation. « Nous travaillons depuis
longtemps avec les ONG, estime,
pour sa part, Jean Lapeyre de la
CES, mais il importe d’éviter la confu-
sion entre dialogue social et dialogue
civil. »

Martine Laronche
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Quand les chômeurs aident
les salariés à se requalifier

La « jobrotation »
permet de former à
la fois travailleurs et
demandeurs d’emploi.
Il reste pourtant rare

D aniel Darcel, directeur
de l’usine Airplast
(155 salariés) de Vil-
lers-Bretonneux

(Somme), prend dans la chaîne
d’assemblage un filtre à air qui
équipera une Renault Mégane. « Si
nous voulons continuer à fabriquer
ici cet équipement de plastique qui
pourrait être produit à bon compte
dans des pays à faibles coûts de
main-d’œuvre, nous n’avons pas
d’autre solution que l’amélioration
du produit, et donc des compétences
de nos salariés. »

A partir de ce constat, tout s’est
enchaîné en 1998 : pour rendre plus
autonome chaque agent de produc-
tion, Airplast a décidé de devenir
une entreprise « auto-apprenante »
et de mettre à niveau un personnel
souvent titulaire de CAP de bou-
cher ou de secrétariat. Cela sans ra-
lentir la production de l’usine, qui
travaille en trois huit pour les
constructeurs automobiles. Il a
donc été prévu de remplacer la
soixantaine de salariés envoyés
progressivement en formation par
cinq personnes sans emploi, eux-
mêmes formés à la conduite des
machines.

Inventée en 1987 au Danemark et
baptisée « jobrotation », cette dé-
marche ingénieuse a été surtout dé-
veloppée, en France, dans la plas-
turgie, qui compte quelque
600 entreprises et plus de 11 000 sa-
lariés. A partir de 1991, cette
branche a pris conscience que la
faible qualification de sa main-
d’œuvre – souvent d’origine immi-
grée – allait devenir un handicap au
moment où la concurrence oblige à
produire avec une qualité irrépro-
chable. L’ouvrier ne peut plus se
contenter de placer un objet dans
un carton ; il doit participer au
contrôle du produit et à la mainte-
nance des machines. Il lui faut donc
savoir écrire, compter et posséder
un minimum de connaissances
techniques.

C’est à Oyonnax (Ain) que s’est
mis en place ce programme « Ac-
tion de développement des compé-
tences » (ADC), conçu et piloté par

Plastifaf, l’organisme de collecte
des fonds de formation de la
branche. Selon l’importance de
leurs lacunes, qu’il faut évaluer au
préalable, les salariés suivent des
cours de base (langue, calcul),
d’autres pour « apprendre à ap-
prendre » et des cours techniques
sur le plastique. Commun à plu-
sieurs entreprises, ce cursus s’effec-
tue dans l’entreprise et à l’extérieur,
et s’étale sur deux ans. Les ensei-
gnements techniques sont assurés
par des « démultiplicateurs » choi-
sis parmi la maîtrise.

Pour remplacer les personnes en
formation et avec le concours de
l’ANPE, Plastifaf sélectionne des
demandeurs d’emploi sachant lire,
écrire et compter. L’entreprise d’ac-
cueil a le dernier mot dans le choix
des remplaçants, qui suivent la
même formation que les salariés ;
les trois quarts d’entre eux ob-
tiennent un certificat de formation.
Pendant le stage d’au moins quatre
mois, ils sont affectés à des tâches
de production qui changent en
fonction des départs en formation.
Leur rémunération – sur fonds pu-
blics – varie de 2 200 à 4 000 francs
environ.

PERSPECTIVES D’EMBAUCHE
De l’avis général, l’expérience est

un succès. Des entreprises comme
les Jouets Berchet ou Smoby ont
obtenu des certifications de qualité
parce qu’elles ont amélioré le ni-
veau de leur personnel, et elles ont
constaté une augmentation conco-
mitante de leur chiffre d’affaires.
Depuis 1993, dans les 69 entreprises
concernées, le pourcentage des ou-
vriers sans qualification est tombé
de 70 % à 30 %, ce qui s’est traduit

par des augmentations salariales.
Enfin, parmi les mille remplaçants,
70 % ont retrouvé un emploi,
souvent dans leur entreprise d’ac-
cueil. Sur le plan qualitatif, les effets
positifs ne sont pas moindres. Chris-
tiane Pierre-Emile, déléguée forma-
tion à Plastifaf, et Brigitte Sivan,
chargée de mission du cabinet IN-
SEP Consulting, soulignent les bien-
faits du dispositif pour le chômeur :
« Au terme de son remplacement, il
aura occupé trois ou quatre postes
différents et connaîtra autant de pro-
cessus techniques. D’autre part, en
assurant la production à la place
d’un salarié ordinaire, il est obligé de
réussir ; il n’est plus dans la mentalité
d’un demandeur d’emploi. »

William, remplaçant chez Air-
plast, est ravi : « J’apprends à faire
coller la théorie et la pratique. » Yan-
nick Boutin, délégué CGT dans la
même entreprise, ne voit que des
avantages à la « jobrotation », qui
« peut déboucher sur des em-
bauches » ; il estime que les salariés
n’ont pas peur que les remplaçants
prennent leur travail.

Reste que la formule demeure, en
France, confidentielle, malgré ces
avantages et malgré les aides de
l’Union européenne, qui souhaite la
voir étendue. Ce n’est pas une ques-
tion de coût : une entreprise de
plasturgie alsacienne débute une
« ADC » afin de requalifier 230 de
ses 600 salariés pour 3,5 millions de
francs, dont 40 % seulement reste-
ront à sa charge grâce aux aides pu-
bliques et communautaires.

En fait, une « ADC » exige beau-
coup des partenaires : la branche et
l’entreprise doivent croire à la né-
cessité de la formation ; les salariés
doivent accepter une évaluation de
leurs compétences et un boulever-
sement de leurs méthodes de tra-
vail ; appelés à produire aussi bien
que les salariés, les chômeurs
doivent accepter une rémunération
médiocre que la reprise du marché
du travail rendra ridicule. Et ces
conditions ne sont pas souvent réu-
nies... 

Alain Faujas

Rosette Haar ou le refus de « désespérer de quelqu’un »

B ien sûr, il y a les jours de « décourage-
ment ». Mais il y a aussi ces « réussites
fantastiques », qui la consolent de
tout. Après dix années d’expérience

comme formatrice auprès de personnes en
grande difficulté, Rosette Haar, quarante-
sept ans, se sent « toujours aussi motivée » qu’à
ses débuts. « Je me dis parfois qu’avec telle per-
sonne, on n’y arrivera pas. Et puis, d’un coup, c’est
le déclic. On ne sait pas pourquoi. On ne peut donc
jamais complètement désespérer de quelqu’un.
J’aime bien être surprise comme cela. »

Chômeurs de longue durée, titulaires du RMI
ou d’un contrat emploi solidarité (CES), per-
sonnes handicapés : c’est le public habituel que
reçoit Rosette Haar, ancienne secrétaire médi-
cale. Son travail s’articule entre la coordination
avec différents partenaires (ANPE, assistantes
sociales, etc.), la prospection auprès des entre-
prises pour recueillir des offres d’emploi pour
ses stagiaires et la formation. « Nous avons de
plus en plus souvent affaire à des personnes déso-
cialisées, qui n’ont pas toujours travaillé aupara-

vant ou bien qui l’ont fait en pointillé. Et pour eux,
la valeur travail se gomme. Mon action consiste à
leur donner d’autres points de repères, à faire
naître une motivation en eux, tout en les aidant à
se projeter sur leurs propres valeurs. En somme, à
construire un projet de vie. »

« IL FAUT ÊTRE COSTAUD »
Actuellement, Rosette Haar s’occupe de per-

sonnes en CES, qu’elle suit pendant quatre mois
maximum, pour les aider à trouver un emploi
classique, le cas échéant après une formation
complémentaire (technique, langue étrangère
ou autre). Elle les reçoit individuellement, puis
en groupe durant trois jours pour les former aux
techniques de recherche d’emploi. Elle s’entre-
tient ainsi avec huit à dix personnes par jour.
Pour autant, elle n’a pas la sensation de faire de
l’abattage – « chaque personne est unique » – ni
de porter sur ses épaules toute la misère du
monde. « Pendant le temps où je suis avec eux, je
suis disponible, à l’écoute. Mais une fois la journée
terminée, je tourne la page. J’ai une vie person-

nelle. » Elle reconnaît cependant que pour faire
ce métier, « il faut être costaud », ce qui, selon
elle, explique le fort taux de rotation que connaît
sa profession.

Ce qu’elle vit « un peu mal », c’est « la rentabi-
lité » demandée aux formateurs, et l’exigeance
des financeurs des formations d’atteindre un
certain taux de placement pour les stagiaires.
« Le taux de placement n’a jamais été pour moi
une angoisse : il varie dans mes stages de 70 % à
90 %. Mais le principe ne me paraît pas adapté.
Certains stagiaires mettront un mois pour s’insérer,
d’autres trois années. Fixer un taux, c’est faire
comme si les gens étaient tous identiques. »

Ce qu’elle voudrait, c’est une meilleure re-
connaissance de ce métier. « Les salaires sont bas.
Moi-même je gagne 7 700 francs nets par mois. Et
il y a peu de possibilité d’évolution de carrière. »
Mais heureusement, dans ce travail ardu, « on
reçoit beaucoup de reconnaissance de la part de
ceux qui s’en sortent. Et ça me paie largement ».

F. A. 

Parent pauvre des
politiques d’insertion,
les dispositifs à
destination des plus
de 26 ans visent plus 
à « accompagner » 
les chômeurs qu’à
les professionnaliser.
Créés en 1998,
les contrats de
qualification adultes
peinent à décoller,
et la technique
de la « jobrotation »,
dont l’efficacité
semble vérifiée,
reste peu développée

La formation des chômeurs adultes
attend un nouveau départ
A lors que, depuis long-

temps, les jeunes en in-
sertion font l’objet
d’une attention parti-

culière, la formation des deman-
deurs d’emploi de plus de 26 ans
semble laissée de côté. Budget mi-
neur, analyses peu nombreuses...
C’est même un sujet « tabou », es-
time Paul Santelmann, chef du ser-
vice prospective à l’Association na-
tionale pour la formation
professionnelle des adultes (AFPA).
Mais une prise de conscience
semble s’amorcer, à laquelle la pé-
nurie de main-d’œuvre qualifiée
que constatent certaines profes-
sions n’est sans doute pas étran-
gère.

Les partenaires sociaux ont ainsi
prévu un volet formation dans le
plan d’aide au retour à l’emploi

(PARE) négocié dans le cadre de la
réforme de l’Unedic. Les pouvoirs
publics eux aussi se penchent sur le
sujet. Un rapport de l’Inspection gé-
nérale des affaires sociales (IGAS)
sur la formation des chômeurs a été
récemment remis à Martine Aubry,
ministre de l’emploi, et Nicole Péry,
secrétaire d’Etat à la formation pro-
fessionnelle, mais il n’a pas été ren-
du public.

Une chose est sûre, la formation
des chômeurs adultes est un ma-
quis. Cette opacité provient de la
multiplicité des financeurs, des dis-
positifs et des intervenants. L’en-
semble agissant sans grande coor-
dination. Le flou réside aussi dans le
montant global du budget consacré
à la formation des chômeurs
adultes. Les données sont impré-
cises, incomplètes et il est difficile

de distinguer les sommes consa-
crées aux différents publics. Si cer-
taines mesures s’adressent spécifi-
quement aux 26 ans et plus, comme
les stages d’insertion et de forma-
tion à l’emploi (SIFE), d’autres, telle
l’allocation formation reclassement
de l’Unedic (183 250 bénéficiaires en
1999), concernent tous les publics.
L’AFPA, qui a reçu en 1998 une sub-
vention de 4,3 milliards de francs,
forme des chômeurs adultes en
priorité, mais aussi des jeunes et
des salariés. En outre, l’activité des
conseils régionaux, auxquels l’Etat a
transféré une part de ses préroga-
tives en matière de formation des
chômeurs, est mal connue. 

Du coup, « des images fausses sont
véhiculées sur notre activité », dé-
plore Roland Bourglan, président
de la Fédération nationale des

Unions régionales des organismes
de formation (UROF), qui regroupe
essentiellement des centres for-
mant des chômeurs. « On dit que la
formation coûte trop cher, en visant
implicitement la formation des chô-
meurs, et l’on donne des chiffres qui
mélangent tout : le coût des baisses
de charges, les contrats emploi soli-
darité... Alors qu’en fait, la formation
des chômeurs proprement dite a un
budget ridicule. »

Le rapport sur « Les acteurs de la
formation » du député Gérard Lin-
deperg, remis en septembre dernier
au premier ministre Lionel Jospin,
indique qu’en 1997, « hors rémuné-
ration [des stagiaires] et dépenses
annexes, l’Etat et les régions ont
consacré à la formation des deman-
deurs d’emploi adultes et aux actions
de reconversion des salariés licenciés
ou menacés de l’être, près de 8 mil-
liards de francs (5,9 milliards de
francs provenant de l’Etat, 2,1 mil-
liards venant des régions) ». Quant
au budget de l’ensemble de la for-
mation des chômeurs jeunes et
adultes, il serait compris, selon les
sources, entre 37 et 80 milliards de
francs par an... Malgré l’imprécision
de ces données, on peut estimer
que les chômeurs adultes, qui re-
présentaient, en avril 2000,
1 972 000 demandeurs d’emploi sur
2 371 000 inscrits à l’ANPE (catégo-
rie 1), bénéficient pour la formation
de la portion congrue.

Cette situation n’est pas nouvelle.
« Pendant toutes ces années de mon-
tée du chômage, on entendait dire
que si l’on portait l’effort sur les
adultes, cela ferait du tort aux
jeunes », observe Paul Santelmann.
S’est aussi imposée, peu à peu,
l’idée qu’il était très difficile de for-
mer des adultes, surtout les moins
qualifiés et les chômeurs de longue
durée, et qu’il fallait commencer
par les « remotiver ». Aujourd’hui,
on parle de les « accompagner ».
« Actuellement, on fait de plus en

plus d’accompagnement et de moins
en moins de formation profession-
nelle », regrette Charles Tanant, se-
crétaire général du syndicat des
personnels de la formation perma-
nente privée (Synafor) CFDT. Alors
que, selon Paul Santelmann, il faut
au contraire « professionnaliser les
chômeurs, en articulant la formation
avec des situations de travail ».

Vincent Merle, directeur de cabi-
net de Nicole Péry, convient que
« depuis vingt ans, l’Etat a privilégié
la formation et l’insertion des jeunes
au détriment de celles des adultes ».
L’Etat et, ajoute-t-il aussitôt, « les
partenaires sociaux » qui ont créé
par accord interprofessionnel divers
dispositifs de formation en alter-
nance pour les jeunes financés sur
la masse salariale des entreprises,
comme par exemple les contrats de
qualification. Pour autant, « on ne
peut pas dire qu’aucun effort n’a été
fait pour les adultes », tient à ajouter
Vincent Merle. En 1998 a été créé le
dispositif « nouveau départ », pour
les jeunes et les chômeurs de
longue durée, et le contrat de quali-
fication adultes, qui a cependant un
peu de mal à décoller.

Mesure expérimentale inscrite
dans la loi contre les exclusions, ce
contrat est financé en partie sur le
budget « alternance » des entre-
prises. Ce qui avait, à l’époque de
son lancement, suscité les réactions
négatives de partenaires sociaux,
côté syndical comme patronal, qui
craignaient que ce contrat fasse du
tort aux contrats en alternance
jeunes financés sur le même bud-
get. Vieux discours... La pérennisa-
tion, au delà de l’an 2000, du
contrat de qualification adulte de-
vait être négociée par les parte-
naires sociaux avant la fin 1999. Ce-
la n’a pas été fait. Mais peut-être en
sera-t-il question dans le grand
chantier de la refondation sociale... 

Francine Aizicovici

Lire et écrire, le début de l’insertion
L’alphabétisation
enclenche
la dynamique
du retour à l’emploi

P armi les élèves de ce
cours d’alphabétisation,
c’est Fouzia qui accepte
la première de raconter

son parcours. Il y a vingt ans, elle
quitte le Maroc pour la France aux
côtés de son mari. Mère au foyer,
elle fait des ménages à l’extérieur
avant de décrocher un bref
contrat emploi solidarité (CES) à
l’hôpital de Melun, suivi d’une
longue période de chômage. Son
handicap, c’est de ne savoir ni lire,
ni écrire le français. « Même pour
le ménage, explique-t-elle, on me
demande de pouvoir lire le nom des
produits .» Aujourd’hui, elle se
sent plus sûre d’elle, « plus auto-
nome ».

Elle le doit aux cours d’alphabé-
tisation dispensés aux chômeurs
de longue durée par l’antenne de
Poissy du centre de formation
Arche. Un stage qui lui a été pro-
posé à la suite d’un cheminement
« classique » dans les Yvelines :
l’ANPE pour une première évalua-
tion, le centre de diagnostic d’une
plate-forme – qui réunit le Conseil
général, le Fonds d’action sociale
des travailleurs immigrés et de
leurs familles (FAS), la direction
départementale du travail et de
l’emploi et les différents orga-
nismes de formation – pour un bi-
lan et le choix d’un premier stage. 

Les histoires de Saadia et d’El
Bateul ressemblent à celle de Fou-
zia. Arrivées en France il y a plus

de dix ans, elles évoquent leurs
difficultés : « Je ne comprenais pas
ce qui était inscrit dans le carnet de
classe de mes enfants », explique
Saadia, tandis qu’El Bateul se re-
mémore sa courte expérience
d’aide-cuisinière dans une cafété-
ria. « Je ne pouvais pas lire la
commande, j’étais gênée. J’ai quitté
mon emploi à cause de ça. »

Toutes suivent aujourd’hui les
350 heures de cours d’alphabéti-
sation, qui se concluent « par un
stage en entreprise, explique Mi-
chel Mikaélian, directeur d’Arche.
Cela leur permet de découvrir le
monde du travail et entraîne une
réorganisation de la vie de la fa-
mille ». Elles perçoivent une in-
demnisation qui peut aller jusqu’à
4 070 francs pour une mère de
trois enfants.

Outre l’alphabétisation, Arche
dispense des cours de français
langue étrangère (FLE), une for-
mation de 500 heures suivie par
Dominique, une Américaine qui a
quitté l’été dernier son emploi à
Washington pour suivre son mari
en région parisienne. Au sortir de

ce premier parcours de formation,
tous les stagiaires d’Arche re-
tournent au centre de diagnostic
pour un nouveau bilan et être
orientés vers une formation
complémentaire. « En général, ils
suivent deux à trois stages, et au fi-
nal plus de 50 % d’entre eux
trouvent une solution, explique Mi-
chel Mikaélian. Même si ce sont
parfois des petits emplois, une dy-
namique s’est enclenchée. »

Drame Lamine et Graça Men-
dès, formateurs à Arche, le
confirment : « Quand ils quittent le
stage, ils sentent qu’ils ont fait des
progrès. » C’est « parce qu’on a
l’impression d’être dans un cir-
cuit », souligne Fouzia. De fait, ce-
lui-ci existe. « Aujourd’hui, précise
Michel Mikaélian, les plates-formes
permettent de travailler de manière
coordonnée entre organismes de
formation et d’assurer un suivi indi-
viduel. » Une coordination dont le
FAS est le véritable moteur. Ce
que confirme Mohamed Ayadi,
son correspondant sur le départe-
ment : « Pour ce public adulte,
nous souhaitions donner un sens à
toutes ces actions de formation lin-
guistique. Cette coordination sur un
même territoire représente un gain
en temps, en argent et un bien pour
le public. » Une plate-forme simi-
laire devrait bientôt voir le jour à
destination des jeunes.

Isabelle Moreau

Source : Ministère de l'emploi Source : DARES - Ministère de l'emploi

Alternant périodes en entreprises et formation, le contrat de qualification adulte concerne 
à 62 % des adultes âgés de 26 à 30 ans et a une durée moyenne de 15 mois.

Les SIFE collectifs, créés en 1993, ont pour vocation 
d'améliorer les compétences des demandeurs 
d'emploi. Ils durent en moyenne 430 heures.

La lente progression des contrats 
de qualification adultes
Nombre d'embauches en France métropolitaine Entrées en stages collectifs 

d'insertion et de formation à l'emploi

La décrue des SIFE
collectifs
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Philip J. Jennings, secrétaire général de l’Union Network International

« Dans une économie globale,
notre action ne peut être que mondiale »

« Le syndicat Union Network In-
ternational (UNI), créé le 1er janvier
2000 à Genève, regroupe quatre fé-
dérations internationales d’organi-
sations représentatives de “cols
blancs” de tous secteurs et de tra-
vailleurs des télécommunications,
des médias, de l’édition, en tout
plus de neuf cent cinquante syndi-
cats regroupant quinze millions de
membres dans cent quarante pays.
Que signifie le slogan qui les réu-
nit, “Union member, global player”
(salarié syndiqué, acteur global) ?

– Ce mot d’ordre signifie que, au
sein d’une économie globale, il ne
peut y avoir d’action syndicale que
mondiale. Dix jours après la créa-
tion de l’UNI avait lieu la fusion
entre Time Warner et AOL, et il y a
quelques jours a été annoncée celle
entre Vivendi et Universal. Cette
convergence entre distributeurs et
éditeurs de contenus confirme la
validité de notre choix d’unifier la
représentation des travailleurs des
différents secteurs de l’économie de
l’information.

» La nouvelle économie est
souvent présentée comme une ex-
plosion de petites entreprises : c’est
vrai, mais, aujourd’hui, il n’y a que
huit ou neuf groupes multinatio-
naux qui comptent dans les télé-
communications, et quatre ou cinq
dans les médias. Les gouverne-
ments, les acteurs sociaux, les ci-
toyens, doivent s’interroger sur ce
que signifient ces quasi-monopoles
pour l’économie, pour la démo-
cratie.

– Quels sont les moyens d’action
de l’UNI face à ces multi-
nationales ?

– L’UNI a par exemple obtenu
d’être auditionnée, le 12 mai, par la
direction de la concurrence de la
Commission européenne au sujet
de la fusion entre les deux opéra-
teurs américains de télécommunica-
tions MCI-WorldCom et Sprint, à la-
quelle nous nous opposons : outre
que ces entreprises ont une poli-
tique hostile aux syndicats, la nou-
velle entité contrôlerait entre 50 %

et 75 % de l’“épine dorsale” du ré-
seau Internet. 

» En revanche, nous avons signé
le 6 avril dernier avec l’espagnol Te-
lefonica ce que je considère être le
premier accord social de la nouvelle
économie. Telefonica, qui emploie
cent vingt mille salariés dans une di-
zaine de pays, s’engage à respecter
partout les droits sociaux et syndi-
caux définis par les conventions in-
ternationales de l’OIT, et à dialoguer
avec les syndicats membres de l’UNI
sur tous les thèmes affectant l’em-
ploi et la formation. Nous enten-
dons multiplier les accords de ce
type, car nous considérons que des
entreprises globales doivent accep-
ter un dialogue social global : nous
regrettons d’ailleurs que France Té-
lécom, approchée, ait refusé d’en
discuter...

» L’UNI est aussi à l’origine d’ac-
cords internationaux tels que la
création d’un “comité africain d’en-
treprise” (sur le modèle du comité
européen) au sein de la Barclays
Bank, qui représentera les salariés
de sept pays africains. Nous avons
ainsi recensé deux cents accords in-
ternationaux impliquant l’une ou
l’autre de nos organisations
membres. Nous essayons égale-
ment d’établir un dialogue interna-
tional avec les organisations patro-
nales : nous avons par exemple
signé un accord avec la profession
du travail temporaire au niveau eu-
ropéen, afin de créer des standards
en matière sociale. Des discussions
ont été ouvertes dans le même but
avec la European Information and
Communication Technology Asso-
ciation (EICTA), qui regroupe les
grandes entreprises du secteur.

– Certains syndicalistes estiment
que l’utilisation d’Internet trans-
forme leurs organisations en “ser-
vices aux adhérents”, aux dépens
de leur fonction revendicative.
Qu’en pensez-vous ?

– Tout d’abord, les syndicats
n’ont guère le choix à l’heure où
chaque entreprise, chaque gouver-
nement, chaque association utilise

Internet pour améliorer sa perfor-
mance. Ensuite, Internet est un outil
irremplaçable pour la lutte syndi-
cale. 

» Premier exemple : lors de la
grève de Boeing, en février-mars
2000, toute l’information sur le
conflit était disponible quasiment
en temps réel sur le site de l’UNI ;
même les actionnaires venaient s’y
connecter. Nous avons aussi utilisé
Internet pour suggérer à nos adhé-
rents, salariés chez les clients de
Boeing partout dans le monde, d’in-
viter leurs patrons à s’assurer au-
près de la firme de Seattle que la
grève ne mettait pas en péril la sé-
curité des avions... Un moyen de
pression idéal ! 

» Deuxième exemple : à l’issue
d’un conflit à la Hong Kong and
Shangaï Bank en Malaisie, la négo-
ciation finale a été menée il y a trois
semaines par visio-conférence entre
les directions mondiale et locales de

la banque, les délégués syndicaux
locaux et mondiaux, et les représen-
tants de l’UNI. Avec Internet, nous
pouvons démontrer aux patrons
que nous pouvons nous aussi être
présents sur le terrain, partout et à
tout moment. Notre principe est
d’ouvrir dans les vingt-quatre
heures un site d’information dès
qu’un conflit éclate, où que ce soit
dans le monde. 

» Sur les neuf cent cinquante or-
ganisations membres de l’UNI, envi-
ron cinq cents sont déjà présentes
sur le Net. Notre objectif est
qu’elles le soient toutes d’ici un an.
Aux Etats-Unis, en Australie ou à
Singapour, les syndicat offrent di-
rectement à leurs adhérents des ac-
cès à prix réduit. En Grande-Bre-
tagne, le syndicat des professions
financières propose la totalité de ses
services sur Internet, de l’adhésion
au paiement de la cotisation.

– Les syndicats peuvent-ils agir
sur les gouvernements et les insti-
tutions de l’économie mondiale ?

– L’UNI était présente au sommet
européen de Lisbonne, qui a lancé
le programme e-Europe pour faire
accéder l’Union à l’économie du sa-
voir. Nous faisons pression sur
Bruxelles pour que ces initiatives de
la Commission prennent en compte
le marché du travail et la formation,
qui ne sont pas adaptés à la nou-
velle économie : en 2002, les sec-
teurs de l’information et de la
communication offriront 1,7 million
d’emplois aux Européens, alors que
l’on compte encore 10 % de chô-
meurs dans la population active.

» En revanche, nous ne parve-
nons pas, malgré nos demandes réi-
térées, à participer aux négociations
de l’Organisation mondiale du
commerce, qui reprennent ces
jours-ci au sujet de l’ouverture du
marché des services. Les dirigeants
de l’OMC sont apparemment restés
sourds et aveugles à la leçon don-
née à Seattle... »

Propos recueillis par
Antoine Reverchon

b Le Syndicalisme dans 
la mondialisation, sous la direction
d’Annie Fouquet, Udo Rehfeldt et
Serge Le Roux (éditions de l’Atelier,
2000, 237 p., 125 F, 19,06 ¤).
b Les Relations professionnelles en
Europe, de Hans Slomp (éditions
de l’Atelier, 2000, 256 p., 125 F, 19,06 ¤).
b Le Travail dans le monde,
relations professionnelles,
démocratie et cohésion sociale, par
le Bureau international du travail

(1997-1998, 297 p., 189 F, 28,81 ¤).
b Votre voix au travail, par le BIT
(2000, 94 p., 84 F, 12,81 ¤. Consultable
sur le site de l’OIT :
http://www.ilo.org/voice@work).
b Le Syndicalisme dans la
régionalisation de l’économie
mondiale, colloque organisé par
le Centre d’études et de l’emploi
(3 volumes. Consultable 
sur le site du CEE :
http://www.cee-recherches.fr).
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Martine Aubry
dans le piège du Medef

R amené maintenant à sa dimension politique, le débat sur la
refondation sociale risque de s’enliser ou même de capoter,
victime de la démagogie, donc des approximations. C’est
d’ailleurs le spectacle qu’offre, depuis le 14 juin, la polé-

mique qui ne cesse de rebondir autour du protocole d’accord sur l’as-
surance-chômage, adopté par le patronat et, du côté des syndicats,
seulement par la CFDT et la CFTC.

Compte tenu des arguments échangés, Martine Aubry paraît coin-
cée. Soit elle accepte de donner son agrément à la future convention,
qui reste à préciser par les partenaires sociaux signataires, et elle au-
ra toutes les peines du monde à convaincre, y compris dans ses
rangs. Si une traduction législative des mesures prévues par le texte
s’avérait nécessaire, elle n’aurait pas, en l’état, le soutien d’une large
fraction des socialistes, et encore moins des Verts ou des commu-
nistes. Sans compter qu’elle devrait subir les protestations de la CGT,
de FO, de la CGC et des mouvements de chômeurs. Soit, à l’inverse,
elle refuse d’entériner les choix « libéraux » du Medef, dans le droit
fil de ses premières déclarations, et elle porte alors la responsabilité
d’une implosion, annoncée, du modèle social français. Si Denis Kess-
ler et Ernest-Antoine Seillière devaient mettre leurs menaces à exé-
cution, la fin du paritarisme sonnerait en effet le glas d’un système
vieux d’un demi-siècle, au moins. Mais l’onde de choc pourrait aussi
provoquer des cassures dans le monde patronal.

Quelle que soit l’hypothèse finalement retenue par la ministre de
l’emploi, l’affaire prend, vue ainsi, l’allure d’une deuxième manche
dans la bataille sur les 35 heures. Non seulement la stratégie de la 
refondation sociale fonctionne comme un piège, mais elle se referme
sur une proie désignée à la vindicte.

Si le dossier était examiné un peu plus sereinement, on s’aperce-
vrait qu’il ne contient pas toutes les menaces qu’on suppose. Par
exemple, le défi du retour à l’emploi, qui suppose le maintien d’une
croissance forte, constitue un pari contraignant pour les entreprises
et les branches professionnelles. Il ne suffit pas de prévoir la sup-
pression des allocations pour qui refuserait quatre emplois ; encore
faut-il être capable de présenter autant d’offres. En réalité, les em-
ployeurs pourraient porter la responsabilité de l’échec du dispositif.
Quant à la question des sanctions, pas tranchée techniquement, elle
n’a pas le caractère provocant qu’on lui prête. Outre qu’une loi de
1992 – de Martine Aubry – en accorde déjà la possibilité, il est difficile
d’imaginer que cette arme ne reste pas entre les mains de ses actuels
détenteurs, l’ANPE et les directions départementales du travail et de
l’emploi. Sinon, cela reviendrait à constituer un nouveau corps de
contrôleurs au sein de l’Unedic, légalement contestable et financière-
ment coûteux, susceptible d’aggraver un traitement du chômage à
deux vitesses, comme le craint la ministre de l’emploi.

Dès lors que la raison prévaudrait, une solution se dégage, sur ce
point délicat et central. Comme cela s’est déjà produit par le passé,
une convention peut être passée avec l’ANPE et le service public de
l’emploi, à charge pour lui d’en assurer la mise en œuvre. Nicole No-
tat, secrétaire générale de la CFDT, indiquait le 19 juin, dans un en-
tretien au Figaro, que telle était bien son intention. Jacques Delors, la
veille, au Grand Jury RTL-Le Monde-LCI, en avait également fait un
« préalable », estimant qu’il fallait par conséquent « qu’on lui en
donne les moyens ». Mais cette porte de sortie, suggérée par le père de
Martine Aubry, suffira-t-elle pour que le calme revienne ? Les propos
tenus par la ministre à l’Assemblée nationale permettent d’en 
douter.La société civile s’est imposée

dans la négociation sociale en Irlande
Aux côtés du patronat
et des syndicats, 
des représentants
associatifs défendent
les intérêts des exclus

DUBLIN
de notre envoyée spéciale

P eter Cassells, secrétaire
général de la puissante
fédération irlandaise des
syndicats, l’ICTU, en est

convaincu : « La participation du
mouvement associatif au dialogue
social en Europe va croître. Les syn-
dicats devront travailler avec les or-
ganisations non gouvernementales
parce que la société est plus
complexe et que les enjeux dépassent
les limites du monde du travail. » Il
défend, aujourd’hui, cette position
auprès des Quinze et assure béné-
ficier d’une oreille attentive de la
part de la présidence portugaise.
Car au 31, Parnell Square, le siège
de la confédération, on a déjà sau-
té le pas.

Depuis 1997, les représentants de
la société civile négocient avec le
gouvernement un contrat social
pour trois ans, aux côtés des fédé-
rations syndicales, d’employeurs et
du monde agricole. Lancée en
1987 pour sortir de la crise, cette
formule qui vise à définir un pro-
gramme économique commun
fixant principalement les augmen-
tations de salaire et le niveau des
taxes, s’est élargie, avec l’arrivée du
secteur communautaire, aux ques-
tions de la lutte contre la pauvreté
et l’exclusion ainsi qu’à la promo-
tion de l’égalité sociale. Car si les
rues pimpantes du centre-ville de
Dublin témoignent de la formi-
dable croissance irlandaise – elle
devrait atteindre 10 % cette an-
née –, des poches de pauvreté et
d’exclusion subsistent.

Mary Murphy, une figure du
mouvement associatif, s’est battue,
avec d’autres, pour que les déshéri-
tés ne soient pas les laissés-pour-
compte de la croissance. Elle as-
sure, cette année, la coordination
du secteur communautaire repré-
senté dans les négociations so-
ciales et qu’on appelle le « qua-
trième pilier ». Bouillonnante, elle

sort tout juste, ce mardi 13 juin,
d’une réunion sur la stratégie à
adopter face à la montée du ra-
cisme. « Nous avons en Irlande de
plus en plus de demandeurs d’asile,
des Nigérians, des Roumains, des
Tziganes. Ce phénomène est nou-
veau et l’arrivée d’étrangers, qui
reste pourtant faible, ne va pas sans
générer intolérance et xénophobie »,
assure-t-elle. 

En février, décision a d’ailleurs
été prise d’inclure dans la plate-
forme des associations, qui dispose
d’un siège aux négociations trien-
nales, une organisation qui repré-
sente les réfugiés. Au total, 23 as-
sociations sont membres de cette
plateforme. Elles représentent,
pêle-mêle, le secteur coopératif, les
gens du voyage, les femmes, les
mouvements caritatifs, les gays et
les lesbiennes, les personnes âgées,
les handicapés, les prisonniers à
l’étranger, etc. Cette sélection, qui
peut paraître aléatoire, répond ce-
pendant à « certains critères », pré-
cise Mary Murphy. « Les associa-
tions doivent, d’une part, être
nationales, ouvertes et transparentes
et, d’autre part, œuvrer dans les do-
maines de la lutte contre la pauvre-
té, l’équité et/ou l’exclusion sociale. »

Cette plate-forme dispose donc
d’un représentant à la table des né-
gociations aux côtés des sept
autres membres du « quatrième pi-
lier » représentant deux associa-
tions de chômeurs, trois carita-
tives, une pour les femmes et enfin
une dernière pour les jeunes. La
question de savoir qui serait à la

table des négociations n’a pas été
évidente. C’est finalement le gou-
vernement qui a décidé, pour la né-
gociation du premier contrat en
1997, quelles grandes organisations
seraient représentées, laissant la li-
berté aux responsables associatifs
d’inclure en plus, dans la plate-
forme, qui bon leur semblerait.
Cette formalisation a obligé le sec-
teur communautaire à se structu-
rer, à se doter d’une meilleure re-
présentation et à avoir une
certaine rigueur dans le choix des
participants.

« Le fait que cela ait pu être mis
sur pied et fonctionne tient du mi-
racle, estime Brian Geoghegan, di-
recteur de la confédération des
employeurs, l’IBEC. Je pense que la
question de la représentativité des
associations à la table des négocia-
tions demeure et qu’elles peuvent
avoir tendance à essayer de s’y
maintenir coûte que coûte. » Au dé-
part opposée à cette décision,
l’IBEC a finalement accepté, sous la
pression du gouvernement et de
l’opinion publique, la présence de
représentants de la société civile. 

HUIS CLOS POUR LES SALAIRES
Il demeure que les négociations

sur les augmentations de salaires
restent à huis clos entre syndicats
et employeurs. Toutefois, la confé-
dération patronale s’inquiète « de
l’équilibre général du programme »,
estimant que la balance a peut-être
tendance à pencher un peu trop
vers le social « au détriment de la
compétitivité ».

La présence de ce quatrième pi-
lier a-t-elle modifié le rapport de
force dans la négociation au détri-
ment des patrons ? « Je ne pense
pas, estime Brian Geoghegan. Si
nous regardons l’ensemble du pro-
gramme, la participation du qua-
trième pilier peut aider à modérer la
demande des syndicats en imposant
un arbitrage entre les augmentations
de salaires et les prestations so-

ciales. » Pour la période 2000-2003,
les représentants de la société ci-
vile ont notamment obtenu que le
gouvernement se donne comme
objectif l’augmentation du revenu
minimum à 100 livres irlandaises
(127 euros) par semaine, contre
76 livres actuellement.

L’arrivée des représentants du
secteur communautaire ne repré-
sente-t-elle pas un désaveu des
syndicats ? « Avant notre arrivée en
1997, les contrats sociaux ne s’inté-
ressaient pas véritablement à la ré-
duction du chômage mais surtout à
la situation de ceux qui bénéficiaient
déjà d’un emploi », considère Mary
Murphy, représentante du secteur
communautaire. « Nous avons eu
également des tensions sur le fait de
savoir qui, des syndicats ou des asso-
ciations, représentait les chômeurs. »

Au siège de la Confédération des
syndicats, on préfère présenter les
choses de manière plus positive.
« L’ICTU représente un lien entre les
employeurs et les associations, as-
sure Paula Carey, elle-même
membre de l’ICTU. Nous avons tou-
jours soutenu le secteur communau-
taire dans ses revendications. D’ail-
leurs avant qu’il ait ses propres
représentants, nous avions, à la veille
de la négociation de chaque contrat
social, un défilé d’associations dans
nos locaux. »

Depuis, elles font entendre leur
propre voix au risque d’une cer-
taine cacophonie. « Il peut arriver
que les associations ne soient pas
d’accord entre elles », estime Gerry
Cribbin, coordinateur du partena-
riat au service du premier ministre.
Pour l’avenir, le gouvernement
veut que le quatrième pilier soit
« plus stratégique dans sa ré-
flexion ». « La situation économique
de l’Irlande change si rapidement
qu’il faut davantage imprimer une
direction plutôt que se perdre dans
les détails. »

Martine Laronche 

H
Philip J. Jennings
b Né en 1953, Philip J. Jennings
a été permanent au syndicat des
professions financières au
Royaume-Uni, avant de rejoindre,
en 1980, la Fédération
internationale des employés
et techniciens (Fiet) à Genève. 
b Elu à quatre reprises secrétaire
général de la Fiet depuis 1989,
il a préparé la fusion de celle-ci
au sein de l’Union Network
International, en janvier 2000.
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a GLOBALEMENT, le pourcentage d’acheteurs à distance est passé de
60 % à 56 % de la population française entre 1999 et 2000. La hausse de
30 % du nombre d’acheteurs sur Internet, pas plus que l’augmentation
des achats par téléphone, n’ont compensé la baisse de ceux qui utilisent
le courrier. 
a CES CHIFFRES résultent d’une étude réalisée par Sociovision pour La
Poste et la Fédération de la vente à distance, au cours du mois de mai, 
auprès d’un échantillon représentatif de 1 000 personnes.
a CERTAINS PRODUITS, comme les voyages et le vin, voient leur
nombre d’acheteurs à distance augmenter, alors qu’il régresse pour les
produits frais, les meubles, les produits d’entretien, entre autres. 

a LA CROISSANCE reste soutenue dans la zone euro. Au premier tri-
mestre 2000, le produit intérieur brut (PIB) a enregistré une hausse de
0,7 %, après 0,8 % au trimestre précédent. Les résultats sont identiques
pour l’ensemble de l’Union européenne.
a LES DÉPENSES d’investissement des entreprises (+ 2,1 % au premier
trimestre) et les exportations (+ 3,0 %), en enregistrant une forte accélé-
ration, ont été les deux principaux moteurs de l’activité alors que la
consommation des ménages stagnait. De leur côté, les importations ont
aussi vivement progressé (+ 3,2 %).
a CETTE PERFORMANCE demeure néanmoins nettement moins bonne
que celle réalisée par l’économie américaine. Celle-ci, en dépit de signes
de ralentissement, a affiché au cours des trois premiers mois de l’année
2000 une croissance de 5,2 % en rythme annuel, contre 2,8 % pour la zone
euro. 

a GRÂCE À LA REMONTÉE du cours des hydrocarbures, l’Algérie est en
voie de retrouver un bon solde courant. Mais cette amélioration ne suffi-
ra pas à sortir le pays de la crise économique. Il reste tributaire des hy-
drocarbures, qui représentent 25 % du PIB, 95 % des exportations et 60 %
des recettes fiscales. Le secteur productif demeure sinistré et le taux de
chômage officiel atteint 30 %.
a POUR LA BANQUE MONDIALE, un taux de croissance d’au moins
7 % serait nécessaire. Les réformes annoncées pour assainir les secteur
public et privé sont pénalisées par l’opacité des rouages institutionnels et
l’incertitude du processus de démocratisation. (Caisse des dépôts et consi-
gnations. )

H
UN CHIFFRE

17
millions

LE NOMBRE DE VOITURES
VENDUES EN UN AN

AUX ÉTATS-UNIS

Pour les économistes améri-
cains, les 17 millions de voitures
écoulées en rythme annuel (de
mai 1999 à mai 2000) sont le
meilleur signe que la croissance
– et notamment la consomma-
tion des ménages — se ralentit.
En février dernier, la frénésie
consumériste des ménages avait
poussé les ventes de voitures
jusqu’à 19 millions d’unités.
Certes le rythme actuel demeure
largement supérieur à ce qu’il
était dans le courant des an-
nées 90. Entre 1994 et 1998, les
ventes plafonnaient aux envi-
rons de 15 millions en moyenne
annuelle.

Cette décélération va-t-elle se
prolonger ? La question mérite
examen, dans la mesure où le ra-
lentissement peut aussi avoir des
causes conjoncturelles. A
commencer par la hausse des
prix de l’essence. Le prix du gal-
lon de sans-plomb a aujourd’hui
atteint le niveau record (pour les
Etats-Unis) de 1,6 dollar (1,68 eu-
ro, soit 11 francs environ), alors
que, au début de 1998 et tout au
long de 1999, le gallon valait ré-
gulièrement moins de 1 dollar.

Deuxième cause de ralentisse-
ment : le paiement de la dette
pénalise la trésorerie des mé-
nages. Bon nombre de crédits,
immobiliers notamment, placent
les foyers américains face à des
mensualités élevées. Enfin, la
chute des cours de Bourse a sup-
primé une ressource qui permet-
tait le renouvellement à bon
compte de l’équipement domes-
tique. Les ménages sont devenus
plus circonspects et ce n’est sans
doute pas un hasard si la chute
des ventes a commencé de ma-
nière plus significative à la mi-
mars, quand le Nasdaq a entre-
pris de décrocher des sommets
où il s’était envolé.

La Chine tente de consolider le rebond de sa croissance
La politique de relance
budgétaire devrait se
poursuivre, doublée
de la restructuration
des entreprises d’Etat
et du secteur bancaire

P our la première fois de-
puis 1996, la croissance
économique de la Chine
devrait s’accélérer cette

année. Les résultats des quatre
premiers mois montrent un rythme
de croissance du PIB (8,1 %) nette-
ment supérieur à celui de 1999
(7,1 %). Ce rebond est soutenu par
une reprise de la croissance indus-
trielle, qui atteint 11 % contre 9 %
en 1999. Les prix à la consomma-
tion ont cessé de baisser, indiquant
un redémarrage de la demande
interne. Les experts chinois esti-
ment que la croissance sera de
7,5 % sur l’année, et la plupart des
analystes étrangers la situent entre
7,5 % et 8 %.

Les facteurs qui expliquent ce 
rebond ne permettent cependant
pas d’affirmer que l’économie est
sortie du creux du cycle et qu’elle
est à l’abri d’un nouveau ralentisse-
ment. En effet, la reprise paraît es-
sentiellement liée aux programmes
de relance des dépenses publiques
mis en place au deuxième semestre
1999. Pour soutenir la consomma-
tion des ménages, le gouverne-
ment a augmenté de 30 % à 40 %
les salaires dans le secteur public,
les retraites et les allocations-chô-
mage ; en novembre il a en outre
introduit une taxe de 20 % sur les
intérêts des dépôts d’épargne. Un
nouvel effort budgétaire, financé
par des émissions de bons du Tré-
sor, a été consenti pour financer les
investissements dans le secteur pu-
blic. Résultat : le volume des ventes
au détail et de l’investissement en
capital fixe a progressé plus rapide-
ment au cours des quatre premiers
mois de 2000 qu’au cours de la
période correspondante de 1999.

DETTE PUBLIQUE ACCRUE
Toutefois, un rebond analogue

avait déjà eu lieu au premier tri-
mestre 1999, à la suite d’un pro-
gramme de dépenses budgétaires
lancé en 1998, mais ses effets
s’étaient progressivement estom-
pés. Les autorités ont annoncé la
poursuite d’une politique budgé-
taire expansionniste pour 2000,
afin d’assurer une croissance sou-
tenue sur l’année.

L’accroissement des dépenses
publiques avait déjà contribué
pour 1,5 point à 2 points à la crois-
sance en 1998 et 1999. Le creuse-
ment du déficit budgétaire depuis
1998 a entraîné un gonflement de la
dette publique, qui reste néan-
moins modeste (16 % du PIB en
2000, mais 6 % en 1997). Il est vrai
que l’abondance de l’épargne des
ménages rend aisé le financement
du déficit par l’émission de bons du
trésor, dont les taux d’intérêt
offrent une rémunération d’autant
plus attractive qu’elle n’est pas
soumise à l’impôt sur les intérêts
des comptes d’épargne. 

La demande extérieure ne joue
dans la croissance qu’un rôle mar-
ginal, mais qui devrait être positif
cette année. Au cours des quatre

premiers mois de 2000, les exporta-
tions chinoises ont fortement pro-
gressé (voir graphique). Ces perfor-
mances s’expliquent par la hausse
de la demande mondiale et par la
mise en place d’incitations fiscales
à l’exportation. La progression des
importations a aussi été forte
(+ 39 %) ; elle reflète en partie un
mouvement réel et en partie les ef-
fets de la lutte contre la contre-
bande, qui entraîne une augmenta-
tion des importations enregistrées
en douane. Au total, la demande
extérieure nette a contribué à la
croissance des quatre premiers
mois de cette année (0,4 point de
croissance), alors que sa contribu-
tion avait été négative en 1999.

Si les flux d’investissements di-
rects étrangers réalisés en Chine
ont continué à baisser au début de
cette année (– 5 % de janvier à mai
2000 par rapport à la même
période de 1999), reflétant la baisse
des contrats signés en 1998 et 1999,
la tendance devrait se retourner
dans les mois qui viennent car les
montants engagés ont fortement
augmenté (+ 29 % au cours des

quatre premiers mois de 2000). Ce
renversement de tendance apparaît
comme une des conséquences des
engagements pris par la Chine
pour adhérer à l’OMC, en parti-
culier l’ouverture du secteur des
services aux investissements étran-
gers directs.

Les flux de crédits internatio-
naux, en forte baisse en 1998 et en
1999, tendent à se stabiliser. La si-
tuation financière extérieure du
pays continue donc à être satisfai-
sante avec une dette extérieure de
152 milliards de dollars fin 1999, 
intégralement couverte par les ré-
serves de change, et un service de
la dette modéré (10 % des revenus
d’exportation). Cette évolution a
fait s’éloigner les risques de déva-
luation du renminbi ; elle permet
aux autorités de s’orienter vers une
plus grande flexibilité de la poli-
tique de change. 

OUVERTURE PROGRESSIVE
L’entrée dans l’OMC passe par

une baisse des droits de douane,
une élimination des quotas sur
l’importation de produits indus-
triels et l’ouverture progressive des
télécommunications et des services
financiers aux investissements
étrangers. Elle va se traduire par
une concurrence accrue sur le mar-
ché intérieur et pousse déjà à la
restructuration des entreprises et
du système bancaire. Car si elles
conditionnent la croissance à long
terme, ces réformes freinent dans
l’immédiat la demande des entre-
prises et des ménages et aggravent
les tensions sociales.

Le gouvernement a poursuivi
son programme de restructuration
de l’industrie d’Etat lancé en 1998.
Le nombre d’entreprises est ainsi
passé de 110 000 en 1997 à moins de
60 000 en 1999. Cela a permis au
secteur d’Etat d’afficher une hausse
de ses profits en 1999 et 2000, sans
que des progrès notables aient été
réalisés dans la gestion des entre-
prises, faute d’un système réglant
les droits et responsabilités respec-
tifs de l’Etat-propriétaire et des di-
rigeants d’entreprise. En outre,
malgré le licenciement de 5,6 mil-
lions de personnes en 1999 et les
5 millions supplémentaires prévus
en 2000 (soit environ 12 % des em-
plois publics), les entreprises d’Etat
sont toujours en sureffectif. Le
taux de chômage est largement
sous-estimé par les statistiques of-
ficielles (5 % de l’emploi urbain),
mais son ampleur réelle impose
une contrainte majeure à la poli-
tique économique.

L’année 2000 marque aussi une
étape importante dans l’assainisse-
ment des banques d’Etat, qui vont
être débarrassées d’une partie des
prêts non performants accumulés
avant 1996 (date de mise en vi-
gueur de la réforme bancaire). Une
structure de cantonnement, char-
gée de prendre en charge ces prêts,
a été mise en place auprès des
quatre grandes banques d’Etat.
D’ici la fin de l’année, elles auront
repris environ 4 % du total des
prêts, acquérant en échange des
prises de participation dans le capi-
tal des entreprises. Mais à l’issue de
cette opération, les créances dou-
teuses représenteront encore 20 %
du montant total des prêts selon
les estimations de la Banque cen-
trale de Chine, entre 30 à 60 % se-
lon les experts étrangers. Par ail-
leurs, les résultats de cette
opération ne pourront être appré-
ciés qu’à moyen terme : ils dépen-
dront d’une part de la manière
dont les structures de cantonne-
ment parviendront à valoriser ces
actifs, d’autre part de la capacité
des entreprises à éviter un nouveau
surendettement.

Françoise Lemoine
Centre d’études prospectives

et d’informations internationales.

PRODUCTION INDUSTRIELLE (fév. 00, en %)

PRIX À LA CONSOMMATION (avril 00, en %) 
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Les indicateurs économiques internationaux « Le Monde » / Eurostat
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DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES
(en produits manufacturés)

0,1 % (avril)    + 3,8 % 

TAUX D'ÉPARGNE 14,7 % (3e trim. 99) – 0.9

POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES – 0,9 % (3e trim. 99) + 1,2 %

COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards de francs)
(solde cumulé sur 12 mois)

+ 2,1 MdF (avril 00)

+ 93,6 MdF (00/99)

– 6,6 MdF

– 35,1 MdF

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES* + 1 (mai) – 10 **

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE*
opinion des chefs d'entreprise 
sur les perspectives générales de production

CRÉATIONS D'ENTREPRISES

+ 33 (mai)

23 390 (mai)

– 15 **

+ 8,6 %

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES***                         – 12,8 %

* solde de réponses, cvs, en %        ** solde net douze mois auparavant        *** par date de publication

3 212 (mars)

Les indicateurs français

Sources : Insee,  Douanes
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Source : Eurostat

La bonne tenue de l'activité se confirme
Evolution trimestrielle du PIB, en %
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La Russie conforte sa mainmise sur le gaz et le pétrole de la Caspienne
Les projets des
Etats-Unis et de leur
allié turc se heurtent
aux intérêts des pays
producteurs et des
pétroliers occidentaux

ISTANBUL
de notre correspondante

L a Russie est-elle en train
de reprendre le dessus en
Asie centrale ? La ques-
tion se pose avec une

nouvelle acuité après la signature,
en mai dernier, d’un accord entre le
président turkmène Saparmurat
Niyazov et le président russe Vla-
dimir Poutine, qui prévoit l’expor-
tation de 10 milliards de mètres
cubes de gaz vers la Russie.

Cet accord menace un autre pro-
jet, ardemment soutenu par les
Etats-Unis, le Trans-Caspian Pipe-
line (TCP), qui envisageait l’envoi
de 30 milliards de mètres cubes de
gaz turkmène vers la Turquie par le
biais d’un gazoduc de 2 000 kilo-
mètres de long, construit en partie
sous la mer Caspienne. Bien que le
ministre turc de l’énergie, Cumhur
Ersumer, ait récemment affirmé
que le projet serait réalisé, il a ad-
mis qu’il était confronté à des « dif-
ficultés ».

« Tous les pipelines existants, pé-
trole et gaz, passent par la Russie »,
explique Necdet Pamir, un expert
du Centre d’études stratégiques
eurasiennes (ASAM) à Ankara.
« Plutôt que d’attendre la réalisation
de projets qui leur permettront de
vendre leurs ressources à des prix
plus élevés dans le futur, ces pays
préfèrent saisir l’occasion qui se pré-
sente immédiatement, même s’ils
vendent à un tiers du prix. »

Afin d’en limiter les coûts, l’ad-
ministration américaine avait sug-
géré que le TCP soit développé en

conjonction avec son autre projet,
l’oléoduc Bakou-Ceyhan, qui de-
vrait acheminer le pétrole d’Azer-
baïdjan vers un terminal pétrolier
situé sur la côté méditerranéenne
de la Turquie, principale alliée des
Etats-Unis dans la région.

Les démarches diplomatiques
des Américains et des Turcs ont,
après de nombreux revers,
convaincu tous les Etats concernés,
notamment l’Azerbaïdjan et la
Géorgie. Mais les compagnies pé-
trolières n’ont pas embrassé le pro-
jet avec le même enthousiasme en
raison du coût de l’oléoduc, qui de-
vrait dépasser 2,4 milliards de dol-
lars (2,5 milliards d’euros). Cette
dépense apparaît d’autant plus éle-
vée que les réserves pétrolières
d’Azerbaïdjan se sont jusqu’à
présent révélées décevantes. La
seule façon de rentabiliser le pipe-
line serait de l’utiliser pour expor-
ter également du pétrole kazakh.

Parmi les voies d’exportation al-
ternatives figure un pipeline vers le
port russe de Novorossisk, une op-
tion à laquelle les Turcs sont oppo-

sés pour des raisons écologiques,
puisqu’elle implique un accroisse-
ment du trafic pétrolier dans le
Bosphore. L’exportation via l’Iran
est une option attrayante puisque
la distance est réduite, mais les
conditions politiques ne sont pas
encore favorables à un tel projet.
Cette situation pourrait cependant
changer si les réformistes de Téhé-
ran consolidaient leur position.

Au-delà de l’importance straté-
gique que les projets américains
donneraient à la Turquie, les auto-
rités d’Ankara souhaitent la diver-
sification des voies d’accès de leurs
ressources énergétiques. La Tur-
quie souffre en effet d’un déficit
chronique d’électricité, et souhaite
diminuer sa dépendance énergé-

tique à l’égard de Moscou, qui
fournit pour l’instant 70 % du gaz
utilisé. Le gazoduc actuel suit une
longue trajectoire à travers l’Eu-
rope de l’Est, ce qui cause des pro-
blèmes sérieux : l’augmentation de
la demande dans ces pays en cas de
grand froid limite les quantités de
gaz qui atteignent Ankara, occa-
sionnant de nombreuses coupures
de courant.

UN GAZODUC SOUS LA MER NOIRE
Mais sur ce point également, la

Russie semble prendre le dessus.
En concurrence directe avec le TCP,
Moscou a développé le Blue
Stream, un projet de 3,2 milliards
de dollars (3,3 milliards d’euros),
particulièrement ambitieux du

point de vue technique puisqu’il
prévoit un gazoduc de 1 200 kilo-
mètres reliant directement la Rus-
sie à la Turquie sous la mer Noire,
à une grande profondeur. Alors
que le TCP semble avoir du plomb
dans l’aile, la construction du Blue
Stream, entreprise par la compa-
gnie gazière russe Gazprom en
coopération avec la firme italienne
ENI et avec des crédits italiens et
japonais, a commencé en avril de
cette année. Le gazoduc pourrait
être prêt dès 2002 et devrait déli-
vrer 16 milliards de mètres cubes
supplémentaires. « La Turquie sera
alors de plus en plus dépendante de
la Russie pour son énergie, déclare
Necdet Pamir. Du point de vue de la
sécurité nationale, c’est une erreur. »

Paradoxalement, l’un des fac-
teurs d’affaiblissement du projet
TCP, et donc de renforcement de
l’influence russe, a été la décou-
verte récente de réserves gazières
en Azerbaïdjan. Les autorités de
Bakou insistent donc pour que le
TCP exporte non seulement du
gaz turkmène, mais également la
production locale. Mais tout ré-
cemment, les compagnies qui
produisent le gaz azerbaïdjanais à
Shah Deniz, BP et Amoco, ont ap-
proché les autorités turques avec
une offre commercialement plus
attrayante que le TCP, qui pren-
drait effet d’ici 2002 ou 2003.

Les Américains n’ont cependant
pas perdu espoir. Les négocia-
tions, houleuses, se poursuivent
avec le dirigeant turkmène ; quant
à Bakou-Ceyhan, les obstacles po-
litiques ont désormais été sur-
montés, et la phase financière – la
plus difficile – est sur le point de
débuter. Les autorités turques et
américaines affirment avec
confiance que le pétrole du Cau-
case sera bientôt exporté par
l’oléoduc de Bakou-Ceyhan, mal-
gré les difficultés rencontrées.

Sur l’échiquier énergétique de
la Caspienne, la partie continue,
et il est probable qu’il n’y aura pas
qu’un seul gagnant. Mais il est
d’ores et déjà évident que,
contrairement aux attentes des
Américains, la Russie, bien qu’elle
soit économiquement affaiblie,
est loin d’être hors du jeu.

Nicole Pope

Le patronat européen
soigne son influence 

L’Unice a besoin d’un
cadre communautaire
favorable pour aborder
la mondialisation

U n millier de chefs d’en-
treprise – et non des
moindres – étaient réu-
nis à Bruxelles, les 9 et

10 juin derniers, sous l’égide de la
Fédération des entreprises de Bel-
gique et de l’Unice, l’Union des
confédérations d’industries et du
patronat européen, et en présence
de onze commissaires européens
et du président de la Commission,
Romano Prodi.

Finalité de cette première édi-
tion de l’European Business Sum-
mit : favoriser le dialogue entre
décideurs politiques et respon-
sables économiques. Au menu : le
commerce électronique, l’innova-
tion, les nouveaux marchés, avec
tout ce que cela suppose en
termes de flexibilité, de simplifica-
tion des processus réglementaires
ou encore de fiscalité. La dimen-
sion sociale du sujet était, elle,
étrangement absente. Le moins de
régulation possible, c’est avant
tout ce qu’étaient venus demander
les chefs d’entreprise.

« La progression de la construc-
tion européenne nous conduit au-
jourd’hui à faire entendre notre voix
pour peser, à la source, sur les orien-
tations qui sont prises », explique le
patron des patrons européens,
George Jacobs, défendant la fonc-
tion de lobbying de son organisa-
tion. « L’Unice est la voix du patro-
nat, elle parle au nom de 16 millions
d’entreprises. Elle a un rôle d’acteur
social, mais aussi d’information sur
les enjeux des entreprises. Bien que
moins connue parce que moins en-
gageante que dans le domaine so-
cial, cette mission nous occupe da-
vantage aujourd’hui », insiste-t-il.

Par souci d’efficacité, l’instance
patronale a procédé, il y a un an, à
une réforme de ses modes de déci-
sion. Elles sont désormais adop-
tées, non plus à l’unanimité, mais
à la majorité qualifiée, à l’excep-
tion de celles touchant à la fiscali-
té, pour lesquelles 75 % des suf-
frages sont requis, et de celles
relatives au dialogue social. Dans
ce domaine, 80 % des suffrages
sont nécessaires pour ouvrir des
négociations, et l’unanimité pré-
vaut pour la signature d’accords.

« DURCISSEMENT DE TON »
L’Unice n’a jamais été très al-

lante sur le dialogue social euro-
péen. Mais, sous la pression des
Commissions Delors, puis Santer,
le patronat européen s’est bon gré
mal gré plié au jeu, soucieux avant
tout d’empêcher les distorsions de
concurrence et préférant éviter de
se voir imposer des directives. « A
l’époque, la Confindustria italienne,
le BDA allemand et le CNPF pous-
saient alors au dialogue social euro-
péen », se souvient Jean Lapeyre,
secrétaire général adjoint de la

Confédération européenne des
syndicats (CES). Or aujourd’hui,
constate lui-même l’un des plus
fervents partisans, au sein de
l’Unice, de ce dialogue, « on assiste
à un durcissement du ton de ces pa-
tronats nationaux, qui rejaillit sur
l’Unice ».

« Ceux qui sont désormais à la
tête des organisations patronales
nationales voient d’autant moins
l’intérêt d’une régulation au niveau
européen que la Commission ac-
tuelle est moins pressante qu’elle ne
l’était hier vis-à-vis des partenaires
sociaux », ajoute un observateur
de longue date des relations so-
ciales européennes. « L’Unice n’a
pas foncièrement changé, appuie
Jean Lapeyre, mais le contexte ac-
tuel lui est plus favorable pour faire
valoir clairement ses positions. »
L’heure n’est plus à l’adoption
d’une politique commune en ma-
tière d’emploi, mais au benchmar-
king, c’est-à-dire à la comparaison
des modèles nationaux pour pous-
ser à leur convergence vers les plus
performants.

« L’Unice reste en fait assez peu
européenne, analyse Maurice
Braud, chercheur à l’Institut de re-
cherches éconmiques et sociales
(IRES). Le projet d’une Europe ré-
gulatrice n’est pas le sien. Mais la
nécessité d’assurer aux entreprises
européennes un environnement suf-
fisamment compétitif pour faire
face à leurs concurrents internatio-
naux la pousse à renforcer son in-
fluence au niveau européen. La
stratégie européenne de l’Unice
n’est en fait qu’un tremplin pour
que les entreprises puissent jouer
leurs cartes sur la scène mondiale. »

« Nos prises de position sont dic-
tées par des évidences : la compéti-
tivité, le besoin de flexibilité sont des
réalités. La globalisation nous force
à être plus clair », explique lui-
même George Jacobs. Belge de
sensibilité démocrate-chrétienne,
européen convaincu, celui-ci se
montre néanmoins soucieux de
garder une ouverture sur le plan
social. Mais, sur cette question,
est-il vraiment suivi par toute son
organisation ? Rien n’est moins
sûr, comme en témoigne le revers
qu’il a essuyé sur la question de
l’information-consultation des tra-
vailleurs, sur laquelle il a dû se ré-
signer à ne pas ouvrir de négocia-
tions avec la CES.

Laetitia Van Eeckhout 
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Quand les élus s’en mêlent
A droite et à gauche, le consensus existe aujourd’hui sur la baisse

des prélèvements obligatoires. L’alourdissement continu de la pres-
sion fiscale depuis le début des années 80 et le retour de la crois-
sance placent aujourd’hui toute équipe gouvernementale devant la
tâche délicate d’infléchir la courbe fiscale. Quels impôts baisser ?
Quelles dépenses réduire en contrepartie ? Telle est la double bar-
rière entre laquelle les acteurs politiques sont contraints de se posi-
tionner. Longtemps endormis, les élus ont entrepris de s’intéresser à
ces questions. Nul doute que l’étude du COE prête à débat. Elle a
toutefois deux aspects positifs : elle montre que les élus ont choisi
de monter d’un cran le niveau de leur intervention dans le débat pu-
blic, et qu’ils ont compris qu’il ne fallait pas laisser le monopole de
l’expertise au seul ministère des finances.

Comment financer la baisse des impôts
par la réduction des dépenses publiques ?

Deux chercheurs
ont calculé les effets
macroéconomiques de
différents scénarios. 
Et trouvé la recette
miracle – en théorie

E n prévision des prochains
débats budgétaires, la
commission des finances
du Sénat a demandé au

Centre d’observation économique
(COE) de la Chambre de
commerce et de l’industrie de Paris
(CCIP) d’étudier les conséquences
d’une baisse des prélèvements
obligatoires de 2,9 points de PIB
sur quatre ans, soit près du double
de celle qui est actuellement envi-
sagée par le gouvernement Jospin
(1,6 %). Un travail qui a été remis
en mai dernier aux élus.

Partant de l’hypothèse d’un
abaissement du poids des prélève-
ments de 45,3 % à 42,4 % du PIB en
quatre ans, Marie-Claire Marchesi
et Stéphane Roudet, les deux ex-
perts du COE, ont étudié les réper-
cussions macroéconomiques de
trois scénarios possibles : baisse de
la TVA et de l’impôt sur le revenu

(IR), baisse de l’impôt sur le reve-
nu et des charges sociales des em-
ployeurs, baisse de la TVA et de
l’impôt sur les bénéfices (IS).

Première constatation : « La
baisse des prélèvements obligatoires
a des effets bénéfiques sur la crois-
sance car elle améliore le revenu
des acteurs économiques et donc le
revenu national. » Mais tous les
impôts n’ayant pas la même fonc-
tion, une baisse de la fiscalité doit
répondre d’abord à un objectif. Si
l’on vise l’emploi, « il ressort claire-
ment que la baisse des cotisations
sociales employeurs apparaît
comme le levier le plus bénéfique à
moyen terme, à la fois pour l’activité
et pour l’emploi ». Au terme des
quatre années, le chômage aura
fléchi de 1,4 % contre une stabilisa-
tion (de 0 % à 0,2 %) pour les scé-
narios prévoyant d’autres baisses
d’impôts. Autres conséquences
positives : la demande intérieure
(par l’investissement plutôt que
par la consommation) et les ex-
portations (+ 6 points) sont dyna-
misées, et le mouvement désinfla-
tionniste est accentué (baisse
importante des prix et des salaires
nominaux), ce qui finit par avoir
des effets bénéfiques pour la
consommation.

Une baisse régulière – 0,7 % par
an pendant quatre ans – de l’impôt
sur le revenu et des cotisations so-
ciales permet aussi de dynamiser
la croissance (+ 3 % la 4e année), de
réduire les taux d’intérêt (– 1,2 %
sur les taux courts à la fin du pro-
cessus), sans parler de la balance
des paiements courants qui enre-
gistre un déficit plus faible que

dans les autres formules. Point
fondamental : la baisse des charges
sociales est celle qui pèse le moins
sur le budget de l’Etat. Le déficit
budgétaire s’accroît de 2 points
contre 2,3 en cas de baisse de l’IR
et de la TVA et 2,5 pour une baisse
associant la TVA et l’IS.

Le travail de nos deux chercheurs
aurait pu s’arrêter là. Mais, compte
tenu du déficit budgétaire quasi
structurel, il n’était pas sérieux
d’envisager une baisse des recettes
sans examiner les moyens de la
compenser par une baisse des dé-
penses. Car même si la baisse des
charges sociales engendre en prin-
cipe un surcroît d’activité écono-
mique générateur de recettes, ces
dernières sont insuffisantes pour
éviter un accroissement du déficit.

SUBVENTIONS AUX ENTREPRISES
Choisissant là encore trois va-

riables – baisse de la consomma-
tion publique (hors salaires), baisse
des subventions aux entreprises,
ou mélange des deux –, Marie-
Claire Marchesi et Stéphane Rou-
det constatent que toute contrac-
tion du train de vie de l’Etat pro-
duit une baisse importante du PIB
(entre 0,9 % et 0,7 % par an pen-
dant quatre ans), une chute de l’in-
vestissement (1,8 % la première an-
née et 0,8 % la dernière) ainsi
qu’une légère hausse du chômage.
Une baisse des subventions aux en-
treprises n’a en revanche guère
d’impact sur le PIB (– 0,1 % par an)

ni sur l’investissement (– 0,1 % à
– 0,2 %), et se révèle d’un effet nul
sur le chômage. Un mélange des
deux en revanche se borne à atté-
nuer les effets quelque peu rava-
geurs de la baisse de la consomma-
tion publique. Dans tous les cas, le
solde budgétaire s’améliore de
presque un point de PIB (entre
0,8 % et O,9 %).

Choisissant au final un scénario
associant la baisse des charges so-
ciales et de l’IR à un « mixte » mé-
langeant baisse de la consomma-
tion de l’Etat et baisse des
subventions aux entreprises, les
chercheurs du COE concluent
qu’« il apparaît possible de financer
une baisse des prélèvements obliga-
toires par une baisse des dépenses
publiques ». Car même si, dans tous
les cas de figure, la baisse des dé-
penses publiques génère à court
terme des conséquences négatives
sur la croissance, « les effets béné-
fiques d’une baisse de la pression fis-
cale dominent à moyen terme (le
taux de chômage est toujours en re-
trait), sauf dans le cas d’une baisse
de l’impôt sur les bénéfices ». 

Au terme du scénario retenu,
soit quatre années, la croissance
est en hausse de 1,7 %, la consom-
mation de 1,8 %, l’investissement
de 2,4 % ; le chômage a baissé de
2,2 % et les prix à la consommation
de 9,7 %. Le tout sans détérioration
du solde budgétaire.

Yves Mamou

Les Etats-Unis accroissent leur avance
sur l’Europe en matière d’Internet

Le Vieux Continent 
est pénalisé par le coût
des communications 
et un environnement 
peu favorable aux
entreprises innovantes

C ontrairement au courant
de pensée dominant, les
pays européens ne se-
raient pas en train de

rattraper le retard pris sur les Etats-
Unis en matière de développement
d’Internet, estime l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE). Bien au
contraire. Dans une étude intitulée
« Une nouvelle économie ? Les
changements dans l’impact de l’in-
novation et des technologies de
l’information sur la croissance »,
publiée à l’occasion du conseil des
ministres de l’OCDE qui se tient de
lundi à mercredi à Paris, cette orga-
nisation multilatérale affirme
même que l’avance américaine sur
les réseaux ne fait que s’accroître.
Ce qui pourraît encore accentuer
les écarts de croissance observés
depuis dix ans entre les différents
pays de l’OCDE.

Comme nombre d’économistes,
l’OCDE estime en effet que les
nouvelles technologies de l’infor-
mation jouent un rôle crucial dans
l’évolution du produit intérieur
brut d’un pays. Le nombre d’ordi-
nateurs hébergeant des applica-
tions Internet (Internet host) conti-
nue en effet de croître plus vite aux
Etats-Unis que dans le reste du
monde, estime l’OCDE. « Entre
1999 et mars 2000, les Etats-Unis ont
connecté 25,1 ordinateurs supplé-
mentaires par millier d’habitants,
comparés à 5,5 au Royaume-Uni,
4,1 au Japon, 3 en Allemagne et
2,7 en France. »

L’augmentation, aux Etats-Unis,
du nombre de serveurs sécurisés,
c’est-à-dire d’ordinateurs connec-
tés à Internet et dotés des logiciels
nécessaires pour garantir des tran-
sactions sécurisées contre les
fraudes, dans le cas de paiement
par carte de crédit, par exemple,
est frappante (voir graphique). Cet
indicateur est particulièrement in-
téressant dans la mesure où il est
nécessaire de disposer de telles ma-
chines pour assurer le développe-
ment du commerce électronique.

« Il semble que les Etats-Unis bénéfi-
cient d’un cercle vertueux, lié à l’effet
réseau, grâce auquel la demande et
l’offre de services basés sur Internet
et le commerce électronique se ren-
forcent mutuellement. »

Perversité du système : plus les
Français utilisent Internet, plus ils
contribuent, dans une certaine me-
sure, à cet état de fait. Les serveurs
américains, au rapport prix-perfor-
mance très attractif grâce aux
économies d’échelle dégagées, hé-
bergent en effet de nombreux sites
étrangers. « Quatre des dix sites
Web français les plus visités, dont
le nom de domaine se termine en
“.fr”, sont situés en Suède, en Alle-
magne, et... aux Etats-Unis. Ces
mêmes pays hébergent également
cinq des dix sites anglais, en “.uk” les
plus visités. »

Le coût des télécommunications
serait évidemment partiellement
responsable de cette situation, pré-
cise l’OCDE, qui ne manque jamais
une occasion de vanter les mérites
du libéralisme et de la libre concur-
rence ! Les trois pays dans lesquels
on trouve le plus d’ordinateurs hé-
bergeant des applications Internet
par habitant, les Etats-Unis, la Fin-
lande et l’Islande, sont aussi ceux
où les prix de connection à Internet
sont les plus bas. Or, malgré la
baisse des tarifs observée en Eu-
rope, « le prix d’une ligne louée d’un
débit de 2 mégabits par seconde, as-
surant des liaisons intra-euro-
péennes, est six fois plus élevé qu’aux
Etats-Unis, pour des liaisons à l’inté-
rieur du continent nord-améri-
cain ».

MANQUE DE CAPITAL-RISQUE
Pour les particuliers, le coût prin-

cipal pour accéder à Internet reste
celui de l’utilisation de « la boucle
locale », dont on sait qu’elle n’est
pas encore ouverte à la concur-
rence en France. Les écarts de TVA
sur les télécommunications sont
aussi un facteur aggravant,
constate l’OCDE.

Là ne sont pas les seuls freins à
un « environnement adéquat », es-
time l’OCDE, qui dresse une liste

d’une dizaine de facteurs caracté-
ristiques de cet environnement.
Parmi ceux-ci, figurent l’existence
de marchés financiers adaptés aux
firmes innovantes (comme le Nas-
daq, le Nouveau Marché, etc.) et de
réseaux de capital-risqueurs. Or, là
encore, malgré le développement
rapide du capital-risque en Europe
depuis 1995 (et particulièrement en
Belgique, en Finlande, en France et
en Allemagne), « l’Europe a deux
ans de retard sur les Etats-Unis, en
termes de niveau d’investissement en
capital-risque », estiment les au-
teurs du rapport.

Certes, les téléphones mobiles,
dont on sait qu’ils sont plus répan-
dus en Europe qu’aux Etats-Unis,
pourraient être un moyen de ré-
duire le fossé existant entre le Nou-
veau et le Vieux Continent. Mais
plusieurs défis doivent être sur-
montés, estiment les auteurs du
rapport. Le premier est technique :
il s’agit du « nombre limité de fré-
quences disponibles et du défi de ce
que cela implique pour disposer
d’accès Internet à haut débit ». Le
second est à nouveau tarifaire. Les
coûts des communications vocales
sur téléphone mobile sont très éle-
vés. D’autant que, dans plusieurs
pays jouissant de forts taux de pé-
nétration dans la téléphonie mo-
bile, les consommateurs utilisent
des cartes prépayées, « l’un des
moyens les plus chers pour télépho-
ner ». En conséquence, vu l’ex-
trême sensibilité aux prix des utili-
sateurs d’Internet, « la structure et
les tarifs des cartes prépayées de-
vront changer radicalement pour in-
citer les gens à utiliser leur mobile
pour des applications Internet ».

Seules un certain nombre de dé-
cisions politiques pourraient per-
mettre d’inverser la tendance,
concluent les auteurs. En matière
de dérégulation, bien sûr, mais aus-
si de formation, de fiscalité et d’im-
migration, pour attirer des travail-
leurs qualifiés.

Annie Kahn 

H
HISTOIRE DE L’ÉCONOMIE

p a r B e r n a r d K a p p

Un créneau astucieux :
le village de vacances

L ’histoire débute pendant l’été 1935 lorsqu’un forain de
trente-six ans, Billy Butlin, achète une vaste prairie en bor-
dure de mer, non loin de Skegness, sur la côte est de l’Angle-
terre. Déjà propriétaire de plusieurs dizaines de salles de

jeu, de manèges et de ménageries dans diverses stations balnéaires
du pays, il se propose cette fois d’investir toutes ses ressources finan-
cières dans un projet original qu’il a mûri au fil des ans : la construc-
tion d’un vaste camp de vacances offrant à la fois hébergement et
distractions de toutes sortes à un large public populaire.

Billy Butlin a en effet été frappé par les difficultés rencontrées par
les vacanciers les moins fortunés, et notamment par les couples avec
enfants, qui sont condamnés, faute de pouvoir s’offrir des chambres
d’hôtel, à prendre pension chez des particuliers, selon la formule ty-
piquement britannique du Bed & Breakfast. Les logeuses ayant l’ha-
bitude d’interdire l’accès de leur maison pendant la journée, le jeune
entrepreneur a remarqué que leurs pensionnaires errent comme des
âmes en peine lorsque le mauvais temps les empêchent de rester sur
la plage. Il lui semble dès lors évident qu’une formule bon marché
permettant de s’occuper toute la journée à proximité immédiate de
son logement doit forcément rencontrer un succès immédiat...

Son Butlin Luxury Holiday Camp, construit à marche forcée pen-
dant l’automne et l’hiver 1935, est conçu pour accueillir mille per-
sonnes par semaine. On y trouve tout d’abord six cents chalets de
tailles variables, en béton et en bois, regroupés par îlots. Meublés
très sommairement, ces logements familiaux ont tous l’électricité et
l’eau courante, mais il faut généralement partager la salle de bains
avec les occupants du cabanon voisin. Le centre du camp est occupé
par toute une série de bâtiments à usage collectif : une immense salle
à manger où les repas sont servis à heures fixes sur de longues tables
d’hôtes, un gymnase, une batterie de salles de billard et de ping-
pong, un salon de lecture, un théâtre et une vaste salle de bal. Au
cœur du domaine, on trouve également des équipements sportifs de

plein air : une grande piscine,
des courts de tennis, des terrains
de cricket et même un petit lac
pour les amateurs de canotage.
Quant aux bâtiments de service
(la réception et l’administration,
l’infirmerie, la blanchisserie, les
cuisines, etc.), ils sont discrète-
ment placés à l’entrée ou en pé-
riphérie.

Le lancement commercial de
l’entreprise ne pose guère de
problèmes. Il suffit en effet
d’une simple demi-page de pu-
blicité dans le Daily Express, le
plus lu des grands journaux po-
pulaires de l’époque, pour que
plusieurs milliers de familles en-
voient réservations et mandats
d’acompte. Si bien que le camp
affiche complet pour son ouver-
ture, le samedi de Pâques 1936.
Mais une mauvaise surprise at-
tend Billy Butlin et son équipe :
leurs clients sont certes admira-
tifs devant les équipements
sportifs mis à leur disposition,
mais ils ne les utilisent guère.
Pire, ils se côtoient sans se parler
et semblent s’enfoncer peu à peu
dans l’ennui. Que faire pour évi-
ter la catastrophe ? Butlin tente

une expérience : il demande à l’un de ses collaborateurs qui a fait un
peu de scène dans sa jeunesse de prendre le micro pendant les repas
et d’inviter les convives à se présenter à leurs voisins. Puis à répondre
par acclamation à ses questions et à ses salutations.

Ces premières interventions ayant déjà permis de faire fondre la
glace, Butlin décide de poursuivre dans cette voie et de pratiquer
l’animation collective de façon systématique. En quelques jours, il
forme à cet effet un véritable corps d’animateurs qu’il affuble de
vestes rouges marquées d’un gros B blanc brodé sur la poitrine afin
que les clients puissent facilement les repérer. Leurs missions ? Elles
tiennent en quelques mots : pousser les gens à s’amuser et à partici-
per à un maximum d’activités, donner des conseils à tout le monde,
et surtout mettre de la bonne humeur. L’objectif étant désormais de
créer des événements et de favoriser les activités collectives, il orga-
nise ensuite tout au long de la journée une multitude de compéti-
tions sportives, de jeux de plage et de concours les plus divers.

Cette politique de « bonheur obligatoire » rencontre immédiate-
ment un franc succès. Les clients repartent enchantés après leur se-
maine de séjour et le font savoir. Du coup, il faut refuser du monde
dès le premier été. Butlin engage donc des travaux dès le mois de
septembre 1936 pour doubler la capacité d’accueil de son premier
camp et pour en construire un deuxième dans une autre station bal-
néaire, à Clacton. Et il lance une importante campagne de promotion
afin de recruter suffisamment de nouveaux clients. Son slogan : « Ho-
lidays with pay, holidays with play. A week’s holiday for a week’s wage. »
Le coût d’une semaine de séjour – 3 livres sterling dans les périodes
les moins demandées, sans les frais de transport – est en effet compa-
rable au salaire hebdomadaire d’un employé ou d’un ouvrier qualifié.

Les saisons 1937 et 1938 remplissent toutes leurs promesses et l’ex-
pansion des camps de vacances Butlin se poursuit à un rythme spec-
taculaire. En septembre 1939, lorsque la guerre éclate, la capacité de
Skegness a été portée à cinq mille personnes, celle de Clacton à deux
mille et la construction d’un troisième établissement a été engagée à
Filey, dans le nord de l’Angleterre.

L’affaire prend un nouveau départ en 1946, avec des camps rénovés
et modernisés. Ils sont désormais équipés de systèmes de sonorisa-
tion qui diffusent de la musique entrecoupée d’annonces diverses. Et
la clientèle commence à changer. Butlin cherche en effet à attirer une
clientèle un peu moins populaire – et donc plus argentée et plus dé-
pensière. Il met pour cela l’accent sur la danse, et fait venir des or-
chestres et des chanteurs réputés pour animer les soirées. Résultat :
une nouvelle période d’essor rapide, qui va durer une quinzaine d’an-
nées. En 1960, on compte désormais neuf camps Butlin sur les côtes
britanniques, avec une capacité totale de quarante-huit mille lits. 

Mais le forain, devenu milliardaire, n’est plus seul sur son créneau.
Les villages de vacances se multiplient sous diverses enseignes sur
toutes les côtes du Royaume-Uni. Sa formule donne même des idées
de l’autre côté du Channel. C’est ainsi qu’un certain Gérard Blitz,
après avoir lu un reportage enthousiaste sur « les villages de la joie »,
a décidé en 1951 de proposer des séjours sportifs et bon enfant sur
une plage des Baléares. Sa raison sociale ? Club Méditerranée...

Le Butlin Luxury
Holiday Camp, conçu
pour accueillir
mille personnes
par semaine, affiche
complet pour son
ouverture, le samedi
de Pâques 1936. Mais
les clients semblent
s’enfoncer peu à peu
dans l’ennui. Butlin
décide alors de
pratiquer l’animation
collective de façon
systématique

Source : OCDE

La croissance des serveurs Internet sécurisés
Nombre de serveurs sécurisés par million d'habitants
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Les gouvernements doivent veiller à ce
que la croissance et les marchés profitent 
aux populations démunies en leur offrant 
trois principes essentiels : l’opportunité, 
la sécurité et l’inclusion dans la vie politique

Lundi 26 juin, s’est ouverte à Paris,
pour trois jours, la deuxième 
Conférence européenne annuelle sur
l’économie du développement (ABCDE),
organisée par la Banque mondiale 
et le Conseil d’analyse économique, 
sur le thème « Penser le développement
au tournant du millénaire ». 
Cette manifestation s’inscrit 
dans le cadre d’une « Semaine 
du développement » organisée 
par le gouvernement. Nous publions 
ici le point de vue de trois des éminents
économistes présents à cette conférence. 

Dans sa finalité, 
le développement 
ne peut être dissocié de la
vie des gens et des libertés
dont ils jouissent

La démocratie donne aux
déclassés économiques
un moyen d’expression 
politique lorsque survient 
une récession

Plus que la division
ethnique, la cause de
la violence politique
sur ce continent est
l’échec de l’Etat à
remplir ses fonctions
de redistribution

Quel gouvernement pour vaincre 
la pauvreté ? p a r N i c h o l a s S t e r n

E st-il envisageable d’élimi-
ner la pauvreté ? L’am-
pleur du défi ne fait aucun
doute. Environ 20 % des

six milliards d’habitants de la pla-
nète ont moins de l’équivalent de
1 dollar par jour pour subsister. A
l’échelle mondiale, un enfant sur
quatre souffre de malnutrition. Et
dans certains pays le sida a déjà ré-
duit à néant plusieurs décennies de
progrès dans l’allongement de l’es-
pérance de vie.

Pourtant, globalement, le monde
est plus riche qu’il y a cinquante
ans. Et le progrès de nos connais-
sances nous permet de penser que
la grande misère n’est pas inhé-
rente à la condition humaine.

L’analyse de la pauvreté a évolué.
Elle est aujourd’hui à la fois plus
complexe et plus pointue. Au len-
demain de la seconde guerre mon-
diale, la plupart des économistes,
constatant le mauvais fonctionne-
ment des marchés dans les pays en
développement, estimaient qu’un
rôle majeur devait revenir à l’Etat,
notamment dans le choix des inves-
tissements.

L’expérience du colonialisme et
de la Grande Dépression, les pre-
miers succès apparents de la plani-
fication centrale dans l’ex-Union
soviétique et les médiocres perfor-
mances à l’exportation des pays en
développement en général mode-
lèrent profondément cette ap-
proche, qui prônait des politiques
économiques fondées sur l’indus-
trialisation et la substitution aux
importations, toujours sous la di-
rection de l’Etat.

A la fin des années 60 et pendant
les années 70, devant les échecs de
plus en plus visibles de cette straté-
gie et l’accumulation des investisse-

ments improductifs, les experts se
sont penchés de plus près sur les
principes microéconomiques fon-
damentaux et parlèrent de l’impor-
tance du juste prix, autrement dit
de la vérité des prix. Des défail-
lances du marché, l’attention se
porta sur les défaillances de l’Etat,
en particulier sur des problèmes
tels que la recherche de rentes, les
tracasseries et la gabegie de l’ad-
ministration. Il en résulta, dans
les années 80, un ensemble de
prescriptions à l’intention des
gouvernements, comprenant la li-
béralisation, la privatisation et la
stabilité macroéconomique, qui
constitua ce qu’on a depuis appe-
lé l’ajustement structurel.

Au cours de la dernière décennie,
beaucoup de pays en développe-
ment et en transition, mais pas
tous, loin s’en faut, ont engagé des
réformes dans ce sens. Certains,
dont des géants tels que la Chine,
ont réalisé des progrès specta-
culaires, bien qu’inégaux, dans
l’amélioration des conditions de vie
de leur population. Dans l’en-
semble, ces réformes ont donné des
résultats positifs. Mais certains pays
ont aussi dû faire face à d’impor-
tants obstacles, voire à des échecs,
dont les plus défavorisés ont été les
premières victimes. Aujourd’hui,
une conclusion s’impose : pour que
les marchés fonctionnent correcte-
ment, ils ont besoin d’institutions
solides et d’une bonne gouver-
nance. Rechercher le « bon prix »
ne suffit pas : il faut aussi de
« bonnes institutions ».

On commence également à
comprendre que si l’augmentation
de la richesse nationale est une
condition nécessaire de la réduc-
tion de la pauvreté, elle n’est pas

suffisante. Les gouvernements
doivent également veiller à ce que
la croissance et les marchés pro-
fitent aux populations démunies en
leur offrant les trois principes es-
sentiels que sont l’opportunité, la
sécurité et l’inclusion. 

L’opportunité, c’est la possibilité
de participer à la croissance écono-
mique, ce qui suppose au préalable
d’avoir accès aux services d’éduca-
tion et de santé. La sécurité, c’est
donner les moyens de se prémunir
aussi bien contre les catastrophes
naturelles que contre les chocs liés
aux restructurations et aux ré-
formes économiques. Enfin, l’inclu-
sion – empowerment –, c’est assu-
rer aux plus démunis la capacité de
prendre part à la vie politique afin
que leurs priorités soient prises en
compte dans les décisions gouver-
nementales.

Ce sont là les trois idées-forces
du prochain rapport sur le dévelop-
pement dans le monde,
« Combattre la pauvreté », que la
Banque mondiale publiera en sep-
tembre. Elles sont au cœur d’une
conception de la lutte contre la
pauvreté qui dépasse la simple aug-
mentation du pouvoir d’achat pour
donner aux individus la possibilité
de prendre leur sort en main. L’ex-
périence a montré que des mesures
innovantes sur ces trois fronts sont
non seulement possibles, mais aus-
si sources de puissantes synergies.
Elle a également prouvé que les
processus démocratiques peuvent
démultiplier l’efficacité des inter-
ventions. Au-delà de ces principes
communs, chaque pays a ses spéci-
ficités, et c’est au niveau national
que les décisions adaptées doivent
être prises. Mais nous savons au-
jourd’hui que, là où il y a engage-
ment réel du gouvernement pour
des politiques solides, l’aide inter-
nationale peut vraiment faire la dif-
férence.

Nicholas Stern est actuelle-
ment professeur d’économie à
la London School of Economics.
Il prendra, début juillet, les
fonctions d’économiste en chef
(en remplacement de Joseph
Stiglitz) et de premier vice-pré-
sident à la Banque mondiale.

Crédibilité de l’Etat et paix civile
en Afrique p a r J e a n - P a u l A z a m

L e contrôle de la violence
est un préalable au déve-
loppement économique.
En Afrique, comme dans

beaucoup d’autres pays en déve-
loppement, l’Etat moderne est en
formation, et n’a pas le monopole
de la coercition. Bien au contraire, il
succède maladroitement à des
structures sociales pré-existantes
qui gouvernent le fonctionnement
des groupes ethno-régionaux. Dans
les anciens empires sahéliens, la
hiérarchie de type féodal et le sys-
tème des castes sont toujours en vi-
gueur, et règlent la vie de chacun.
Plus au sud, en forêt, les groupes
ethno-régionaux sont organisés au-
tour d’autorités traditionnelles
souvent plus souples, mais dont
l’autorité est défendue par des
sanctions radicales.

Le groupe est lui-même composé
de blocs comme les villages, les
clans, etc. Il rend aux individus qui
le composent beaucoup de services
que l’Etat moderne est encore inca-
pable de rendre, comme d’assurer
le respect des contrats, la résolution
des litiges, la sécurité, l’accumula-
tion du capital humain par l’éduca-
tion et la santé... Il fournit donc un
cadre d’organisation vers lequel se
tournent naturellement les indivi-
dus en cas de conflit. C’est la raison
pour laquelle beaucoup y voient
une menace permanente contre la
paix civile, et attribuent aux divi-
sions ethniques des pays africains la
responsabilité des guerres civiles.

Le cas du Rwanda a frappé les es-
prits, mais il y a beaucoup plus de
pays divisés qui restent pacifiques
que de pays où la guerre civile
éclate. La division ethnique n’est
donc pas une condition suffisante
d’éruption de la violence politique.
En fait, dans bien des cas, c’est plu-
tôt un facteur de paix. Les travaux
économétriques de Collier et Hoef-
fler sur les causes des guerres civiles
ont montré que la fractionnalisa-
tion ethnolinguistique agit de façon
variable. C’est un facteur de risque
quand on a deux ou trois groupes
ethniques en présence, mais que ce
risque décroît rapidement quand le
nombre de groupes augmente. En
moyenne, en Afrique, c’est donc
plutôt une influence pacificatrice.

La cause profonde de la violence
politique en Afrique est l’échec de
l’Etat à remplir ses fonctions de re-
distribution. Dans les conflits, les
soldats prennent de force ce que
l’Etat n’a pas su leur donner en
temps de paix, mais avec un gâchis
énorme. Comme l’avait déjà remar-
qué Ibn Khaldun au XIVe siècle, ce
sont généralement les groupes les
plus pauvres, les Bédouins dans son
cas, qui dominent les groupes les
plus riches. Le coût d’opportunité
du combat est plus faible pour eux.

Les cas des Toubous au Tchad ou

des Haoussas au Nigeria illustrent
le bien-fondé de cette prédiction.
Pour se développer de façon paci-
fique, les Etats doivent leur donner
en temps de paix au moins autant
que ce qu’ils pourraient s’appro-
prier par la guerre. C’est la clef de la
formation d’un Etat pacifique.
L’Ivoirien Houphouët-Boigny a
sans doute été l’homme d’Etat afri-
cain qui a le mieux compris ce be-
soin de redistribution des res-
sources de l’Etat pour assurer la
paix. Son système a consisté à taxer
les membres de son groupe eth-
nique pour financer des investisse-
ments visibles dans les autres ré-
gions du pays.

L’application de l’analyse écono-
mique moderne, et en particulier de
la théorie des jeux, à ce type de
questions, a montré que c’est moins
la redistribution en soi qui assure la
paix que l’engagement crédible de
l’Etat à réaliser des dépenses pu-
bliques à fort caractère redistributif.
C’est ce que n’offre pas spontané-
ment le suffrage universel dans un

pays ethniquement divisé, où les
votes tendent à se conformer aux
divisions par groupe. Parmi les mé-
canismes de redistribution qui réus-
sissent souvent, il y a les quotas qui
permettent de recruter dans la
fonction publique et dans l’armée
des représentants de tous les
groupes, avec des salaires trop
hauts d’un point de vue écono-
mique, mais permettant d’assurer
un flux de redistribution important
vers les villages et les autorités tra-
ditionnelles. C’est ce qu’assurait la
surrévaluation du franc CFA
d’avant la dévaluation de 1994, avec
des salaires dans le secteur public
quatre à cinq fois plus élevés que
dans le reste de l’Afrique. La zone
CFA était alors un havre de paix, se-
lon les critères africains.

Quel prix faut-il payer, en perte
d’efficience économique apparente,
pour assurer les redistributions re-
quises pour la paix ? Le coût semble
être d’autant plus faible que l’Etat
est crédible dans ses engagements,
et on voit surtout les dictateurs en
fin de mandat s’engager dans des
hausses de salaire excessives dans
la fonction publique et l’armée. Les
hommes d’Etat qui ont un horizon
plus lointain semblent préférer in-
vestir dans des actifs à plus long
terme, comme l’éducation des en-
fants des groupes exclus du pou-
voir, ou des infrastructures produc-
tives dans leurs régions d’origine. A
long terme, ces investissements ré-
duisent l’importance de l’ethnicité
et valorisent le rôle de l’Etat. 

Le défi à venir pour l’Afrique,
c’est de trouver des mécanismes
institutionnels qui garantissent la
crédibilité de ces redistributions du-
rables même si les hommes d’Etat
changent. C’est probablement par
une définition plus claire du pou-
voir des Etats et le renforcement
des contre-pouvoirs et de la société
civile, appuyés par les bailleurs de
fonds, que l’on réduira de façon
crédible le risque d’accaparement
des ressources du pays par le
groupe dominant issu des urnes.

Jean-Paul Azam est professeur
à l’université de Toulouse, direc-
teur du laboratoire de re-
cherches ARQADE.

La croissance économique et la peur de la liberté p a r A m a r t y a S e n

L a liberté n’est pas seulement l’une
des idées les plus belles qui soient,
c’est aussi l’une de celles qui sus-
citent le plus de craintes. Cela ne

tient pas seulement – pas essentiellement, à
vrai dire – à la peur qu’inspire notre propre li-
berté, même s’il est vrai que liberté rime avec
responsabilité, comme avec opportunité, et
que les responsabilités peuvent susciter l’ap-
préhension et l’anxiété. Mais la peur dont je
traiterai surtout ici est d’une nature diffé-
rente : c’est la peur de la liberté dont jouissent
les autres.

En fait, si la peur de sa propre liberté peut
être diffuse, l’inquiétude que provoque celle
des autres a tendance à être plus directe. La
crainte qu’inspire la liberté des autres peut se
manifester de différentes façons, en fonction
des catégories de personnes considérées :
classes sociales inférieures mécontentes, po-
pulations rurales lésées, femmes amères pes-
tant contre le rôle qui leur est assigné, entre-
preneurs aventureux essayant de prendre de
nouvelles initiatives économiques, jeunesse
rebelle refusant de se conformer et de se sou-
mettre ou dissidents déterminés protestant
contre l’ordre établi. 

Le contraste entre les idées des tenants et
des détracteurs de la liberté se retrouve sous
diverses formes chez nombre de classiques,
comme chez Platon et Aristote dans la Grèce
ancienne, ou chez Kautilya et Ashoka dans
l’Inde ancienne, par exemple. Ainsi Platon et
Kautilya se méfiaient beaucoup plus de la li-
berté qu’Aristote et Ashoka. Ce clivage se ma-
nifeste sous une forme différente dans les
doctrines du Siècle des Lumières, en Europe,
avec Condorcet, qui prône la liberté, et Mal-
thus, qui fait preuve d’un scepticisme à cet
égard.

Au demeurant, si certains considèrent la li-
berté comme une puissante alliée du progrès,
d’autres redoutent les libertés individuelles,
car ils y voient une entrave au développe-
ment. Ce que ces derniers considèrent comme
profondément toxique varie énormément :
droits démocratiques, libertés civiles, liberté
des transactions sur le marché ou atouts so-
ciaux fondamentaux (tels que l’émancipation
qui résulte d’une scolarisation des filles). Sur

l’échiquier politique classique, ils peuvent être
associés à l’extrême droite ou à l’extrême
gauche. A l’inverse, on peut dire que la liberté
est à la fois l’ultime fin et le principal moyen
du développement. Dans sa finalité, d’abord,
le développement ne peut être dissocié de la
vie des gens et des véritables libertés dont ils
jouissent. On peut difficilement ramener le
développement à la seule amélioration d’un
objet utilitaire, d’une chose inanimée, qu’il
s’agisse de l’augmentation des revenus, de
l’industrialisation, des avancées technolo-
giques ou de la modernisation de la société.
Au bout du compte, la valeur de ces différents
éléments dépend de l’impact qu’ils ont sur la
vie et la liberté des personnes concernées. 

Mais l’importance de la liberté va bien au-

delà de ce lien constitutif, aussi fondamental
soit-il. Les différents types de liberté se ren-
forcent très souvent mutuellement. Les op-
portunités économiques, les libertés poli-
tiques, l’émancipation sociale et l’existence
d’un environnement propice à la santé, à l’ins-
truction élémentaire et à la promotion des ini-
tiatives sont toutes des facteurs qui influent
sur les réalisations de chacun.

Les structures institutionnelles qui régissent
ces opportunités dépendent en partie de
l’exercice des libertés des citoyens, concrétisé
par la liberté de participer au choix social et à
la prise de décisions publiques, qui fait pro-
gresser ces opportunités. Ce sont ces liens
d’interdépendance qui font que l’usage du-
rable du libre arbitre apparaît comme un puis-
sant moteur de développement. J’ai tenté ail-
leurs d’analyser les ramifications immenses de
la notion de liberté et son rôle fondamental
en tant qu’ultime fin et principal moyen de
développement. Dans cette large acception, la
liberté comprend d’un côté les libertés poli-
tiques, les droits du citoyen, les opportunités
économiques et sociales, et, de l’autre côté,
l’élimination des non-libertés fondamentales
que sont la faim, l’analphabétisme, la maladie
laissée sans traitement, l’insécurité écono-
mique et d’autres formes de privations débili-
tantes.

On demande parfois si la liberté politique
est « propice au développement ». Pour ré-
pondre à cette question, il convient tout
d’abord de signaler que la liberté politique est
un élément constitutif du développement. Les
citoyens soumis à la tyrannie politique sont
privés d’un bien précieux, peu importe qu’ils
soient riches ou pauvres. Il n’y a pas à prouver
indirectement la nécessité de la liberté poli-
tique en démontrant ses liens avec la crois-

sance économique. Certains affirment que
l’expansion de la liberté politique est un frein
à la croissance économique. Cette affirmation
est sans fondements. La croissance écono-
mique semble être stimulée par un climat
économique favorable plutôt que par un ré-
gime politique répressif. Il convient de noter
par ailleurs que la démocratie et les droits ci-
vils et politiques permettent aux personnes
défavorisées de s’exprimer et encouragent les

gouvernants à intervenir rapidement en cas
de catastrophe. 

Cela est évident dans le domaine de la pré-
vention de la famine : aucun pays démocra-
tique n’a connu la famine, si pauvre fût-il (il
est difficile de remporter une élection après
une famine). Mais, d’une manière beaucoup
plus générale, la démocratie et les droits ci-
viques donnent aux déclassés économiques
un moyen d’expression politique lorsque sur-
vient une récession. Les droits démocratiques
ont fait cruellement défaut, par exemple, en
Indonésie et en Corée du Sud, lors de la crise
asiatique et, comme on pouvait s’y attendre,
la liberté politique y est beaucoup plus prisée.

Pour prendre un autre exemple, considé-
rons la controverse que soulève le problème

de la croissance démographique. Condorcet,
comme le reconnaît Malthus, a été le premier
à faire valoir que la population pourrait aug-
menter à un rythme plus rapide que ses
moyens de subsistance ; mais Condorcet a
soutenu par la suite qu’une telle hypothèse
avait peu de chances de se concrétiser
puisque les progrès de l’éducation et « de l’es-
prit humain » se traduiraient par une baisse
délibérée des taux de fécondité. Et il avait rai-
son. Non seulement les taux de fécondité ont
progressivement diminué, mais il ressort de
comparaisons transversales entre pays que
cette baisse de la fécondité est étroitement
liée à l’émancipation des jeunes femmes, dont
l’existence est le plus mise à mal par des gros-
sesses trop fréquentes et l’éducation des en-
fants. Comme il fallait s’y attendre, l’accès des
femmes à l’instruction et au travail « rémuné-
ré », en leur donnant davantage voix au cha-
pitre dans les décisions familiales, a beaucoup
contribué à réduire les taux de fécondité. 

En conclusion, puisque la peur de la liberté
dont jouissent les autres reste aussi vive à
notre époque, il convient d’opter pour une
autre approche du développement, qui
prenne en compte ses multiples facettes et
soit axée sur la liberté. Si l’on se réfère à la dis-
tinction que l’on établissait au Moyen Age
entre « l’agent » et « le patient », il est clair
que le développement doit être considéré du
point de vue de l’agent. Ce qui va totalement
à l’encontre du principe selon lequel les gens
sont les bénéficiaires passifs de savants pro-
grammes de développement. 

Amartya Sen est Prix Nobel d’économie
(1998). L’un de ses derniers ouvrages,
« Repenser l’inégalité », vient d’être pu-
blié au Seuil.

Le développement en débat
sous l’égide de la Banque mondiale
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Questions-réponses
1 Quel est l’objet

du sommet
de Genève 2000 ? 

Cinq après le sommet social de
Copenhague, l’Assemblée géné-
rale des Nations unies organise
une nouvelle session extraordi-
naire pour faire le point et explo-
rer de nouvelles initiatives per-
mettant le développement social.
En 1995, les chefs d’Etat et de gou-
vernement de cent dix-sept pays
et des délégations de soixante-
neuf autres s’étaient réunis à Co-
penhague pour discuter de ce qui
pouvait être fait pour éliminer la
pauvreté, promouvoir l’emploi et
assurer l’intégration sociale. Ils
avaient adopté la déclaration de
Copenhague, s’engageant à traiter
le développement social comme
une priorité majeure des poli-
tiques nationales et internatio-
nales.

2 La pauvreté
recule-t-elle
dans le monde ?

Selon les derniers chiffres pu-
bliés par la Banque mondiale, les
progrès restent minces, voire
nuls : entre 1987 et 1998, le pour-
centage de la population mon-
diale vivant avec moins de 1 dollar
par jour est tombé de 28,3 % à
24 %, mais l’augmentation de la
population (plus 815 millions) fait
que le nombre de ces personnes
est resté constant : 1,2 milliard. On
peut ajouter à cette extrême pau-
vreté les 1,6 milliard de gens qui
disposent de 1 à 2 dollars par jour.
Dans un rapport publié en juin
2000, l’Organisation mondiale du
commerce assure que la libération
des échanges contribue au recul
de la pauvreté. Elle donne
l’exemple de la Corée du Sud, aus-
si pauvre que le Ghana il y a
trente ans, et aujourd’hui aussi
riche que le Portugal. Il n’em-
pêche : de nombreux pays voient
au contraire le fossé se creuser.
L’Afrique est sur ce point le
continent le plus touché.

3 Quelles sont les
organisations syndicales
internationales ?

En tête arrive la Confédération
internationale des syndicats libres
(CISL). Créée en 1949 à Londres
par des militants hostiles au
communisme, la CISL compte au-
jourd’hui deux cent seize organi-
sations affiliées dans cent qua-
rante-cinq pays et totalisant cent
vingt-cinq millions d’adhérents.
Elle maintient des liens étroits
avec la Confédération européenne
des syndicats (CES) et se situe
dans la mouvance social-démo-
crate. Elle coopère avec l’Organi-
sation internationale du travail
(OIT) et jouit d’un statut consulta-
tif auprès du conseil économique
et social des Nations unies. Elle a
parmi ses membres la puissante
confédération américaine AFL-
CIO. Si elle compte plus d’organi-

sations syndicales de pays du Sud,
les cotisations qu’elle reçoit pro-
viennent majoritairement des
pays développés, lui conférant
l’image de défendre davantage les
salariés des pays industrialisés.

L’autre grande confédération
internationale, la Confédération
mondiale du travail (CMT), est,
quant à elle, plus tournée vers les
pays en développement. La CMT
compte cent trente-trois organisa-
tions syndicales présentes dans
cent quinze pays, soit vingt-six
millions d’adhérents. Créée en
1920 par des organisations syndi-
cales d’obédience chrétienne, elle
a abandonné son nom de Confé-
dération internationale des syndi-
cats chrétiens en 1968, devant la
croissance du nombre d’organisa-
tions d’Afrique et d’Asie.

Le panorama ne serait pas
complet si l’on omettait la Fédéra-
tion syndicale mondiale, au-
jourd’hui quasi réduite à néant. La
FSM, qui regroupait traditionnel-
lement les organisations proches
des partis communistes, a vu ses
effectifs fondre après la chute du
mur de Berlin. La CGT s’en est re-
tirée en décembre 1995, à l’initia-
tive de Louis Viannet, lors du
45e congrès, pour adhérer à la
CES.

4 Quelle est l’ampleur
du recul du syndicalisme
dans le monde ? 

L’OIT a fait le point en 1998 sur
le déclin des syndicats (Le Travail
dans le monde, 1997-1998, http://
www.ilo.org). Depuis une dizaine
d’années, les taux de syndicalisa-
tion ont diminué dans presque
tous les pays. En Europe centrale
et orientale, cet affaiblissement
est lié à la fin du syndicalisme
obligatoire (Estonie : – 71 % entre
1995 et 1985 ; République
tchèque : – 50,6 % ; Pologne :
– 45 ,7 %), de même qu’en Alle-
magne, du fait de la réunification
(– 20,3 %).

En revanche, ce facteur n’ex-
plique pas le déclin des effectifs de
travailleurs syndiqués dans de
nombreux pays industrialisés. Le
taux de syndicalisation est passé
en France de 14,5 % en 1985 à
9,1 % en 1995, aux Etats-Unis de
18 % à 14,2 %, ou encore en
Grande-Bretagne de 45,5 % en
1985 à 32,9 % en 1995. Dans les
pays en développement, ce tasse-
ment est souvent lié à l’augmenta-
tion du secteur dit informel. « Le
taux de syndicalisation n’a aug-
menté que dans quelques pays, qui
se caractérisent pour la plupart par
une accession plus ou moins récente
à la démocratie », explique Jean-
Michel Servais, auteur du rapport
et directeur des recherches à l’Ins-
titut international d’études so-
ciales. On peut citer, par exemple,
l’Afrique du Sud (+ 130,8 % entre
1985 et 1995), l’Espagne (+ 92,3 %)
ou encore la Corée du Sud
(+ 60,8 %).

La clause sociale dans le débat Nord-Sud
L’idée d’imposer des normes minimales du travail et de les inclure

dans les traités régissant le commerce international est récurrente
depuis plusieurs années. Les pays industrialisés considèrent que les
conditions de travail déplorables des pays en développement (PED)
constituent une forme de concurrence déloyale. Les gouvernements
des PED considèrent eux que, sous un habillage vertueux, les pays
riches veulent faire du protectionnisme. On retrouve cette fracture,
à un degré moindre, entre les syndicats du Nord et du Sud. Les pre-
miers réclament d’inclure dans les accords commerciaux sept
conventions de l’OIT qui garantissent la liberté syndicale, la liberté
de négociation, un âge minimum d’accès au travail de quinze ans,
l’interdiction du travail forcé et de la discrimination à l’emploi. Les
seconds, sans s’opposer forcément à ces normes sociales, estiment
qu’il faut privilégier d’autres voies comme l’annulation de la dette
ou l’abolition des mesures protectionnistes des pays industrialisés.

La mondialisation contraint
le mouvement syndical à se réinventer

La contestation sociale
doit elle aussi
se globaliser, malgré
des divergences et la
concurrence des ONG

GENÈVE
de notre correspondant

S i l’on ne fait rien pour re-
médier à l’insatisfaction
grandissante que suscite la
mondialisation dans sa

forme actuelle, la réaction de rejet
continuera, celle qui est visible et
s’exprime dans la rue, mais aussi le
rejet silencieux dans les foyers. » Le
directeur général du Bureau inter-
national du travail (BIT), Juan So-
mavia, s’est fait l’écho d’une des
préoccupations récurrentes des
syndicats dans son discours à la
session annuelle de l’Organisation
internationale du travail (OIT), qui
s’est achevée à la mi-juin à Ge-
nève. Cet avertissement, a-t-il ex-
pliqué, découle du constat que
« les bénéfices de la mondialisation
ne profitent pas à suffisamment de
gens. On sait que l’économie mon-
diale ne crée pas assez d’emplois et,
en particulier, de moyens d’exis-
tence qui permettent de mener une
vie décente ».

Plusieurs représentants des tra-
vailleurs ont en effet insisté sur
l’aggravation des conditions de vie
depuis la réunion de Copenhague
(lire ci-contre) : le chômage n’a
guère régressé, la pauvreté ne
cesse de s’accroître et aucun indi-
cateur social, précise un syndica-
liste pakistanais, ne montre que
l’on est sur la bonne voie. 

Dans ce contexte, pour la majo-
rité des syndicats parfois dépassés
par les mutations en cours, l’ultra-
libéralisme pose un défi lourd de
menaces. Ainsi, pour Marc Blon-
del, secrétaire général de Force
ouvrière et délégué des travail-
leurs français, « la mondialisation
est surtout un prétexte à remettre en
cause tout ce qui est régulation dans
le monde du travail, alors que les

normes sont devenues plus floues en
raison des changements entraînés
par l’évolution actuelle ».

Généralement d’accord pour
dénoncer les méfaits de la mon-
dialisation, les représentants des
travailleurs regrettent notamment
l’absence de négociations collec-
tives. Plus explicite, le représen-
tant des travailleurs de Corée,
M. Yang, accuse « les entreprises
transnationales d’obliger les pays à
renoncer aux droits syndicaux, à la
santé publique, à l’éducation et à
tous les acquis sociaux. Le FMI et
l’OMC sont considérés comme les
instruments de cette liberté illimitée
du capital et des entreprises. Ce sont

là les causes de perturbations si
fortes que la paix et l’harmonie uni-
verselles sont mises en danger. » 

Les nouvelles formes d’expres-
sion de la contestation sociale par
le biais des organisations non gou-
vernementales (ONG) remettent
elles aussi en question les tradi-
tions syndicales. Pourtant, comme
le faisait remarquer un syndica-
liste italien, « à Seattle, les ONG ont
attiré l’attention et semé la pagaille
par des actions spectaculaires, mais
la manifestation la plus massive a
eu lieu le jour où les syndicats ont
appelé leurs adhérents à descendre
dans la rue ». 

« REPRÉSENTATIVITÉ »
Est-ce à dire qu’il y a rivalité,

voire antagonisme, entre syndi-
cats et ONG revendiquant la re-
présentativité de la société civile ?
Tel n’est pas l’avis de l’Argentin
Eduardo Estevez, secrétaire de la
Confédération mondiale du tra-
vail : « Je ne pense pas qu’il y ait
concurrence entre nous. Il ne sau-
rait y avoir substitution des rôles

entre les uns et les autres, c’est une
question de représentativité. Le défi
pour nous aujourd’hui, c’est d’assu-
mer l’organisation des travailleurs
qui ne sont pas encore intégrés au
mouvement syndical, que ce soit en
Asie ou en Afrique, mais également
dans les pays développés, par
exemple parmi les retraités ou dans
ce que l’on appelle le secteur de
l’économie informelle. »

Mais entre les syndicats des
pays développés et ceux des pays
en développement, des diver-
gences subsistent. Ils sont soli-
daires pour dénoncer les violences
antisyndicales en Colombie et
l’esclavage au Soudan, ou pour
réclamer la libération immédiate
de syndicalistes emprisonnés en
Chine. De même, la plupart des
délégués des travailleurs, y com-
pris d’Asie, se sont retrouvés côte
à côte pour condamner le travail
forcé en Birmanie. Mais la percep-
tion des réalités sur le terrain dif-
fère parfois, les premiers songeant
davantage à défendre les avan-
tages acquis face à la menace des
bas salaires pratiqués dans les
pays en développement, et les se-
conds se montrant plus préoc-
cupés par le respect du droit de
s’organiser en vue de défendre les
travailleurs.

Malgré ces clivages régionaux, le
président de la Confédération in-
ternationale des syndicats libres,
Michael Jordan, exprimait une
opinion partagée en affirmant que
« si les institutions de Bretton
Woods et l’OMC n’arrivent pas à in-
troduire une dimension sociale dans
la libéralisation du commerce, une
réaction de rejet risque de remettre
en question tout le processus ».

Jean-Claude Buhrer

Le rôle des intellectuels blancs
Les intellectuels blancs jouent, depuis longtemps, un rôle décisif dans

la vie syndicale sud-africaine. En 1973, se déroulent les premières
grandes grèves de travailleurs noirs contre l’apartheid. Regroupés dans
une structure intitulée Wages Commission, de jeunes Blancs, universi-
taires ou étudiants, nourrissent le débat et la lutte des grévistes. C’est
une grande première dans ce pays soumis aux lois de séparation des
races depuis 1948. A la fin des années 1970, d’autres intellectuels blancs
se regroupent autour d’une revue, South African Labour Bulletin qui, en
1980, centralise le débat autour de la proposition du gouvernement
d’apartheid d’autoriser les Noirs à constituer leur propre organisation
syndicale. Ces Blancs, dont beaucoup étaient membres du Parti commu-
niste sud-africain, animent aujourd’hui le National Labour and Econo-
mic Development Institute (Naledi). Cet institut de recherche et de pré-
vision économique sur le travail, créé à l’initiative du Cosatu en 1993,
relaie le débat sur les orientations économiques entre le gouvernement
et le syndicat.

La centrale sud-africaine dénonce « une orgie de spéculations »
Le Cosatu critique
l’ouverture brutale de
l’économie et l’appel
aux investissements
étrangers, très
coûteux en emplois

JOHANNESBURG
correspondance

N ationaliser les mines,
les banques et les
grands monopoles in-
dustriels, voilà la poli-

tique de l’ANC [le Congrès national
africain] et tout changement ou mo-
dification de cette politique est à
nos yeux inconcevable. » Ainsi s’ex-
primait Nelson Mandela, le 1er mai
1994, quatre jours après les pre-
mières élections démocratiques
qui l’avaient triomphalement por-
té à la tête de la nouvelle Afrique
du Sud. 

Nelson Mandela était encore
président de la République
lorsque Thabo Mbeki, alors vice-
président, mettait en place, en
1996, une politique macro-écono-
mique prenant le contrepied de
ces orientations socialisantes, au
travers du Growth Employment
And Redistribution (GEAR). L’en-
jeu fut difficile à faire admettre au
Congress of South African Trade
Union (Cosatu), la principale cen-
trale syndicale du pays, membre
de l’alliance gouvernementale, en-
core fortement imprégnée des
idées communistes de sa fonda-
tion.

En 1999, après que Thabo Mbeki
a succédé à Nelson Mandela, le
Cosatu semble devenu un parte-
naire actif du gouvernement, en

contrepartie de concessions accor-
dées dans la nouvelle loi du tra-
vail, votée au Parlement en dé-
cembre 1998. Partenaire actif mais
prudent, comme l’exprime Tony
Ehrenreich, secrétaire général ad-
joint du syndicat : « Nous devons
trouver la voie pour nous accrocher
au train de la globalisation. Notre
pays doit être présent sur le marché
et nous ne pouvons pas, en tant que
syndicat, tourner le dos au dévelop-
pement. Notre problème est que
cette politique n’avantage pas
l’Afrique du Sud et les pays du tiers-
monde. Nous devons trouver une
forme d’engagement différente avec
l’Organisation mondiale du
commerce ou d’autres organisa-
tions multilatérales pour que l’inter-
action avec la globalisation nous
soit bénéfique. »

La grève générale du 10 mai
2000 a montré la fragilité de l’ac-

cord entre le Cosatu et le gouver-
nement. La mobilisation à propos
de l’emploi a été un incontestable
succès qui a contraint le pouvoir à
ouvrir de nouvelles discussions
avec les syndicats. Au cours de
cette journée, le comportement
des syndiqués a rappelé les mobili-
sations très radicales des an-
nées 1980. Au point que certains
observateurs économiques ont
publiquement redouté une rup-
ture entre l’ANC et le Cosatu à
propos de la politique du GEAR.
Tony Ehrenreich commentait
alors : « Sans transition, nous avons
atteint le degré zéro dans l’accord,
la période post-apartheid est dépas-
sée et les travailleurs en sont les per-
dants. Pour le moment, nous pen-
sons que le GEAR est une politique
qui avantage les investissements
étrangers. »

FUITE DE CAPITAUX
Pour lui, le GEAR a assoupli le

contrôle des changes et des tarifs
douaniers, responsables d’« une
orgie de spéculations » plutôt que
d’investissements créateurs d’em-
plois. « Parce que les barrières
douanières ont été assouplies avant
que nous ayions restructuré l’appa-
reil productif, les produits étrangers
sont devenus meilleur marché que
les produits sud-africains, le volume
des importations a augmenté,

contraignant les entreprises natio-
nales à supprimer des postes de tra-
vail. »

La direction du Cosatu reproche
au gouvernement de n’avoir été
préoccupé, dans la restructuration
de l’économie, qu’à rendre attrac-
tif le marché sud-africain aux in-
vestisseurs étrangers. « Nous avons
ouvert notre économie et nous
avons laissé fuir d’immenses capi-
taux intérieurs. Nous avons voulu
croire que nous étions un marché
attractif. Résultat, nous subissons les
aspects négatifs de la globalisation
et, depuis 1995, nous n’avons jamais
perdu autant d’emplois. »

Les statistiques confirment les
propos de Tony Ehrenreich. En
cinq ans, à l’exception du secteur
du commerce de gros et de détail,
ou 45 % des emplois sont à temps
partiels, tous les indicateurs sont
négatifs : 29,2 % d’emplois perdus
dans les mines, 7,9 % dans les
produits manufacturés, 25 %
dans la construction, 12,3 % dans
le transport et les communica-
tions. Même les institutions fi-
nancières sont touchées, avec un
recul de 0,6 %, selon le National
Labour and Economic Develop-
pement Institute (Naledi), lié au
Cosatu. 

Le constat est amer : comment
expliquer qu’avec une croissance
en augmentation depuis juillet
1999 (+ 1,7 % par rapport au der-
nier semestre de 1998), et une
prévision qui se situe entre 3 % et
3,4 % pour 2000, selon le South
African Institute of Race Rela-
tions (SAIRR), le chômage conti-
nue d’augmenter, atteignant un
taux se situant entre 30 % et 40 %,
selon les estimations ? Pour le
Cosatu, la polit ique macro-
économique du gouvernement
est un échec à deux niveaux.
D’abord, cette politique n’a pas
créé un seul emploi. Contraire-
ment à ce que déclare le ministre
de l’économie, Trevor Manuel,
elle en a fait perdre 500 000 entre
1994 et la fin de l’année dernière.
Deuxièmement, l’assouplisse-
ment du contrôle des changes a
provoqué une évasion des capi-
taux. Pour chaque rand d’inves-
tissement direct d’une compa-
gnie étrangère en Afrique du Sud,
les compagnies sud-africaines in-
vestissent 163 rands en dehors de
leurs frontières, selon le SAIRR.
« Si les Sud-Africains ne trouvent
pas d’intérêt à investir dans leur
propre pays, pourquoi les étran-
gers le feraient-ils ? », s’interroge
le Cosatu.

Anne Dissez 

La reconversion des Commissions ouvrières espagnoles
MADRID

de notre correspondante

E n avril dernier, Antonio Gutierrez a
quitté la tête du syndicat Commissions
ouvrières (CCOO, proche des commu-
nistes), qu’il avait dirigé pendant

douze ans. Son discours d’adieu allait faire
date. En effet, celui qui fut militant communiste
dès l’âge de 16 ans et connut la clandestinité
s’attira un feu nourri de critiques, de la part du
secteur contestataire de CCOO, pour avoir
dressé un tableau idyllique de la politique so-
ciale de José Maria Aznar, premier ministre de
l’Espagne libérale et triomphante du centre-
droit.

Pareil discours n’était-il, en somme, que la
conséquence du « virage » du syndicat qui a as-
suré une paix sociale à la droite ? « Pas du tout,
il s’agissait moins d’un chant d’amour pour Aznar
que d’une critique de la gauche en Espagne »,
nous a répondu Antonio Gutierrez, expliquant
l’évolution apparente de son mouvement par
son « pluralisme », son « indépendance » face à
la politique et son pragmatisme. « Le gouverne-
ment Aznar a fait des choses, on l’a primé, c’est
tout. Si la droite considère que notre entente an-

nule les différences entre la gauche et la droite, et
que c’est la fin des idéologies, c’est son problème.
Moi, j’y vois la fin de la supercherie des idéologies.
Car en réalité, pendant quatorze ans, les gouver-
nements de Felipe Gonzalez ont pratiqué une po-
litique sociale de droite, en pire. »

Et il s’explique : selon lui, durant la transition,
après le franquisme, l’ensemble de la couver-
ture sociale équivalait à 7 % du PIB annuel,
pour se réduire, après l’arrivée du Parti socia-
liste (PSOE) au pouvoir en 1982, à moins d’un
tiers de ce pourcentage. « Le champion de la dé-
régulation, c’était le PSOE ! En 1994, ils ont ins-
tauré la loi de dérégulation, avec la création de
milliers d’emplois précaires. Il y a eu grève géné-
rale. » Mais le Plan pour l’emploi de M. Aznar,
signé en 1997, accroissait lui ausi la flexibilité. Et
le syndicat l’a avalisé. 

« Rien à voir, s’insurge Antonio Gutierrez,
avec Aznar c’était de la flexibilité positive, dis-
cutée à la base avec les entreprises et entérinée
ensuite par la loi. Paradoxalement, on a corrigé
avec la droite les erreurs de la gauche. Les
contrats temporaires ont été remplacés par une
formation continue dans les entreprises. C’est de
l’adaptation intelligente aux changements, pas

un virage syndical. Le résultat ? Aujourd’hui, 75 %
des emplois créés sont fixes, avant, 90 % étaient
temporaires. » De l’avis d’Antonio Gutierrez, la
gauche a raté le coche en ne sachant pas appor-
ter sa pierre à l’édifice.

Et maintenant ? Quelle action syndicale face
à la mondialisation ? Antonio Gutierrez n’a pas
de « recette », mais une vision lucide : « Il faut
naviguer en évitant la pensée unique ou la résis-
tance à outrance, qui aboutissent à la frustration
ou à la résignation. Le mouvement syndical doit
en finir avec un concept caritatif hypocrite. Si on
veut que les gens travaillent dans le tiers-monde,
il faut d’abord assurer leurs démocraties. C’est
une vision qui demande plus d’idées concrètes
que d’idéologie. La pureté idéologique, ce n’est
pas productif. Il vaut mieux parler de “valeurs”
sur lesquelles s’appuient les initiatives. » Et de
conclure en prônant un « pacte social euro-
péen », qui n’ait rien à voir avec la troisième
voie de Tony Blair. « Pour moi, la troisième voie
sans valeurs, ce n’est pas le flambeau qui va illu-
miner le nouveau siècle, mais les derniers feux
mourants de celui qui s’achève. »

Marie-Claude Decamps
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b DÉVELOPPEMENT LOCAL. Les partenaires sociaux doivent-ils, au-delà
de l’entreprise ou de la branche professionnelle, élargir le champ de leurs
actions aux territoires ? L’échelon local est en effet de plus en plus considé-
ré comme pertinent en matière de création d’une dynamique économique,
de traitement du chômage ou de formation. L’Agefos-PME organise, avec
le soutien de la Commission européenne, un séminaire intitulé « Dialogue
social et développement territorial » les 26 et 27 juin à Paris.
Renseignements : 01-43-13-26-66.

b OCDE. L’Organisation pour la coopération et le développement écono-
miques (OCDE) organise, du 26 au 28 juin, à Paris, son « Forum 2000 », où
chercheurs, experts, dirigeants d’entreprises et d’ONG aborderont, au tra-
vers de conférences et de débats, les principaux thèmes liés à la mondialisa-
tion de l’économie : nouvelle économie, développement durable,
commerce électronique, participation des entreprises et de la société civile
à l’élaboration des politiques gouvernementales... 
Renseignements : http://www.oecd.org/Forum2000

b 35 HEURES. Peut-on évaluer, au-delà des annonces politiques, l’impact
des 35 heures, tant dans le champ de la dynamisation des négociations
sociales que dans celui de l’organisation du travail ou de la création
d’emplois ? La Dares, service des statistiques et de recherche du ministère
de l’emploi, propose le 6 juillet, à Paris, une journée d’études sur le
thème « Evaluer les 35 heures », au cours de laquelle chercheurs et
évaluateurs croiseront leurs méthodes et leurs conclusions.
Une série d’articles portant sur ces mêmes thèmes sont parus ou
à paraître dans la revue de la Dares, Travail et emploi, n° 82 (avril) et
n° 83 (juillet).
Renseignements : 01-44-38-22-57.

RECTIFICATIF
b CONTRAIREMENT à ce que nous avons indiqué par erreur dans
notre édition du 20 juin, Patrick Weil n’est pas président, mais simple-
ment membre du Haut Conseil à l’intégration. 

AGENDA

a SUR UNE LONGUE PÉRIODE, on constate que plus le chômage di-
minue, plus l’emploi en intérim augmente, et inversement. Le travail
temporaire anticipe ainsi les évolutions du chômage. En 1990 par
exemple, le retournement à la baisse de cette forme de contrat de tra-
vail annonce un nouveau cycle d’augmentation du chômage.
a EN 1999, 22 000 personnes environ se sont inscrites au chômage à la
fin d’une mission d’intérim, pour un flux de plus de 1,8 million de
contrats d’intérim sur l’année. Sur cette base, les intérimaires sont ain-
si cinq fois plus nombreux à s’inscrire au chômage que les CDD. Mais
l’Insee observe aussi que 30 % des intérimaires trouvent un emploi
permanent.

a 51 % DES CADRES ont bénéficié d’un entretien annuel d’évaluation
l’an passé. Cette pratique est largement répandue dans les grandes entre-
prises, dotées de spécialistes du développement de ressources humaines,
mais elle concerne également un nombre important de cadres dans les
entreprises de taille moyenne.
a OUTRE LA TAILLE de l’entreprise, deux éléments déterminent le dé-
veloppement de cette pratique : la fonction et l’âge. Deux tiers environ
des cadres des fonctions « personnel » et « communication » en bénéfi-
cient, contre seulement la moitié des cadres de production. Quant au cri-
tère de l’âge, il révèle que les moins de 35 ans en profitent davantage que
leurs aînés. 

En Charente-Maritime, des « jeunes pousses »
tentent de se développer loin des grands axes

Grâce à Internet 
et à des réseaux 
de compétences qui
n’ont rien de virtuel, 
de petites sociétés
prennent le relais
d’industries en déclin

LA ROCHELLE
de notre envoyé spécial

J e travaille et je vis dans la plus
jolie commune de la région
parisienne ! » Pour Jean-Fran-
çois Marcilly, pharmacien de
son état, l’abolition des dis-

tances grâce aux nouvelles techno-
logies de l’information et de la
communication est une réalité. Car
c’est en fait à plusieurs centaines de
kilomètres de la capitale qu’il a créé
son entreprise en 1995, à Fouras, pe-
tite commune de Charente-Mari-
time. Il a fui le Val-de-Marne pour
s’installer en bord de mer, à mi-che-
min entre La Rochelle et Rochefort,
où il fabrique et vend toute une
gamme de produits cosmétiques, en
direction des pays émergents. « Il y
a dix ans, explique-t-il, je n’aurais pu
ni délocaliser mes laboratoires, ni être
en relation commerciale avec l’île
Maurice, la Russie ou la Tunisie. »

Ce franc-tireur fabrique dans les
« locaux fantômes » d’une ancienne
station balnéaire désaffectée les
bases de ses lotions et crèmes pour
les vendre dans les pays où se déve-
loppe une classe moyenne. Au préa-
lable, seul contact « physique » de
la transaction, il a pris soin de se
rendre chez ses clients exotiques. Il
installe sur place des mini-labora-
toires de fabrication « rustique »,
dont le coût n’excède pas le million
de francs. L’assemblage se fait sur
place. Après, c’est grâce à la Toile
qu’il dirige les opérations.

L’apothicaire de Fouras fait partie
d’une kyrielle de petites entreprises
qui, peu ou prou, prennent, à La
Rochelle, le relais de dinosaures en
déclin tels qu’Alstom Transports.
L’Ecole d’ingénieurs en génie des
systèmes industriels (EIGSI), ados-
sée à la toute jeune université de la
capitale de l’Aunis, participe à ce
mouvement. Sous l’impulsion du
conseil général de Charente-Mari-
time, partant du constat que les
« jeunes diplômés de l’enseignement
supérieur créent peu d’entreprises
alors qu’ils sont les mieux armés pour
le faire », l’EIGSI s’est dotée d’un in-
cubateur. Son but : faire éclore des
projets d’avenir. 

Pour l’heure, l’incubateur abrite
modestement quatre résidents sur
lesquels se portent tous les espoirs
de l’école, des collectivités locales,
de l’université, de l’Ecole supérieure
de commerce. Christelle Andres,
vingt-huit ans, ingénieur conseil, s’y
est installée « avec une poignée de
copains composée de deux ingé-
nieurs en informatique, un spécialiste
en électronique, un spécialiste en in-
telligence artificielle ».

Sa société, Sefir Technologies, est
spécialisée dans la reconnaissance
anthropométrique. Ces technolo-
gies biométriques permettent
l’identification d’une personne sur
la base de caractères morpholo-
giques. Les applications en sont très
nombreuses, puisqu’elles pour-
raient être utilisées comme codes
d’accès dans de multiples do-
maines, entre autres pour sécuriser
des transactions sur Internet. Pro-
blème : Sefir est encore virtuelle, au
sens classique du mot. « Nous
n’avons pas un sou vaillant ! »,
confie Christelle, qui envisage des
systèmes faisant appel à la re-
connaissance du fond de l’œil, de la
main, de l’oreille... Chez Sefir aussi,
on travaille en réseau, entre La Ro-
chelle, Angoulême, Paris et Van-
couver, au Canada.

Non loin de là, Frédéric Jubel et
Charles Jego mûrissent une société
agroalimentaire dans l’incubateur
de l’école Technalia. Dès la fin de
leur thèse, ils ont mis au point une
gamme d’aliments lyophilisés
« énergétiques, conservant arômes et
textures », destinés au monde spor-

tif et parasportif. Frédéric et
Charles mettent au point leur busi-
ness plan sous l’œil d’autant plus
attentif de quelques enseignants
chercheurs que ceux-ci ont des
parts dans la future société. Loi sur
l’innovation oblige.

MONTRE PÉDAGOGIQUE
Autre start-up rochelaise, Xelia

Technologies est dirigée par Bruno
Graff, associé au Franco-Américain
Eliot B. Simpson et à la Chinoise
Xiu Fang. Tous trois ingénieurs, ils
ont conçu Prime’Time, une montre
« pédagogique » destinée aux en-
fants de trois à six ans. Un projet
soutenu par la chambre de
commerce et d’industrie de La Ro-
chelle et par l’Agence nationale
pour la valorisation de la recherche
(ANVAR). 

La montre ne possède pas d’ai-
guilles, mais des symboles ponc-
tuant les grands moments de la
journée de l’enfant. Une assiette, et
c’est l’heure de déjeuner. Un oreil-
ler, le temps de la sieste. Un ballon,
le moment de la récréation... « Les
questions que posent le plus souvent
les bambins de cet âge sont les sui-
vantes : Quand est-ce qu’on mange ?
Quand est-ce qu’on va chez mamie ?
L’affichage des différents picto-
grammes va leur permettre d’acqué-
rir leurs premiers repères spatio-tem-
porels », explique l’inventeur Bruno
Graff.

Il négocie actuellement des par-
tenariats avec le laboratoire de psy-

chochronologie de l’université de
Tours, des fabricants de montres
américains et, surtout, France Télé-
com R & D pour utiliser ce concept
dans le domaine de la téléphonie
mobile à des fins sécuritaires. Une
fois de plus, la start-up ne se serait
pas montée aussi rapidement sans
le Net. « Notre associée chinoise
était en contact permanent avec son
ancien professeur de l’université de
Pékin grâce au mail », fait valoir
Bruno Graff.

Ces « jeunes pousses », nées
dans une région enclavée, loin des
grands flux de communications
routière, ferroviaire et aérienne,
doivent certes beaucoup aux
technologies, mais pas seulement.
Dominique Breuil, directeur des
stages et relations industrielles de
l’EIGSI et expert auprès de la
Commission européenne, apporte
une réponse nuancée : « Il n’y a pas
que le Net ! Il n’y a pas que le Nas-
daq ! Depuis plus d’un siècle, les en-
treprises étaient autocentrées sur
elles-mêmes. Celles qui réussissent
aujourd’hui intègrent certes les nou-
velles technologies, maîtrisent l’en-
semble de la chaîne de production, et
l’e-manufacturing. Mais elles savent
aussi contrôler l’ensemble de la
chaîne logistique. Elles sont au
confluent de la technique dure et du
management. Trop de PME ne l’ont
pas compris. A La Rochelle, modeste-
ment, nous allons dans ce sens. »

Jean Menanteau
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ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNIUE 15 EURO 11 E.-U. JAPON

Hommes + femmes (15-64 ans)....
Hommes + femmes (50-64 ans)....

61 (1998)
48 (1998)

60
45

65
48

59
39

52
43

53
38

60
47 

71
50

   70
   60

64 (1998)
N. D.

N. D.
N. D.

TAUX D'EMPLOI 1999 (en %) 

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI AU 
3e TRIMESTRE 1999 (en % sur un an) 0,1 1,0 (2e trim.) 4,7 N. D. 1,3 N. D. 1,11,4 1,5 1,5 – 0,6

N. D. 1,2 7,1 2 2,3 2,9 1,11,7 1,9 2,2 – 0,4

N. D. N. D. 8,1 N. D. 8 2,8 2,1N. D. N. D. 1 N. D.

DURÉE DE TRAVAIL SALARIÉ 
À TEMPS PLEIN 1998 (h/semaine)

Hommes + femmes....
Moins de 25 ans..........

  8,5
16,4

  9,2
17,2

8,4
9,1

8,5
23,1  

14,1
26,4

  10  
   20,4

11,2
31,8

2,9
5,9

6 
13,4

3,9
9,3

4,8
8,4

TAUX DE CHÔMAGE AVRIL 2000 
(en %) 

PART DU CHÔMAGE DE PLUS D'UN AN 1999 (en %)

52 61 46  39 62 44 3049 (1998) 49 8 (1998) N. D.

fév. 00janv. 00 mars 00

+ 2,4 + 2,8 + 1,7 + 3,7 + 0,5 + 2 + 6,8+ 3 + 2,4

40,1 (1999) 38,4 (1999) 40,7 39,6 38,5 39 43,6 (1999)40,5 39,7

4e trim. 4e trim. 4e trim. 3e trim. 4e trim. 4e trim. 4e trim. 4e trim. 1er trim. 2000 1er trim. 2000

+ 4,6 N. D.

N. D. N. D.

Dont emploi salarié.........................

Dont emploi à temps partiel..........

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat

Les indicateurs sociaux internationaux « Le Monde » / Eurostat

N. D. : non disponible

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES 18,8 % (avril) – 3.4 

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 37 % (avril) – 2

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en milliers) 1 137,4 (juin)** + 2,3 %***

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

892 – 1,5 %*

446 + 8,2 %*

276 + 7,3 %*

424 + 4,4 %*

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

6 933 (janv.)
8 614 (janv.)

+ 2,7 %*
+ 0,6 %*

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

40,72 (oct.)
6 882 (oct.)

+ 1,2 %
+ 1,2 %

* variation sur dix mois (janv. 99/mars 98)       ** chiffres semestriels       *** variation sur six mois

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF

Source : Eurostat

le travail à temps partiel continue d'augmenter
Pourcentage de personnes exerçant une activité professionnelle travaillant
à temps partiel, par sexe, 1999

en %
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Un cadre sur deux passe un entretien annuel d'évaluation
Cadres ayant eu un entretien annuel d'évaluation selon la taille de l'entreprise

FLASH APEC / « LE MONDE »

ENTREPRISE DE MOINS DE 50 SALARIÉS ........

ENTREPRISE DE 50  À 499 SALARIÉS .................

ENTREPRISE DE 500 À 999 SALARIÉS ................

ENTREPRISE DE 1 000 À 1 999 SALARIÉS ..........

ENTREPRISE DE 2 000 SALARIÉS ET PLUS ....... 81

69

64

49

26

en pourcentage 

Source : Enquête Emploi Insee-Daere

Quand le chômage diminue, l'intérim augmente
Évolution de l'emploi intérimaire et du chômage par rapport à l'année précédente

FLASH SETT / « LE MONDE »

en %

TAUX D'ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIMAIRE TAUX D'ÉVOLUTION DU CHÔMAGE
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a LA PART du travail à temps partiel dans l’emploi total est passée de
13,5 % en 1990 à 17,6 % en 1999 en Europe. La proportion des travailleurs
à temps partiel s’élève à près de 40 % aux Pays-Bas et à plus de 20 % en
Suède, au Danemark et au Royaume-Uni. En France, elle se situe autour
de la moyenne (17,2 %). Par contre, dans les pays du sud de l’Europe,
cette forme d’emploi demeure très peu développée.
a LES FEMMES occupent majoritairement les postes à temps partiel.
Dans l’ensemble de l’Union européenne, 33 % des femmes exerçant une
activité professionnelle travaillent ainsi à temps partiel, contre 6 % pour
les hommes. Cette proportion est particulièrement forte aux Pays-Bas
(68 %), au Royaume-Uni (44 %) et en Suède (38 %).
a LES PAYS-BAS sont le pays qui emploie le plus d’hommes à temps par-
tiel (18 %). Et le Luxembourg celui où, au contraire, 98 % des hommes qui
travaillent le font à plein temps.
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L e management se présente comme une activité pragmatique
et fonctionnelle visant à améliorer l’efficacité, la productivité
et la qualité dans la production de biens et de services, en ré-
solvant les dysfonctionnements et les multiples problèmes de

gestion de production et des collectifs de travail. Il répond ainsi aux né-
cessités fonctionnelles et rationnelles liées à la reproduction et au dé-
veloppement de la vie sociale. Mais le management ne s’en tient pas
là : il développe tout un discours sur l’évolution des entreprises, des so-
ciétés et du monde qui donnent à ces évolutions une signification et
une portée qui ne vont nullement de soi.

En l’affaire, la référence emblématique au pragmatisme et au terrain
peut servir à masquer une idéologie qui ne dit pas son nom. Les chan-
gements sont sans cesse présentés comme « radicaux » : changement
« radical » du travail, reconstruction « radicale » du cadre institution-
nel du travail... Et la rhétorique révolutionnaire semble avoir changé de
camp : « révolution technologique », « révolution de l’information »,
« révolution de l’intelligence »... Pour paraphraser à la fois Trotski et
Mao-Zédong, on pourrait dire que la révolution prônée par le manage-
ment est à la fois permanente, mondiale et culturelle. L’adaptation de-
vient paradoxalement révolutionnaire, parce que les évolutions dans
tous les domaines sont censées imposer d’elles-mêmes des façons radi-
calement nouvelles de vivre et de travailler ensemble. 

L’idée de rupture et de « table rase », de fabrication de l’homme
nouveau adapté à la situation révolutionnaire que nous sommes cen-
sés vivre, est partie intégrante de cette nouvelle idéologie du manage-
ment. Comme le dit si bien Peter Drucker dans son livre L’Avenir du
management (éditions Village Mondial, Paris, 1999), il s’agit d’accomplir
un virage à 180 degrés dans la pensée et les actes de la plupart d’entre

nous – même ceux de la jeune gé-
nération – dans ce que nous te-
nons encore pour assuré dans
nos façons de penser et d’agir.
« Dans une période révolution-
naire comme celle que nous vivons,
écrit-il, le changement est la
norme. Mais ériger le changement
en norme peut-il faire sens ? Les
salariés des entreprises et les de-
mandeurs d’emploi, et du reste
toute collectivité humaine,
peuvent-ils vivre dans un état
d’instabilité permanente ? »

Les emplois paraissent à ce
point instables qu’au fur et à me-
sure qu’on les observe, comme le
dit une spécialiste, « ils sont déjà
en train de se déformer et de se re-
composer » ; les compétences
sont en « réactualisation perma-
nente ». La « mobilité », la
« flexibilité », la « réactivité »
sont des valeurs de référence,
tandis que l’exigence de garanties
et de stabilité devient synonyme
d’immobilité et de refus du chan-
gement. Salariés et sans-emploi
se doivent d’être « motivés » et
évalués en permanence s’ils en-
tendent demeurer adaptés à ce
monde en plein bouleversement.
Ils doivent apprendre à assurer
leur propre développement, veil-
ler à développer leurs propres
« compétences », afin d’assurer
leur « employabilité », construire
un « projet » qui est censé leur
permettre de « se projeter posi-
tivement dans l’avenir », alors

que ceux qui sont en situation de responsabilité ont le plus grand mal à
tracer les contours d’un avenir discernable, porteur de progrès.

« Gérer la complexité, du big bang à l’entreprise », tel était du reste
le titre significatif d’un colloque organisé par des experts déclarés en
management dans les années 1980. « Anticiper » un avenir dont on ne
cesse de dire qu’il est devenu imprévisible, « gérer » une complexité
qui va en s’accentuant..., autant de formules symptomatiques d’une
tentative de s’adapter à une situation qu’il paraît vain de vouloir maî-
triser. Dans une période de changement rapide et de totale incertitude,
ne restent que les conseils et les boîtes à outils des managers pour ap-
prendre à « se gérer soi-même », à « faire face au changement », ou
mieux encore pour devenir « acteur du changement », de son « propre
changement »... 

Cette invocation perpétuelle du changement finit par dissoudre tout
repère de principe, par considérer les dimensions sociales et humaines
comme de simples paramètres à adapter, ou des obstacles à un mouve-
ment de transformation autosuffisant. Le monde et la société dans les-
quels nous vivons perdent leur familiarité et leur humanité, ils de-
viennent comme un vaste chantier, une matière amorphe à
transformer pour s’adapter à des évolutions qui s’accélèrent sans
cesse. La course pour rattraper le retard est sans fin. Ce discours mana-
gérial rend le monde incompréhensible, insignifiant et vain ; il fait écho
à la vision d’un monde soumis aux lois débridées du marché. Ce dis-
cours déborde aujourd’hui l’entreprise et devient une sorte d’arché-
type dans l’abord des évolutions. Discours managérial, discours média-
tique – et, de plus en plus, discours institutionnel –, se conjuguent
souvent pour dresser un tableau chaotique des évolutions, de la socié-
té et du monde où se mêlent fascination et crainte.

Faire la part des choses entre ce qui relève de l’idéologie et des évo-
lutions structurelles des sciences, des techniques, du travail et de la
production, nous paraît être d’une impérieuse nécessité, si l’on entend
rompre avec la réactivation des fantasmes et des manipulations aux-
quelles se prêtent ces évolutions. Car, qu’on le veuille ou non, ce sont
bien les hommes vivant en société qui confèrent au développement
des sciences, des techniques, des échanges, une signification sociale et
culturelle qu’il n’a pas naturellement. Le succès inattendu de l’initiative
de l’« Université de tous les savoirs » de la Mission pour la célébration
de l’an 2000 (366 conférences sur les connaissances), témoigne d’un
besoin d’y voir clair sur les évolutions dans tous les domaines, en de-
hors des formules toutes faites, des clichés managériaux et média-
tiques. « Rendre la raison populaire », « faire pénétrer l’esprit critique
dans la masse de la nation », ces idéaux premiers de l’éducation popu-
laire peuvent retrouver une seconde jeunesse face à la confusion ma-
nagériale ambiante qui entretient et développe le mal-être social.

Jean-Pierre Le Goff est sociologue au laboratoire Georges-Friedmann
(Paris-I - CNRS).
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Le dangereux culte
du changement

L’idée de rupture 
et de « table rase », 
de fabrication 
de l’homme nouveau
adapté à la situation
révolutionnaire que
nous sommes censés
vivre, est partie
intégrante de 
la nouvelle idéologie 
du management.
Celle-ci rend 
le monde
incompréhensible,
insignifiant et vain ;
elle fait écho à la
vision d’un monde
soumis aux lois
débridées du marché

Les entreprises passées aux 35 heures
misent davantage sur l’intérim

D’après une étude 
de Manpower, 
la réduction du temps 
de travail renforce
l’emploi flexible

E n théorie, le retour au
plein-emploi est pro-
grammé pour 2006. En
effet, si l’on en croit les

projections de l’Insee et de la
DARES, le service de statistiques
du ministère de l’emploi, c’est à
partir de cette année-là que
commencera réellement la dimi-
nution naturelle de la population
active en France, notamment
avec le départ à la retraite des gé-
nérations du baby-boom et l’en-
trée sur le marché du travail des
générations à faible taux de nata-
lité, soulignent Pierre Alexandre
et Marc Touati, auteurs du récent
ouvrage intitulé Le retour du
plein-emploi. Une nouvelle révolu-
tion française (Editions Anne Car-
rière/Essais). 

Ce pronostic (qui repose aussi
sur le maintien de la croissance
aux niveaux actuels) va rendre
encore plus aléatoire toute éva-
luation sérieuse de l’effet attendu
des 35 heures sur la compression
du nombre de chômeurs. Restent
à étudier, pour les entreprises, les
conséquences des lois Aubry sur
les modes et les temps de travail.

Pour l’heure, les entreprises se
sont conformées en grand
nombre à la réduction du temps
de travail (RTT), notamment
dans le secteur du commerce et
du BTP, qui semblent aujourd’hui
avoir rattrapé leur retard. Pour
celles qui ont franchi le pas, cette
disposition a renforcé leur ap-
proche de la flexibilité et notam-

ment de sa forme externe, à sa-
voir le recours au travail
temporaire, si l’on en juge par
l’étude réalisée par Manpower,
numéro Deux dans sa profession,
sur « L’impact des 35 heures sur
la flexiblité du travail », à partir
d’un échantillon de 1 000 entre-
prises de plus de 20 salariés.

Un constat tout d’abord : 43 %
des entreprises ont adopté les
35 heures contre 7 % en 1998, la
majeure partie d’entre el les
(63 %) considérant que l’annuali-
sation du temps de travail est
« une opportunité utile ». Ensuite,
pour ce qui est des formes de tra-
vail flexible les plus utilisées par
les entreprises, c’est le contrat à
durée déterminée (CDD) qui
vient en tête (88 % d’entre elles y
ont recours régulièrement ou oc-
casionnellement), les heures sup-
plémentaires venant en deuxième
position (75 % des entreprises in-
térrogées les utilisent), suivies
par l’intérim (69 % d’entreprises
utilisatrices régulières ou occa-
sionnelles). La plupart des firmes
interrogées considèrent que les

heures supplémentaires et le tra-
vail temporaire restent « les
formes de flexibilité du travail les
plus faciles à mettre en œuvre ».

Au chapitre de l’intérim, 30 %
des entreprises implantées en
France ont déjà recours, de façon
régulière, au travail temporaire,
et ce chiffre s’élève à 34 % pour
les sociétés qui ont signé un ac-
cord sur les 35 heures. Il tombe à
17 % pour celles qui n’ont pas en-
core réfléchi à la façon de s’adap-
ter à la réduction du temps de
travail. D’une façon générale,
plus des deux-tiers des entre-
prises (67 %) estiment encore que
le passage aux 35 heures n’aura
pas d’impact sur leur recours au
travail temporaire et au CDD.
Pour celles qui, au contraire,
considèrent que la réduction du
temps de travail aura un impact
sur le recours à l’intérim, 71 %
d’entre elles déclarent que les
35 heures les inciteront à recourir
davantage à l’intérim, confortant
la tendance observée depuis
1998. 

PLUS DE TEMPS PARTIEL
Les autres formes de flexibilité,

interne cette fois, sont diverse-
ment utilisées, relève Manpower.
Si 64 % des entreprises ont déve-
loppé le temps partiel, 29 % des
sociétés interrogées disent utili-
ser régulièrement ou occasion-
nellement l ’annualisation du
temps de travail tandis que 13 %
privilégient la formule du temps

partagé. Les contrats d’apprentis-
sage, rarement évoqués, re-
cueillent pourtant les faveurs de
56 % des entreprises alors que les
contrats emploi solidarité n’inté-
ressent que 20 % d’entre elles.

Enfin, dernier volet de cette
étude : l’effet des 35 heures sur
l’emploi. Près de la moitié des en-
treprises (49 %) estiment que les
35 heures auront un impact posi-
tif sur la création d’emplois et
celles qui figurent dans cette ca-
tégorie anticipent, pour 91 %
d’entre elles, une augmentation
de leurs effectifs. Pour l’heure, les
embauches effectuées dans le
cadre de la RTT ont porté princi-
palement sur les personnes au
chômage (40 % des embauches
réalisées), des intérimaires (29 %)
et des CDD (20 %). 

Il reste – et c’est là que le re-
cours à l’intérim trouve une justi-
fication supplémentaire – que
« 65 % des entreprises françaises
rencontrent aujourd’hui des diffi-
cultés d’embauche, notamment
pour les secteurs du BTP (dans le-
quel 95 % des entreprises sont à la
recherche de main-d’œuvre) du
transport (81 %) et de l’industrie
(77 %) », relève le document. De
toutes les qualifications considé-
rées, c’est, de loin, celle des ou-
vriers qualifiés où l’embauche ap-
parait la plus aisée (44 %), suivie
des techniciens (14 %) et des ou-
vriers non-qualifiés (8 %).

S. M.

La valorisation du capital immatériel
ne se limite pas à une simple approche comptable

Les sociétés
GrandVision
et Sys-com font
du développement
de leurs « savoirs » un
outil de management
à part entière. Une
démarche encore rare

I nserer un chapitre « capital
immatériel » dans le rapport
annuel : l’initiative en a sur-
pris plus d’un, tant ce

concept reste encore très théo-
rique. Il n’empêche, depuis quatre
ans, analystes financiers et action-
naires de GrandVision peuvent
suivre l’évolution d’une petite
trentaine d’indicateurs aussi ba-
siques – mais parlants – que le taux
d’emplois stables, le délai moyen
du service au client, la part des
clients ayant une carte de fidélité,
le nombre de magasins rénovés...
Autant de données qui permettent
d’identifier et de mesurer les avan-
tages compétitifs de l’entreprise.

En 1996, le groupe d’optique et
de photo, créé en 1981, ayant déci-
dé de poursuivre sa croissance à
l’international, s’interroge sur les
leviers de son développement et
les moyens de mettre en confiance
ses actionnaires. Le comité de di-
rection choisit alors de s’appuyer
sur ce qui fait sa force : ses
3 327 collaborateurs, ses cinq en-
seignes (Photo Service, Photo Sta-
tion, La Générale d’Optique, Gran-
dOptical, Solaris), son réseau de
430 magasins de proximité.

« A partir de là, nous avons défini
et travaillé sur quatre grands axes :
le capital humain, le capital mé-
moire et méthodes, la capital clients,
le capital développement », ex-
plique Catherine Chouard, direc-
trice des ressources humaines qui
s’est vue confier la tâche de définir
et de mettre en place dans chacun
de ces domaines quelques indica-
teurs-clés.

CAPITALISER LES SAVOIR-FAIRE
« Les critères choisis ne sont pas

forcément sophistiqués, précise-t-
elle. Pour permettre de mesurer
notre évolution par rapport à nos
objectifs, ils doivent être compréhen-
sibles par l’interne comme par l’ex-
terne. Dans le champ du capital
client, nous indiquons par exemple
le nombre de clients “mystère” qui
sont passés dans nos magasins dans

l’année pour tester la qualité de ser-
vice. Il ne suffit pas de parler de
qualité, mais de dire comment nous
la faisons, et de suivre nos progrès. »

Dans le domaine du capital
« mémoire et méthodes », l’enjeu
est de capitaliser les savoir-faire
individuels et d’équipe, et de veil-
ler à ce qu’ils soient diffusés dans
toute l’entreprise. La démarche a
ici conduit à mettre en place un
système de collecte des idées des
collaborateurs, et à demander aux
responsables opérationnels de for-
maliser par écrit, avec l’appui d’un
formateur, les compétences et sa-
voir-faire clés des métiers de l’en-
treprise. 

« Travailler sur le capital immaté-
riel ne se résume pas à la mise en
place d’indicateurs, c’est aussi une
démarche managériale, souligne
Catherine Chouard. La formalisa-
tion des process est importante, sur-
tout dans une société comme la
nôtre qui grandit vite : si nous ne
voulons pas qu’il y ait de déperdi-
tion, il est essentiel que nous capita-
lisions notre mémoire. »

C’est ce même souci qui a
conduit cette année une autre en-
treprise, la société de conseil et
d’ingénierie informatique Sys-
com, à créer un département « ca-
pital immatériel ». « Depuis notre
création, nous avons toujours cher-
ché à formaliser, en les couchant sur
le papier, nos savoirs. Par pragma-

tisme : offrant des prestations à va-
leur ajoutée, nous avons besoin d’un
retour d’expérience pour les enrichir
à chaque occasion. Mais cela se fai-
sait jusqu’alors de façon informelle.
Il devenait nécessaire qu’une struc-
ture orchestre ces démarches et ca-
pitalise tous ces savoir-faire », sou-
ligne Isabelle Müller qui, venant de
la DRH, anime aujourd’hui ce nou-
veau département au sein de la di-
rection « Recherche et développe-
ment ».

Désormais, à chaque fois qu’est
élaborée une offre de prestation,
un consultant est chargé de collec-
ter auprès de ses collègues les sa-
voir-faire nécessaires, pour ensuite
les expliciter par écrit. Ainsi forma-
lisés, ces savoir-faire sont validés
puis servent à la réalisation de
guides méthodologiques et de sup-
ports de formation. 

FORUMS DE DISCUSSION
« L’objectif de cette capitalisation

est bien de rendre visible et de faire
circuler tous ces savoirs. L’ergono-
mie du système de diffusion que
nous sommes en train de concevoir
sur notre Intranet devra être très
proche des modes de travail des
consultants, afin qu’ils utilisent
toutes ces connaissances. Sinon, la
démarche est inutile », souligne Ca-
therine Müller, dont le départe-
ment a aujourd’hui en charge la
mise en œuvre de la politique for-
mation, la DRH se concentrant sur
le management et la communica-
tion interne.

Société de conseil, Sys-com capi-
talise également l’expérience de
ses clients. Elle organise à cette fin
des forums thématiques (sur l’eu-
ro, l’homologation de logiciel, In-
ternet) au cours desquels les
clients débattent et font part de
leur pratique et de leur propre per-
ception du sujet. « Nous cherchons
ainsi à éviter de nous enfermer dans
nos propres illusions et à bien avoir
en tête la vision de nos clients », re-
lève Isabelle Müller.

Au-delà de ce volet management

des connaissances, ce nouveau dé-
partement est chargé de mettre en
place un tableau de bord permet-
tant d’évaluer l’ensemble du capi-
tal immatériel de l’entreprise issu
tant de ses ressources humaines,
de ses clients, que de la qualité de
son organisation et de son système
d’information ou encore de sa
capacité à innover. Une fois finali-
sé, ce tableau de bord sera tôt ou
tard publié dans le rapport annuel
de l’entreprise, cotée au second
marché, et fournira à celle-ci une
boussole pour piloter son déve-
loppement. Car « si la comptabilité
fournit un bilan de l’année, l’éva-
luation du capital immatériel
permet de savoir comment progres-
ser. Plutôt que d’acter le passé, cela
nous permet d’extrapoler pour
l’avenir ».

Une projection qui permet de
garder le cap même lorsque l’en-
treprise traverse une zone de tur-
bulence, comme en témoigne Ca-
therine Chouard : « Lorsqu’en 1998,
après avoir racheté l’enseigne an-
glaise Vision Express en Grande-Bre-
tagne, notre titre coté au règlement
mensuel a chuté de 50 % en un se-
mestre, beaucoup se sont demandés
à quoi servait toute cette démarche.
Mais cela nous a au contraire pous-
sé à expliquer davantage notre stra-
tégie : ce que nous avions réussi en
France, nous allions le reproduire au
Royaume-Uni. Certes, on ne regagne
pas la confiance de partenaires de
façon instantanée, mais cela nous a
permis de poursuivre le dialogue et
sans doute d’empêcher que le titre
ne chute davantage », estime-t-elle.

Aujourd’hui l’entreprise compte
près de 10 000 salariés et 874 ma-
gasins dans 11 pays. Catherine
Chouard comme Isabelle Müller
tiennent néanmoins à souligner
que la mise en valeur et le déve-
loppement du capital immatériel
est une démarche qui doit néces-
sairement découler de la culture de
l’entreprise.

Laetitia Van Eeckhout

Source : Manpower

Le secteur du commerce en avance pour les 35 heures
Ventilation de la mise en place de la RTT selon le secteur d'activité des entreprises
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Questions-réponses
1 Quel est l’objet

du sommet
de Genève 2000 ? 

Cinq après le sommet social de
Copenhague, l’Assemblée géné-
rale des Nations unies organise
une nouvelle session extraordi-
naire pour faire le point et explo-
rer de nouvelles initiatives per-
mettant le développement social.
En 1995, les chefs d’Etat et de gou-
vernement de cent dix-sept pays
et des délégations de soixante-
neuf autres s’étaient réunis à Co-
penhague pour discuter de ce qui
pouvait être fait pour éliminer la
pauvreté, promouvoir l’emploi et
assurer l’intégration sociale. Ils
avaient adopté la déclaration de
Copenhague, s’engageant à traiter
le développement social comme
une priorité majeure des poli-
tiques nationales et internatio-
nales.

2 La pauvreté
recule-t-elle
dans le monde ?

Selon les derniers chiffres pu-
bliés par la Banque mondiale, les
progrès restent minces, voire
nuls : entre 1987 et 1998, le pour-
centage de la population mon-
diale vivant avec moins de 1 dollar
par jour est tombé de 28,3 % à
24 %, mais l’augmentation de la
population (plus 815 millions) fait
que le nombre de ces personnes
est resté constant : 1,2 milliard. On
peut ajouter à cette extrême pau-
vreté les 1,6 milliard de gens qui
disposent de 1 à 2 dollars par jour.
Dans un rapport publié en juin
2000, l’Organisation mondiale du
commerce assure que la libération
des échanges contribue au recul
de la pauvreté. Elle donne
l’exemple de la Corée du Sud, aus-
si pauvre que le Ghana il y a
trente ans, et aujourd’hui aussi
riche que le Portugal. Il n’em-
pêche : de nombreux pays voient
au contraire le fossé se creuser.
L’Afrique est sur ce point le
continent le plus touché.

3 Quelles sont les
organisations syndicales
internationales ?

En tête arrive la Confédération
internationale des syndicats libres
(CISL). Créée en 1949 à Londres
par des militants hostiles au
communisme, la CISL compte au-
jourd’hui deux cent seize organi-
sations affiliées dans cent qua-
rante-cinq pays et totalisant cent
vingt-cinq millions d’adhérents.
Elle maintient des liens étroits
avec la Confédération européenne
des syndicats (CES) et se situe
dans la mouvance social-démo-
crate. Elle coopère avec l’Organi-
sation internationale du travail
(OIT) et jouit d’un statut consulta-
tif auprès du conseil économique
et social des Nations unies. Elle a
parmi ses membres la puissante
confédération américaine AFL-
CIO. Si elle compte plus d’organi-

sations syndicales de pays du Sud,
les cotisations qu’elle reçoit pro-
viennent majoritairement des
pays développés, lui conférant
l’image de défendre davantage les
salariés des pays industrialisés.

L’autre grande confédération
internationale, la Confédération
mondiale du travail (CMT), est,
quant à elle, plus tournée vers les
pays en développement. La CMT
compte cent trente-trois organisa-
tions syndicales présentes dans
cent quinze pays, soit vingt-six
millions d’adhérents. Créée en
1920 par des organisations syndi-
cales d’obédience chrétienne, elle
a abandonné son nom de Confé-
dération internationale des syndi-
cats chrétiens en 1968, devant la
croissance du nombre d’organisa-
tions d’Afrique et d’Asie.

Le panorama ne serait pas
complet si l’on omettait la Fédéra-
tion syndicale mondiale, au-
jourd’hui quasi réduite à néant. La
FSM, qui regroupait traditionnel-
lement les organisations proches
des partis communistes, a vu ses
effectifs fondre après la chute du
mur de Berlin. La CGT s’en est re-
tirée en décembre 1995, à l’initia-
tive de Louis Viannet, lors du
45e congrès, pour adhérer à la
CES.

4 Quelle est l’ampleur
du recul du syndicalisme
dans le monde ? 

L’OIT a fait le point en 1998 sur
le déclin des syndicats (Le Travail
dans le monde, 1997-1998, http://
www.ilo.org). Depuis une dizaine
d’années, les taux de syndicalisa-
tion ont diminué dans presque
tous les pays. En Europe centrale
et orientale, cet affaiblissement
est lié à la fin du syndicalisme
obligatoire (Estonie : – 71 % entre
1995 et 1985 ; République
tchèque : – 50,6 % ; Pologne :
– 45 ,7 %), de même qu’en Alle-
magne, du fait de la réunification
(– 20,3 %).

En revanche, ce facteur n’ex-
plique pas le déclin des effectifs de
travailleurs syndiqués dans de
nombreux pays industrialisés. Le
taux de syndicalisation est passé
en France de 14,5 % en 1985 à
9,1 % en 1995, aux Etats-Unis de
18 % à 14,2 %, ou encore en
Grande-Bretagne de 45,5 % en
1985 à 32,9 % en 1995. Dans les
pays en développement, ce tasse-
ment est souvent lié à l’augmenta-
tion du secteur dit informel. « Le
taux de syndicalisation n’a aug-
menté que dans quelques pays, qui
se caractérisent pour la plupart par
une accession plus ou moins récente
à la démocratie », explique Jean-
Michel Servais, auteur du rapport
et directeur des recherches à l’Ins-
titut international d’études so-
ciales. On peut citer, par exemple,
l’Afrique du Sud (+ 130,8 % entre
1985 et 1995), l’Espagne (+ 92,3 %)
ou encore la Corée du Sud
(+ 60,8 %).

La clause sociale dans le débat Nord-Sud
L’idée d’imposer des normes minimales du travail et de les inclure

dans les traités régissant le commerce international est récurrente
depuis plusieurs années. Les pays industrialisés considèrent que les
conditions de travail déplorables des pays en développement (PED)
constituent une forme de concurrence déloyale. Les gouvernements
des PED considèrent eux que, sous un habillage vertueux, les pays
riches veulent faire du protectionnisme. On retrouve cette fracture,
à un degré moindre, entre les syndicats du Nord et du Sud. Les pre-
miers réclament d’inclure dans les accords commerciaux sept
conventions de l’OIT qui garantissent la liberté syndicale, la liberté
de négociation, un âge minimum d’accès au travail de quinze ans,
l’interdiction du travail forcé et de la discrimination à l’emploi. Les
seconds, sans s’opposer forcément à ces normes sociales, estiment
qu’il faut privilégier d’autres voies comme l’annulation de la dette
ou l’abolition des mesures protectionnistes des pays industrialisés.

La mondialisation contraint
le mouvement syndical à se réinventer

La contestation sociale
doit elle aussi
se globaliser, malgré
des divergences et la
concurrence des ONG

GENÈVE
de notre correspondant

S i l’on ne fait rien pour re-
médier à l’insatisfaction
grandissante que suscite la
mondialisation dans sa

forme actuelle, la réaction de rejet
continuera, celle qui est visible et
s’exprime dans la rue, mais aussi le
rejet silencieux dans les foyers. » Le
directeur général du Bureau inter-
national du travail (BIT), Juan So-
mavia, s’est fait l’écho d’une des
préoccupations récurrentes des
syndicats dans son discours à la
session annuelle de l’Organisation
internationale du travail (OIT), qui
s’est achevée à la mi-juin à Ge-
nève. Cet avertissement, a-t-il ex-
pliqué, découle du constat que
« les bénéfices de la mondialisation
ne profitent pas à suffisamment de
gens. On sait que l’économie mon-
diale ne crée pas assez d’emplois et,
en particulier, de moyens d’exis-
tence qui permettent de mener une
vie décente ».

Plusieurs représentants des tra-
vailleurs ont en effet insisté sur
l’aggravation des conditions de vie
depuis la réunion de Copenhague
(lire ci-contre) : le chômage n’a
guère régressé, la pauvreté ne
cesse de s’accroître et aucun indi-
cateur social, précise un syndica-
liste pakistanais, ne montre que
l’on est sur la bonne voie. 

Dans ce contexte, pour la majo-
rité des syndicats parfois dépassés
par les mutations en cours, l’ultra-
libéralisme pose un défi lourd de
menaces. Ainsi, pour Marc Blon-
del, secrétaire général de Force
ouvrière et délégué des travail-
leurs français, « la mondialisation
est surtout un prétexte à remettre en
cause tout ce qui est régulation dans
le monde du travail, alors que les

normes sont devenues plus floues en
raison des changements entraînés
par l’évolution actuelle ».

Généralement d’accord pour
dénoncer les méfaits de la mon-
dialisation, les représentants des
travailleurs regrettent notamment
l’absence de négociations collec-
tives. Plus explicite, le représen-
tant des travailleurs de Corée,
M. Yang, accuse « les entreprises
transnationales d’obliger les pays à
renoncer aux droits syndicaux, à la
santé publique, à l’éducation et à
tous les acquis sociaux. Le FMI et
l’OMC sont considérés comme les
instruments de cette liberté illimitée
du capital et des entreprises. Ce sont

là les causes de perturbations si
fortes que la paix et l’harmonie uni-
verselles sont mises en danger. » 

Les nouvelles formes d’expres-
sion de la contestation sociale par
le biais des organisations non gou-
vernementales (ONG) remettent
elles aussi en question les tradi-
tions syndicales. Pourtant, comme
le faisait remarquer un syndica-
liste italien, « à Seattle, les ONG ont
attiré l’attention et semé la pagaille
par des actions spectaculaires, mais
la manifestation la plus massive a
eu lieu le jour où les syndicats ont
appelé leurs adhérents à descendre
dans la rue ». 

« REPRÉSENTATIVITÉ »
Est-ce à dire qu’il y a rivalité,

voire antagonisme, entre syndi-
cats et ONG revendiquant la re-
présentativité de la société civile ?
Tel n’est pas l’avis de l’Argentin
Eduardo Estevez, secrétaire de la
Confédération mondiale du tra-
vail : « Je ne pense pas qu’il y ait
concurrence entre nous. Il ne sau-
rait y avoir substitution des rôles

entre les uns et les autres, c’est une
question de représentativité. Le défi
pour nous aujourd’hui, c’est d’assu-
mer l’organisation des travailleurs
qui ne sont pas encore intégrés au
mouvement syndical, que ce soit en
Asie ou en Afrique, mais également
dans les pays développés, par
exemple parmi les retraités ou dans
ce que l’on appelle le secteur de
l’économie informelle. »

Mais entre les syndicats des
pays développés et ceux des pays
en développement, des diver-
gences subsistent. Ils sont soli-
daires pour dénoncer les violences
antisyndicales en Colombie et
l’esclavage au Soudan, ou pour
réclamer la libération immédiate
de syndicalistes emprisonnés en
Chine. De même, la plupart des
délégués des travailleurs, y com-
pris d’Asie, se sont retrouvés côte
à côte pour condamner le travail
forcé en Birmanie. Mais la percep-
tion des réalités sur le terrain dif-
fère parfois, les premiers songeant
davantage à défendre les avan-
tages acquis face à la menace des
bas salaires pratiqués dans les
pays en développement, et les se-
conds se montrant plus préoc-
cupés par le respect du droit de
s’organiser en vue de défendre les
travailleurs.

Malgré ces clivages régionaux, le
président de la Confédération in-
ternationale des syndicats libres,
Michael Jordan, exprimait une
opinion partagée en affirmant que
« si les institutions de Bretton
Woods et l’OMC n’arrivent pas à in-
troduire une dimension sociale dans
la libéralisation du commerce, une
réaction de rejet risque de remettre
en question tout le processus ».

Jean-Claude Buhrer

Le rôle des intellectuels blancs
Les intellectuels blancs jouent, depuis longtemps, un rôle décisif dans

la vie syndicale sud-africaine. En 1973, se déroulent les premières
grandes grèves de travailleurs noirs contre l’apartheid. Regroupés dans
une structure intitulée Wages Commission, de jeunes Blancs, universi-
taires ou étudiants, nourrissent le débat et la lutte des grévistes. C’est
une grande première dans ce pays soumis aux lois de séparation des
races depuis 1948. A la fin des années 1970, d’autres intellectuels blancs
se regroupent autour d’une revue, South African Labour Bulletin qui, en
1980, centralise le débat autour de la proposition du gouvernement
d’apartheid d’autoriser les Noirs à constituer leur propre organisation
syndicale. Ces Blancs, dont beaucoup étaient membres du Parti commu-
niste sud-africain, animent aujourd’hui le National Labour and Econo-
mic Development Institute (Naledi). Cet institut de recherche et de pré-
vision économique sur le travail, créé à l’initiative du Cosatu en 1993,
relaie le débat sur les orientations économiques entre le gouvernement
et le syndicat.

La centrale sud-africaine dénonce « une orgie de spéculations »
Le Cosatu critique
l’ouverture brutale de
l’économie et l’appel
aux investissements
étrangers, très
coûteux en emplois

JOHANNESBURG
correspondance

N ationaliser les mines,
les banques et les
grands monopoles in-
dustriels, voilà la poli-

tique de l’ANC [le Congrès national
africain] et tout changement ou mo-
dification de cette politique est à
nos yeux inconcevable. » Ainsi s’ex-
primait Nelson Mandela, le 1er mai
1994, quatre jours après les pre-
mières élections démocratiques
qui l’avaient triomphalement por-
té à la tête de la nouvelle Afrique
du Sud. 

Nelson Mandela était encore
président de la République
lorsque Thabo Mbeki, alors vice-
président, mettait en place, en
1996, une politique macro-écono-
mique prenant le contrepied de
ces orientations socialisantes, au
travers du Growth Employment
And Redistribution (GEAR). L’en-
jeu fut difficile à faire admettre au
Congress of South African Trade
Union (Cosatu), la principale cen-
trale syndicale du pays, membre
de l’alliance gouvernementale, en-
core fortement imprégnée des
idées communistes de sa fonda-
tion.

En 1999, après que Thabo Mbeki
a succédé à Nelson Mandela, le
Cosatu semble devenu un parte-
naire actif du gouvernement, en

contrepartie de concessions accor-
dées dans la nouvelle loi du tra-
vail, votée au Parlement en dé-
cembre 1998. Partenaire actif mais
prudent, comme l’exprime Tony
Ehrenreich, secrétaire général ad-
joint du syndicat : « Nous devons
trouver la voie pour nous accrocher
au train de la globalisation. Notre
pays doit être présent sur le marché
et nous ne pouvons pas, en tant que
syndicat, tourner le dos au dévelop-
pement. Notre problème est que
cette politique n’avantage pas
l’Afrique du Sud et les pays du tiers-
monde. Nous devons trouver une
forme d’engagement différente avec
l’Organisation mondiale du
commerce ou d’autres organisa-
tions multilatérales pour que l’inter-
action avec la globalisation nous
soit bénéfique. »

La grève générale du 10 mai
2000 a montré la fragilité de l’ac-

cord entre le Cosatu et le gouver-
nement. La mobilisation à propos
de l’emploi a été un incontestable
succès qui a contraint le pouvoir à
ouvrir de nouvelles discussions
avec les syndicats. Au cours de
cette journée, le comportement
des syndiqués a rappelé les mobili-
sations très radicales des an-
nées 1980. Au point que certains
observateurs économiques ont
publiquement redouté une rup-
ture entre l’ANC et le Cosatu à
propos de la politique du GEAR.
Tony Ehrenreich commentait
alors : « Sans transition, nous avons
atteint le degré zéro dans l’accord,
la période post-apartheid est dépas-
sée et les travailleurs en sont les per-
dants. Pour le moment, nous pen-
sons que le GEAR est une politique
qui avantage les investissements
étrangers. »

FUITE DE CAPITAUX
Pour lui, le GEAR a assoupli le

contrôle des changes et des tarifs
douaniers, responsables d’« une
orgie de spéculations » plutôt que
d’investissements créateurs d’em-
plois. « Parce que les barrières
douanières ont été assouplies avant
que nous ayions restructuré l’appa-
reil productif, les produits étrangers
sont devenus meilleur marché que
les produits sud-africains, le volume
des importations a augmenté,

contraignant les entreprises natio-
nales à supprimer des postes de tra-
vail. »

La direction du Cosatu reproche
au gouvernement de n’avoir été
préoccupé, dans la restructuration
de l’économie, qu’à rendre attrac-
tif le marché sud-africain aux in-
vestisseurs étrangers. « Nous avons
ouvert notre économie et nous
avons laissé fuir d’immenses capi-
taux intérieurs. Nous avons voulu
croire que nous étions un marché
attractif. Résultat, nous subissons les
aspects négatifs de la globalisation
et, depuis 1995, nous n’avons jamais
perdu autant d’emplois. »

Les statistiques confirment les
propos de Tony Ehrenreich. En
cinq ans, à l’exception du secteur
du commerce de gros et de détail,
ou 45 % des emplois sont à temps
partiels, tous les indicateurs sont
négatifs : 29,2 % d’emplois perdus
dans les mines, 7,9 % dans les
produits manufacturés, 25 %
dans la construction, 12,3 % dans
le transport et les communica-
tions. Même les institutions fi-
nancières sont touchées, avec un
recul de 0,6 %, selon le National
Labour and Economic Develop-
pement Institute (Naledi), lié au
Cosatu. 

Le constat est amer : comment
expliquer qu’avec une croissance
en augmentation depuis juillet
1999 (+ 1,7 % par rapport au der-
nier semestre de 1998), et une
prévision qui se situe entre 3 % et
3,4 % pour 2000, selon le South
African Institute of Race Rela-
tions (SAIRR), le chômage conti-
nue d’augmenter, atteignant un
taux se situant entre 30 % et 40 %,
selon les estimations ? Pour le
Cosatu, la polit ique macro-
économique du gouvernement
est un échec à deux niveaux.
D’abord, cette politique n’a pas
créé un seul emploi. Contraire-
ment à ce que déclare le ministre
de l’économie, Trevor Manuel,
elle en a fait perdre 500 000 entre
1994 et la fin de l’année dernière.
Deuxièmement, l’assouplisse-
ment du contrôle des changes a
provoqué une évasion des capi-
taux. Pour chaque rand d’inves-
tissement direct d’une compa-
gnie étrangère en Afrique du Sud,
les compagnies sud-africaines in-
vestissent 163 rands en dehors de
leurs frontières, selon le SAIRR.
« Si les Sud-Africains ne trouvent
pas d’intérêt à investir dans leur
propre pays, pourquoi les étran-
gers le feraient-ils ? », s’interroge
le Cosatu.

Anne Dissez 

La reconversion des Commissions ouvrières espagnoles
MADRID

de notre correspondante

E n avril dernier, Antonio Gutierrez a
quitté la tête du syndicat Commissions
ouvrières (CCOO, proche des commu-
nistes), qu’il avait dirigé pendant

douze ans. Son discours d’adieu allait faire
date. En effet, celui qui fut militant communiste
dès l’âge de 16 ans et connut la clandestinité
s’attira un feu nourri de critiques, de la part du
secteur contestataire de CCOO, pour avoir
dressé un tableau idyllique de la politique so-
ciale de José Maria Aznar, premier ministre de
l’Espagne libérale et triomphante du centre-
droit.

Pareil discours n’était-il, en somme, que la
conséquence du « virage » du syndicat qui a as-
suré une paix sociale à la droite ? « Pas du tout,
il s’agissait moins d’un chant d’amour pour Aznar
que d’une critique de la gauche en Espagne »,
nous a répondu Antonio Gutierrez, expliquant
l’évolution apparente de son mouvement par
son « pluralisme », son « indépendance » face à
la politique et son pragmatisme. « Le gouverne-
ment Aznar a fait des choses, on l’a primé, c’est
tout. Si la droite considère que notre entente an-

nule les différences entre la gauche et la droite, et
que c’est la fin des idéologies, c’est son problème.
Moi, j’y vois la fin de la supercherie des idéologies.
Car en réalité, pendant quatorze ans, les gouver-
nements de Felipe Gonzalez ont pratiqué une po-
litique sociale de droite, en pire. »

Et il s’explique : selon lui, durant la transition,
après le franquisme, l’ensemble de la couver-
ture sociale équivalait à 7 % du PIB annuel,
pour se réduire, après l’arrivée du Parti socia-
liste (PSOE) au pouvoir en 1982, à moins d’un
tiers de ce pourcentage. « Le champion de la dé-
régulation, c’était le PSOE ! En 1994, ils ont ins-
tauré la loi de dérégulation, avec la création de
milliers d’emplois précaires. Il y a eu grève géné-
rale. » Mais le Plan pour l’emploi de M. Aznar,
signé en 1997, accroissait lui ausi la flexibilité. Et
le syndicat l’a avalisé. 

« Rien à voir, s’insurge Antonio Gutierrez,
avec Aznar c’était de la flexibilité positive, dis-
cutée à la base avec les entreprises et entérinée
ensuite par la loi. Paradoxalement, on a corrigé
avec la droite les erreurs de la gauche. Les
contrats temporaires ont été remplacés par une
formation continue dans les entreprises. C’est de
l’adaptation intelligente aux changements, pas

un virage syndical. Le résultat ? Aujourd’hui, 75 %
des emplois créés sont fixes, avant, 90 % étaient
temporaires. » De l’avis d’Antonio Gutierrez, la
gauche a raté le coche en ne sachant pas appor-
ter sa pierre à l’édifice.

Et maintenant ? Quelle action syndicale face
à la mondialisation ? Antonio Gutierrez n’a pas
de « recette », mais une vision lucide : « Il faut
naviguer en évitant la pensée unique ou la résis-
tance à outrance, qui aboutissent à la frustration
ou à la résignation. Le mouvement syndical doit
en finir avec un concept caritatif hypocrite. Si on
veut que les gens travaillent dans le tiers-monde,
il faut d’abord assurer leurs démocraties. C’est
une vision qui demande plus d’idées concrètes
que d’idéologie. La pureté idéologique, ce n’est
pas productif. Il vaut mieux parler de “valeurs”
sur lesquelles s’appuient les initiatives. » Et de
conclure en prônant un « pacte social euro-
péen », qui n’ait rien à voir avec la troisième
voie de Tony Blair. « Pour moi, la troisième voie
sans valeurs, ce n’est pas le flambeau qui va illu-
miner le nouveau siècle, mais les derniers feux
mourants de celui qui s’achève. »

Marie-Claude Decamps
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Philip J. Jennings, secrétaire général de l’Union Network International

« Dans une économie globale,
notre action ne peut être que mondiale »

« Le syndicat Union Network In-
ternational (UNI), créé le 1er janvier
2000 à Genève, regroupe quatre fé-
dérations internationales d’organi-
sations représentatives de “cols
blancs” de tous secteurs et de tra-
vailleurs des télécommunications,
des médias, de l’édition, en tout
plus de neuf cent cinquante syndi-
cats regroupant quinze millions de
membres dans cent quarante pays.
Que signifie le slogan qui les réu-
nit, “Union member, global player”
(salarié syndiqué, acteur global) ?

– Ce mot d’ordre signifie que, au
sein d’une économie globale, il ne
peut y avoir d’action syndicale que
mondiale. Dix jours après la créa-
tion de l’UNI avait lieu la fusion
entre Time Warner et AOL, et il y a
quelques jours a été annoncée celle
entre Vivendi et Universal. Cette
convergence entre distributeurs et
éditeurs de contenus confirme la
validité de notre choix d’unifier la
représentation des travailleurs des
différents secteurs de l’économie de
l’information.

» La nouvelle économie est
souvent présentée comme une ex-
plosion de petites entreprises : c’est
vrai, mais, aujourd’hui, il n’y a que
huit ou neuf groupes multinatio-
naux qui comptent dans les télé-
communications, et quatre ou cinq
dans les médias. Les gouverne-
ments, les acteurs sociaux, les ci-
toyens, doivent s’interroger sur ce
que signifient ces quasi-monopoles
pour l’économie, pour la démo-
cratie.

– Quels sont les moyens d’action
de l’UNI face à ces multi-
nationales ?

– L’UNI a par exemple obtenu
d’être auditionnée, le 12 mai, par la
direction de la concurrence de la
Commission européenne au sujet
de la fusion entre les deux opéra-
teurs américains de télécommunica-
tions MCI-WorldCom et Sprint, à la-
quelle nous nous opposons : outre
que ces entreprises ont une poli-
tique hostile aux syndicats, la nou-
velle entité contrôlerait entre 50 %

et 75 % de l’“épine dorsale” du ré-
seau Internet. 

» En revanche, nous avons signé
le 6 avril dernier avec l’espagnol Te-
lefonica ce que je considère être le
premier accord social de la nouvelle
économie. Telefonica, qui emploie
cent vingt mille salariés dans une di-
zaine de pays, s’engage à respecter
partout les droits sociaux et syndi-
caux définis par les conventions in-
ternationales de l’OIT, et à dialoguer
avec les syndicats membres de l’UNI
sur tous les thèmes affectant l’em-
ploi et la formation. Nous enten-
dons multiplier les accords de ce
type, car nous considérons que des
entreprises globales doivent accep-
ter un dialogue social global : nous
regrettons d’ailleurs que France Té-
lécom, approchée, ait refusé d’en
discuter...

» L’UNI est aussi à l’origine d’ac-
cords internationaux tels que la
création d’un “comité africain d’en-
treprise” (sur le modèle du comité
européen) au sein de la Barclays
Bank, qui représentera les salariés
de sept pays africains. Nous avons
ainsi recensé deux cents accords in-
ternationaux impliquant l’une ou
l’autre de nos organisations
membres. Nous essayons égale-
ment d’établir un dialogue interna-
tional avec les organisations patro-
nales : nous avons par exemple
signé un accord avec la profession
du travail temporaire au niveau eu-
ropéen, afin de créer des standards
en matière sociale. Des discussions
ont été ouvertes dans le même but
avec la European Information and
Communication Technology Asso-
ciation (EICTA), qui regroupe les
grandes entreprises du secteur.

– Certains syndicalistes estiment
que l’utilisation d’Internet trans-
forme leurs organisations en “ser-
vices aux adhérents”, aux dépens
de leur fonction revendicative.
Qu’en pensez-vous ?

– Tout d’abord, les syndicats
n’ont guère le choix à l’heure où
chaque entreprise, chaque gouver-
nement, chaque association utilise

Internet pour améliorer sa perfor-
mance. Ensuite, Internet est un outil
irremplaçable pour la lutte syndi-
cale. 

» Premier exemple : lors de la
grève de Boeing, en février-mars
2000, toute l’information sur le
conflit était disponible quasiment
en temps réel sur le site de l’UNI ;
même les actionnaires venaient s’y
connecter. Nous avons aussi utilisé
Internet pour suggérer à nos adhé-
rents, salariés chez les clients de
Boeing partout dans le monde, d’in-
viter leurs patrons à s’assurer au-
près de la firme de Seattle que la
grève ne mettait pas en péril la sé-
curité des avions... Un moyen de
pression idéal ! 

» Deuxième exemple : à l’issue
d’un conflit à la Hong Kong and
Shangaï Bank en Malaisie, la négo-
ciation finale a été menée il y a trois
semaines par visio-conférence entre
les directions mondiale et locales de

la banque, les délégués syndicaux
locaux et mondiaux, et les représen-
tants de l’UNI. Avec Internet, nous
pouvons démontrer aux patrons
que nous pouvons nous aussi être
présents sur le terrain, partout et à
tout moment. Notre principe est
d’ouvrir dans les vingt-quatre
heures un site d’information dès
qu’un conflit éclate, où que ce soit
dans le monde. 

» Sur les neuf cent cinquante or-
ganisations membres de l’UNI, envi-
ron cinq cents sont déjà présentes
sur le Net. Notre objectif est
qu’elles le soient toutes d’ici un an.
Aux Etats-Unis, en Australie ou à
Singapour, les syndicat offrent di-
rectement à leurs adhérents des ac-
cès à prix réduit. En Grande-Bre-
tagne, le syndicat des professions
financières propose la totalité de ses
services sur Internet, de l’adhésion
au paiement de la cotisation.

– Les syndicats peuvent-ils agir
sur les gouvernements et les insti-
tutions de l’économie mondiale ?

– L’UNI était présente au sommet
européen de Lisbonne, qui a lancé
le programme e-Europe pour faire
accéder l’Union à l’économie du sa-
voir. Nous faisons pression sur
Bruxelles pour que ces initiatives de
la Commission prennent en compte
le marché du travail et la formation,
qui ne sont pas adaptés à la nou-
velle économie : en 2002, les sec-
teurs de l’information et de la
communication offriront 1,7 million
d’emplois aux Européens, alors que
l’on compte encore 10 % de chô-
meurs dans la population active.

» En revanche, nous ne parve-
nons pas, malgré nos demandes réi-
térées, à participer aux négociations
de l’Organisation mondiale du
commerce, qui reprennent ces
jours-ci au sujet de l’ouverture du
marché des services. Les dirigeants
de l’OMC sont apparemment restés
sourds et aveugles à la leçon don-
née à Seattle... »

Propos recueillis par
Antoine Reverchon

b Le Syndicalisme dans 
la mondialisation, sous la direction
d’Annie Fouquet, Udo Rehfeldt et
Serge Le Roux (éditions de l’Atelier,
2000, 237 p., 125 F, 19,06 ¤).
b Les Relations professionnelles en
Europe, de Hans Slomp (éditions
de l’Atelier, 2000, 256 p., 125 F, 19,06 ¤).
b Le Travail dans le monde,
relations professionnelles,
démocratie et cohésion sociale, par
le Bureau international du travail

(1997-1998, 297 p., 189 F, 28,81 ¤).
b Votre voix au travail, par le BIT
(2000, 94 p., 84 F, 12,81 ¤. Consultable
sur le site de l’OIT :
http://www.ilo.org/voice@work).
b Le Syndicalisme dans la
régionalisation de l’économie
mondiale, colloque organisé par
le Centre d’études et de l’emploi
(3 volumes. Consultable 
sur le site du CEE :
http://www.cee-recherches.fr).
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Martine Aubry
dans le piège du Medef

R amené maintenant à sa dimension politique, le débat sur la
refondation sociale risque de s’enliser ou même de capoter,
victime de la démagogie, donc des approximations. C’est
d’ailleurs le spectacle qu’offre, depuis le 14 juin, la polé-

mique qui ne cesse de rebondir autour du protocole d’accord sur l’as-
surance-chômage, adopté par le patronat et, du côté des syndicats,
seulement par la CFDT et la CFTC.

Compte tenu des arguments échangés, Martine Aubry paraît coin-
cée. Soit elle accepte de donner son agrément à la future convention,
qui reste à préciser par les partenaires sociaux signataires, et elle au-
ra toutes les peines du monde à convaincre, y compris dans ses
rangs. Si une traduction législative des mesures prévues par le texte
s’avérait nécessaire, elle n’aurait pas, en l’état, le soutien d’une large
fraction des socialistes, et encore moins des Verts ou des commu-
nistes. Sans compter qu’elle devrait subir les protestations de la CGT,
de FO, de la CGC et des mouvements de chômeurs. Soit, à l’inverse,
elle refuse d’entériner les choix « libéraux » du Medef, dans le droit
fil de ses premières déclarations, et elle porte alors la responsabilité
d’une implosion, annoncée, du modèle social français. Si Denis Kess-
ler et Ernest-Antoine Seillière devaient mettre leurs menaces à exé-
cution, la fin du paritarisme sonnerait en effet le glas d’un système
vieux d’un demi-siècle, au moins. Mais l’onde de choc pourrait aussi
provoquer des cassures dans le monde patronal.

Quelle que soit l’hypothèse finalement retenue par la ministre de
l’emploi, l’affaire prend, vue ainsi, l’allure d’une deuxième manche
dans la bataille sur les 35 heures. Non seulement la stratégie de la 
refondation sociale fonctionne comme un piège, mais elle se referme
sur une proie désignée à la vindicte.

Si le dossier était examiné un peu plus sereinement, on s’aperce-
vrait qu’il ne contient pas toutes les menaces qu’on suppose. Par
exemple, le défi du retour à l’emploi, qui suppose le maintien d’une
croissance forte, constitue un pari contraignant pour les entreprises
et les branches professionnelles. Il ne suffit pas de prévoir la sup-
pression des allocations pour qui refuserait quatre emplois ; encore
faut-il être capable de présenter autant d’offres. En réalité, les em-
ployeurs pourraient porter la responsabilité de l’échec du dispositif.
Quant à la question des sanctions, pas tranchée techniquement, elle
n’a pas le caractère provocant qu’on lui prête. Outre qu’une loi de
1992 – de Martine Aubry – en accorde déjà la possibilité, il est difficile
d’imaginer que cette arme ne reste pas entre les mains de ses actuels
détenteurs, l’ANPE et les directions départementales du travail et de
l’emploi. Sinon, cela reviendrait à constituer un nouveau corps de
contrôleurs au sein de l’Unedic, légalement contestable et financière-
ment coûteux, susceptible d’aggraver un traitement du chômage à
deux vitesses, comme le craint la ministre de l’emploi.

Dès lors que la raison prévaudrait, une solution se dégage, sur ce
point délicat et central. Comme cela s’est déjà produit par le passé,
une convention peut être passée avec l’ANPE et le service public de
l’emploi, à charge pour lui d’en assurer la mise en œuvre. Nicole No-
tat, secrétaire générale de la CFDT, indiquait le 19 juin, dans un en-
tretien au Figaro, que telle était bien son intention. Jacques Delors, la
veille, au Grand Jury RTL-Le Monde-LCI, en avait également fait un
« préalable », estimant qu’il fallait par conséquent « qu’on lui en
donne les moyens ». Mais cette porte de sortie, suggérée par le père de
Martine Aubry, suffira-t-elle pour que le calme revienne ? Les propos
tenus par la ministre à l’Assemblée nationale permettent d’en 
douter.La société civile s’est imposée

dans la négociation sociale en Irlande
Aux côtés du patronat
et des syndicats, 
des représentants
associatifs défendent
les intérêts des exclus

DUBLIN
de notre envoyée spéciale

P eter Cassells, secrétaire
général de la puissante
fédération irlandaise des
syndicats, l’ICTU, en est

convaincu : « La participation du
mouvement associatif au dialogue
social en Europe va croître. Les syn-
dicats devront travailler avec les or-
ganisations non gouvernementales
parce que la société est plus
complexe et que les enjeux dépassent
les limites du monde du travail. » Il
défend, aujourd’hui, cette position
auprès des Quinze et assure béné-
ficier d’une oreille attentive de la
part de la présidence portugaise.
Car au 31, Parnell Square, le siège
de la confédération, on a déjà sau-
té le pas.

Depuis 1997, les représentants de
la société civile négocient avec le
gouvernement un contrat social
pour trois ans, aux côtés des fédé-
rations syndicales, d’employeurs et
du monde agricole. Lancée en
1987 pour sortir de la crise, cette
formule qui vise à définir un pro-
gramme économique commun
fixant principalement les augmen-
tations de salaire et le niveau des
taxes, s’est élargie, avec l’arrivée du
secteur communautaire, aux ques-
tions de la lutte contre la pauvreté
et l’exclusion ainsi qu’à la promo-
tion de l’égalité sociale. Car si les
rues pimpantes du centre-ville de
Dublin témoignent de la formi-
dable croissance irlandaise – elle
devrait atteindre 10 % cette an-
née –, des poches de pauvreté et
d’exclusion subsistent.

Mary Murphy, une figure du
mouvement associatif, s’est battue,
avec d’autres, pour que les déshéri-
tés ne soient pas les laissés-pour-
compte de la croissance. Elle as-
sure, cette année, la coordination
du secteur communautaire repré-
senté dans les négociations so-
ciales et qu’on appelle le « qua-
trième pilier ». Bouillonnante, elle

sort tout juste, ce mardi 13 juin,
d’une réunion sur la stratégie à
adopter face à la montée du ra-
cisme. « Nous avons en Irlande de
plus en plus de demandeurs d’asile,
des Nigérians, des Roumains, des
Tziganes. Ce phénomène est nou-
veau et l’arrivée d’étrangers, qui
reste pourtant faible, ne va pas sans
générer intolérance et xénophobie »,
assure-t-elle. 

En février, décision a d’ailleurs
été prise d’inclure dans la plate-
forme des associations, qui dispose
d’un siège aux négociations trien-
nales, une organisation qui repré-
sente les réfugiés. Au total, 23 as-
sociations sont membres de cette
plateforme. Elles représentent,
pêle-mêle, le secteur coopératif, les
gens du voyage, les femmes, les
mouvements caritatifs, les gays et
les lesbiennes, les personnes âgées,
les handicapés, les prisonniers à
l’étranger, etc. Cette sélection, qui
peut paraître aléatoire, répond ce-
pendant à « certains critères », pré-
cise Mary Murphy. « Les associa-
tions doivent, d’une part, être
nationales, ouvertes et transparentes
et, d’autre part, œuvrer dans les do-
maines de la lutte contre la pauvre-
té, l’équité et/ou l’exclusion sociale. »

Cette plate-forme dispose donc
d’un représentant à la table des né-
gociations aux côtés des sept
autres membres du « quatrième pi-
lier » représentant deux associa-
tions de chômeurs, trois carita-
tives, une pour les femmes et enfin
une dernière pour les jeunes. La
question de savoir qui serait à la

table des négociations n’a pas été
évidente. C’est finalement le gou-
vernement qui a décidé, pour la né-
gociation du premier contrat en
1997, quelles grandes organisations
seraient représentées, laissant la li-
berté aux responsables associatifs
d’inclure en plus, dans la plate-
forme, qui bon leur semblerait.
Cette formalisation a obligé le sec-
teur communautaire à se structu-
rer, à se doter d’une meilleure re-
présentation et à avoir une
certaine rigueur dans le choix des
participants.

« Le fait que cela ait pu être mis
sur pied et fonctionne tient du mi-
racle, estime Brian Geoghegan, di-
recteur de la confédération des
employeurs, l’IBEC. Je pense que la
question de la représentativité des
associations à la table des négocia-
tions demeure et qu’elles peuvent
avoir tendance à essayer de s’y
maintenir coûte que coûte. » Au dé-
part opposée à cette décision,
l’IBEC a finalement accepté, sous la
pression du gouvernement et de
l’opinion publique, la présence de
représentants de la société civile. 

HUIS CLOS POUR LES SALAIRES
Il demeure que les négociations

sur les augmentations de salaires
restent à huis clos entre syndicats
et employeurs. Toutefois, la confé-
dération patronale s’inquiète « de
l’équilibre général du programme »,
estimant que la balance a peut-être
tendance à pencher un peu trop
vers le social « au détriment de la
compétitivité ».

La présence de ce quatrième pi-
lier a-t-elle modifié le rapport de
force dans la négociation au détri-
ment des patrons ? « Je ne pense
pas, estime Brian Geoghegan. Si
nous regardons l’ensemble du pro-
gramme, la participation du qua-
trième pilier peut aider à modérer la
demande des syndicats en imposant
un arbitrage entre les augmentations
de salaires et les prestations so-

ciales. » Pour la période 2000-2003,
les représentants de la société ci-
vile ont notamment obtenu que le
gouvernement se donne comme
objectif l’augmentation du revenu
minimum à 100 livres irlandaises
(127 euros) par semaine, contre
76 livres actuellement.

L’arrivée des représentants du
secteur communautaire ne repré-
sente-t-elle pas un désaveu des
syndicats ? « Avant notre arrivée en
1997, les contrats sociaux ne s’inté-
ressaient pas véritablement à la ré-
duction du chômage mais surtout à
la situation de ceux qui bénéficiaient
déjà d’un emploi », considère Mary
Murphy, représentante du secteur
communautaire. « Nous avons eu
également des tensions sur le fait de
savoir qui, des syndicats ou des asso-
ciations, représentait les chômeurs. »

Au siège de la Confédération des
syndicats, on préfère présenter les
choses de manière plus positive.
« L’ICTU représente un lien entre les
employeurs et les associations, as-
sure Paula Carey, elle-même
membre de l’ICTU. Nous avons tou-
jours soutenu le secteur communau-
taire dans ses revendications. D’ail-
leurs avant qu’il ait ses propres
représentants, nous avions, à la veille
de la négociation de chaque contrat
social, un défilé d’associations dans
nos locaux. »

Depuis, elles font entendre leur
propre voix au risque d’une cer-
taine cacophonie. « Il peut arriver
que les associations ne soient pas
d’accord entre elles », estime Gerry
Cribbin, coordinateur du partena-
riat au service du premier ministre.
Pour l’avenir, le gouvernement
veut que le quatrième pilier soit
« plus stratégique dans sa ré-
flexion ». « La situation économique
de l’Irlande change si rapidement
qu’il faut davantage imprimer une
direction plutôt que se perdre dans
les détails. »

Martine Laronche 

H
Philip J. Jennings
b Né en 1953, Philip J. Jennings
a été permanent au syndicat des
professions financières au
Royaume-Uni, avant de rejoindre,
en 1980, la Fédération
internationale des employés
et techniciens (Fiet) à Genève. 
b Elu à quatre reprises secrétaire
général de la Fiet depuis 1989,
il a préparé la fusion de celle-ci
au sein de l’Union Network
International, en janvier 2000.
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a GLOBALEMENT, le pourcentage d’acheteurs à distance est passé de
60 % à 56 % de la population française entre 1999 et 2000. La hausse de
30 % du nombre d’acheteurs sur Internet, pas plus que l’augmentation
des achats par téléphone, n’ont compensé la baisse de ceux qui utilisent
le courrier. 
a CES CHIFFRES résultent d’une étude réalisée par Sociovision pour La
Poste et la Fédération de la vente à distance, au cours du mois de mai, 
auprès d’un échantillon représentatif de 1 000 personnes.
a CERTAINS PRODUITS, comme les voyages et le vin, voient leur
nombre d’acheteurs à distance augmenter, alors qu’il régresse pour les
produits frais, les meubles, les produits d’entretien, entre autres. 

a LA CROISSANCE reste soutenue dans la zone euro. Au premier tri-
mestre 2000, le produit intérieur brut (PIB) a enregistré une hausse de
0,7 %, après 0,8 % au trimestre précédent. Les résultats sont identiques
pour l’ensemble de l’Union européenne.
a LES DÉPENSES d’investissement des entreprises (+ 2,1 % au premier
trimestre) et les exportations (+ 3,0 %), en enregistrant une forte accélé-
ration, ont été les deux principaux moteurs de l’activité alors que la
consommation des ménages stagnait. De leur côté, les importations ont
aussi vivement progressé (+ 3,2 %).
a CETTE PERFORMANCE demeure néanmoins nettement moins bonne
que celle réalisée par l’économie américaine. Celle-ci, en dépit de signes
de ralentissement, a affiché au cours des trois premiers mois de l’année
2000 une croissance de 5,2 % en rythme annuel, contre 2,8 % pour la zone
euro. 

a GRÂCE À LA REMONTÉE du cours des hydrocarbures, l’Algérie est en
voie de retrouver un bon solde courant. Mais cette amélioration ne suffi-
ra pas à sortir le pays de la crise économique. Il reste tributaire des hy-
drocarbures, qui représentent 25 % du PIB, 95 % des exportations et 60 %
des recettes fiscales. Le secteur productif demeure sinistré et le taux de
chômage officiel atteint 30 %.
a POUR LA BANQUE MONDIALE, un taux de croissance d’au moins
7 % serait nécessaire. Les réformes annoncées pour assainir les secteur
public et privé sont pénalisées par l’opacité des rouages institutionnels et
l’incertitude du processus de démocratisation. (Caisse des dépôts et consi-
gnations. )

H
UN CHIFFRE

17
millions

LE NOMBRE DE VOITURES
VENDUES EN UN AN

AUX ÉTATS-UNIS

Pour les économistes améri-
cains, les 17 millions de voitures
écoulées en rythme annuel (de
mai 1999 à mai 2000) sont le
meilleur signe que la croissance
– et notamment la consomma-
tion des ménages — se ralentit.
En février dernier, la frénésie
consumériste des ménages avait
poussé les ventes de voitures
jusqu’à 19 millions d’unités.
Certes le rythme actuel demeure
largement supérieur à ce qu’il
était dans le courant des an-
nées 90. Entre 1994 et 1998, les
ventes plafonnaient aux envi-
rons de 15 millions en moyenne
annuelle.

Cette décélération va-t-elle se
prolonger ? La question mérite
examen, dans la mesure où le ra-
lentissement peut aussi avoir des
causes conjoncturelles. A
commencer par la hausse des
prix de l’essence. Le prix du gal-
lon de sans-plomb a aujourd’hui
atteint le niveau record (pour les
Etats-Unis) de 1,6 dollar (1,68 eu-
ro, soit 11 francs environ), alors
que, au début de 1998 et tout au
long de 1999, le gallon valait ré-
gulièrement moins de 1 dollar.

Deuxième cause de ralentisse-
ment : le paiement de la dette
pénalise la trésorerie des mé-
nages. Bon nombre de crédits,
immobiliers notamment, placent
les foyers américains face à des
mensualités élevées. Enfin, la
chute des cours de Bourse a sup-
primé une ressource qui permet-
tait le renouvellement à bon
compte de l’équipement domes-
tique. Les ménages sont devenus
plus circonspects et ce n’est sans
doute pas un hasard si la chute
des ventes a commencé de ma-
nière plus significative à la mi-
mars, quand le Nasdaq a entre-
pris de décrocher des sommets
où il s’était envolé.

La Chine tente de consolider le rebond de sa croissance
La politique de relance
budgétaire devrait se
poursuivre, doublée
de la restructuration
des entreprises d’Etat
et du secteur bancaire

P our la première fois de-
puis 1996, la croissance
économique de la Chine
devrait s’accélérer cette

année. Les résultats des quatre
premiers mois montrent un rythme
de croissance du PIB (8,1 %) nette-
ment supérieur à celui de 1999
(7,1 %). Ce rebond est soutenu par
une reprise de la croissance indus-
trielle, qui atteint 11 % contre 9 %
en 1999. Les prix à la consomma-
tion ont cessé de baisser, indiquant
un redémarrage de la demande
interne. Les experts chinois esti-
ment que la croissance sera de
7,5 % sur l’année, et la plupart des
analystes étrangers la situent entre
7,5 % et 8 %.

Les facteurs qui expliquent ce 
rebond ne permettent cependant
pas d’affirmer que l’économie est
sortie du creux du cycle et qu’elle
est à l’abri d’un nouveau ralentisse-
ment. En effet, la reprise paraît es-
sentiellement liée aux programmes
de relance des dépenses publiques
mis en place au deuxième semestre
1999. Pour soutenir la consomma-
tion des ménages, le gouverne-
ment a augmenté de 30 % à 40 %
les salaires dans le secteur public,
les retraites et les allocations-chô-
mage ; en novembre il a en outre
introduit une taxe de 20 % sur les
intérêts des dépôts d’épargne. Un
nouvel effort budgétaire, financé
par des émissions de bons du Tré-
sor, a été consenti pour financer les
investissements dans le secteur pu-
blic. Résultat : le volume des ventes
au détail et de l’investissement en
capital fixe a progressé plus rapide-
ment au cours des quatre premiers
mois de 2000 qu’au cours de la
période correspondante de 1999.

DETTE PUBLIQUE ACCRUE
Toutefois, un rebond analogue

avait déjà eu lieu au premier tri-
mestre 1999, à la suite d’un pro-
gramme de dépenses budgétaires
lancé en 1998, mais ses effets
s’étaient progressivement estom-
pés. Les autorités ont annoncé la
poursuite d’une politique budgé-
taire expansionniste pour 2000,
afin d’assurer une croissance sou-
tenue sur l’année.

L’accroissement des dépenses
publiques avait déjà contribué
pour 1,5 point à 2 points à la crois-
sance en 1998 et 1999. Le creuse-
ment du déficit budgétaire depuis
1998 a entraîné un gonflement de la
dette publique, qui reste néan-
moins modeste (16 % du PIB en
2000, mais 6 % en 1997). Il est vrai
que l’abondance de l’épargne des
ménages rend aisé le financement
du déficit par l’émission de bons du
trésor, dont les taux d’intérêt
offrent une rémunération d’autant
plus attractive qu’elle n’est pas
soumise à l’impôt sur les intérêts
des comptes d’épargne. 

La demande extérieure ne joue
dans la croissance qu’un rôle mar-
ginal, mais qui devrait être positif
cette année. Au cours des quatre

premiers mois de 2000, les exporta-
tions chinoises ont fortement pro-
gressé (voir graphique). Ces perfor-
mances s’expliquent par la hausse
de la demande mondiale et par la
mise en place d’incitations fiscales
à l’exportation. La progression des
importations a aussi été forte
(+ 39 %) ; elle reflète en partie un
mouvement réel et en partie les ef-
fets de la lutte contre la contre-
bande, qui entraîne une augmenta-
tion des importations enregistrées
en douane. Au total, la demande
extérieure nette a contribué à la
croissance des quatre premiers
mois de cette année (0,4 point de
croissance), alors que sa contribu-
tion avait été négative en 1999.

Si les flux d’investissements di-
rects étrangers réalisés en Chine
ont continué à baisser au début de
cette année (– 5 % de janvier à mai
2000 par rapport à la même
période de 1999), reflétant la baisse
des contrats signés en 1998 et 1999,
la tendance devrait se retourner
dans les mois qui viennent car les
montants engagés ont fortement
augmenté (+ 29 % au cours des

quatre premiers mois de 2000). Ce
renversement de tendance apparaît
comme une des conséquences des
engagements pris par la Chine
pour adhérer à l’OMC, en parti-
culier l’ouverture du secteur des
services aux investissements étran-
gers directs.

Les flux de crédits internatio-
naux, en forte baisse en 1998 et en
1999, tendent à se stabiliser. La si-
tuation financière extérieure du
pays continue donc à être satisfai-
sante avec une dette extérieure de
152 milliards de dollars fin 1999, 
intégralement couverte par les ré-
serves de change, et un service de
la dette modéré (10 % des revenus
d’exportation). Cette évolution a
fait s’éloigner les risques de déva-
luation du renminbi ; elle permet
aux autorités de s’orienter vers une
plus grande flexibilité de la poli-
tique de change. 

OUVERTURE PROGRESSIVE
L’entrée dans l’OMC passe par

une baisse des droits de douane,
une élimination des quotas sur
l’importation de produits indus-
triels et l’ouverture progressive des
télécommunications et des services
financiers aux investissements
étrangers. Elle va se traduire par
une concurrence accrue sur le mar-
ché intérieur et pousse déjà à la
restructuration des entreprises et
du système bancaire. Car si elles
conditionnent la croissance à long
terme, ces réformes freinent dans
l’immédiat la demande des entre-
prises et des ménages et aggravent
les tensions sociales.

Le gouvernement a poursuivi
son programme de restructuration
de l’industrie d’Etat lancé en 1998.
Le nombre d’entreprises est ainsi
passé de 110 000 en 1997 à moins de
60 000 en 1999. Cela a permis au
secteur d’Etat d’afficher une hausse
de ses profits en 1999 et 2000, sans
que des progrès notables aient été
réalisés dans la gestion des entre-
prises, faute d’un système réglant
les droits et responsabilités respec-
tifs de l’Etat-propriétaire et des di-
rigeants d’entreprise. En outre,
malgré le licenciement de 5,6 mil-
lions de personnes en 1999 et les
5 millions supplémentaires prévus
en 2000 (soit environ 12 % des em-
plois publics), les entreprises d’Etat
sont toujours en sureffectif. Le
taux de chômage est largement
sous-estimé par les statistiques of-
ficielles (5 % de l’emploi urbain),
mais son ampleur réelle impose
une contrainte majeure à la poli-
tique économique.

L’année 2000 marque aussi une
étape importante dans l’assainisse-
ment des banques d’Etat, qui vont
être débarrassées d’une partie des
prêts non performants accumulés
avant 1996 (date de mise en vi-
gueur de la réforme bancaire). Une
structure de cantonnement, char-
gée de prendre en charge ces prêts,
a été mise en place auprès des
quatre grandes banques d’Etat.
D’ici la fin de l’année, elles auront
repris environ 4 % du total des
prêts, acquérant en échange des
prises de participation dans le capi-
tal des entreprises. Mais à l’issue de
cette opération, les créances dou-
teuses représenteront encore 20 %
du montant total des prêts selon
les estimations de la Banque cen-
trale de Chine, entre 30 à 60 % se-
lon les experts étrangers. Par ail-
leurs, les résultats de cette
opération ne pourront être appré-
ciés qu’à moyen terme : ils dépen-
dront d’une part de la manière
dont les structures de cantonne-
ment parviendront à valoriser ces
actifs, d’autre part de la capacité
des entreprises à éviter un nouveau
surendettement.

Françoise Lemoine
Centre d’études prospectives

et d’informations internationales.
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Les indicateurs économiques internationaux « Le Monde » / Eurostat
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DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES
(en produits manufacturés)

0,1 % (avril)    + 3,8 % 

TAUX D'ÉPARGNE 14,7 % (3e trim. 99) – 0.9

POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES – 0,9 % (3e trim. 99) + 1,2 %

COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards de francs)
(solde cumulé sur 12 mois)

+ 2,1 MdF (avril 00)

+ 93,6 MdF (00/99)

– 6,6 MdF

– 35,1 MdF

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES* + 1 (mai) – 10 **

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE*
opinion des chefs d'entreprise 
sur les perspectives générales de production

CRÉATIONS D'ENTREPRISES

+ 33 (mai)

23 390 (mai)

– 15 **

+ 8,6 %

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES***                         – 12,8 %

* solde de réponses, cvs, en %        ** solde net douze mois auparavant        *** par date de publication

3 212 (mars)

Les indicateurs français

Sources : Insee,  Douanes
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Source : Eurostat

La bonne tenue de l'activité se confirme
Evolution trimestrielle du PIB, en %
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La Russie conforte sa mainmise sur le gaz et le pétrole de la Caspienne
Les projets des
Etats-Unis et de leur
allié turc se heurtent
aux intérêts des pays
producteurs et des
pétroliers occidentaux

ISTANBUL
de notre correspondante

L a Russie est-elle en train
de reprendre le dessus en
Asie centrale ? La ques-
tion se pose avec une

nouvelle acuité après la signature,
en mai dernier, d’un accord entre le
président turkmène Saparmurat
Niyazov et le président russe Vla-
dimir Poutine, qui prévoit l’expor-
tation de 10 milliards de mètres
cubes de gaz vers la Russie.

Cet accord menace un autre pro-
jet, ardemment soutenu par les
Etats-Unis, le Trans-Caspian Pipe-
line (TCP), qui envisageait l’envoi
de 30 milliards de mètres cubes de
gaz turkmène vers la Turquie par le
biais d’un gazoduc de 2 000 kilo-
mètres de long, construit en partie
sous la mer Caspienne. Bien que le
ministre turc de l’énergie, Cumhur
Ersumer, ait récemment affirmé
que le projet serait réalisé, il a ad-
mis qu’il était confronté à des « dif-
ficultés ».

« Tous les pipelines existants, pé-
trole et gaz, passent par la Russie »,
explique Necdet Pamir, un expert
du Centre d’études stratégiques
eurasiennes (ASAM) à Ankara.
« Plutôt que d’attendre la réalisation
de projets qui leur permettront de
vendre leurs ressources à des prix
plus élevés dans le futur, ces pays
préfèrent saisir l’occasion qui se pré-
sente immédiatement, même s’ils
vendent à un tiers du prix. »

Afin d’en limiter les coûts, l’ad-
ministration américaine avait sug-
géré que le TCP soit développé en

conjonction avec son autre projet,
l’oléoduc Bakou-Ceyhan, qui de-
vrait acheminer le pétrole d’Azer-
baïdjan vers un terminal pétrolier
situé sur la côté méditerranéenne
de la Turquie, principale alliée des
Etats-Unis dans la région.

Les démarches diplomatiques
des Américains et des Turcs ont,
après de nombreux revers,
convaincu tous les Etats concernés,
notamment l’Azerbaïdjan et la
Géorgie. Mais les compagnies pé-
trolières n’ont pas embrassé le pro-
jet avec le même enthousiasme en
raison du coût de l’oléoduc, qui de-
vrait dépasser 2,4 milliards de dol-
lars (2,5 milliards d’euros). Cette
dépense apparaît d’autant plus éle-
vée que les réserves pétrolières
d’Azerbaïdjan se sont jusqu’à
présent révélées décevantes. La
seule façon de rentabiliser le pipe-
line serait de l’utiliser pour expor-
ter également du pétrole kazakh.

Parmi les voies d’exportation al-
ternatives figure un pipeline vers le
port russe de Novorossisk, une op-
tion à laquelle les Turcs sont oppo-

sés pour des raisons écologiques,
puisqu’elle implique un accroisse-
ment du trafic pétrolier dans le
Bosphore. L’exportation via l’Iran
est une option attrayante puisque
la distance est réduite, mais les
conditions politiques ne sont pas
encore favorables à un tel projet.
Cette situation pourrait cependant
changer si les réformistes de Téhé-
ran consolidaient leur position.

Au-delà de l’importance straté-
gique que les projets américains
donneraient à la Turquie, les auto-
rités d’Ankara souhaitent la diver-
sification des voies d’accès de leurs
ressources énergétiques. La Tur-
quie souffre en effet d’un déficit
chronique d’électricité, et souhaite
diminuer sa dépendance énergé-

tique à l’égard de Moscou, qui
fournit pour l’instant 70 % du gaz
utilisé. Le gazoduc actuel suit une
longue trajectoire à travers l’Eu-
rope de l’Est, ce qui cause des pro-
blèmes sérieux : l’augmentation de
la demande dans ces pays en cas de
grand froid limite les quantités de
gaz qui atteignent Ankara, occa-
sionnant de nombreuses coupures
de courant.

UN GAZODUC SOUS LA MER NOIRE
Mais sur ce point également, la

Russie semble prendre le dessus.
En concurrence directe avec le TCP,
Moscou a développé le Blue
Stream, un projet de 3,2 milliards
de dollars (3,3 milliards d’euros),
particulièrement ambitieux du

point de vue technique puisqu’il
prévoit un gazoduc de 1 200 kilo-
mètres reliant directement la Rus-
sie à la Turquie sous la mer Noire,
à une grande profondeur. Alors
que le TCP semble avoir du plomb
dans l’aile, la construction du Blue
Stream, entreprise par la compa-
gnie gazière russe Gazprom en
coopération avec la firme italienne
ENI et avec des crédits italiens et
japonais, a commencé en avril de
cette année. Le gazoduc pourrait
être prêt dès 2002 et devrait déli-
vrer 16 milliards de mètres cubes
supplémentaires. « La Turquie sera
alors de plus en plus dépendante de
la Russie pour son énergie, déclare
Necdet Pamir. Du point de vue de la
sécurité nationale, c’est une erreur. »

Paradoxalement, l’un des fac-
teurs d’affaiblissement du projet
TCP, et donc de renforcement de
l’influence russe, a été la décou-
verte récente de réserves gazières
en Azerbaïdjan. Les autorités de
Bakou insistent donc pour que le
TCP exporte non seulement du
gaz turkmène, mais également la
production locale. Mais tout ré-
cemment, les compagnies qui
produisent le gaz azerbaïdjanais à
Shah Deniz, BP et Amoco, ont ap-
proché les autorités turques avec
une offre commercialement plus
attrayante que le TCP, qui pren-
drait effet d’ici 2002 ou 2003.

Les Américains n’ont cependant
pas perdu espoir. Les négocia-
tions, houleuses, se poursuivent
avec le dirigeant turkmène ; quant
à Bakou-Ceyhan, les obstacles po-
litiques ont désormais été sur-
montés, et la phase financière – la
plus difficile – est sur le point de
débuter. Les autorités turques et
américaines affirment avec
confiance que le pétrole du Cau-
case sera bientôt exporté par
l’oléoduc de Bakou-Ceyhan, mal-
gré les difficultés rencontrées.

Sur l’échiquier énergétique de
la Caspienne, la partie continue,
et il est probable qu’il n’y aura pas
qu’un seul gagnant. Mais il est
d’ores et déjà évident que,
contrairement aux attentes des
Américains, la Russie, bien qu’elle
soit économiquement affaiblie,
est loin d’être hors du jeu.

Nicole Pope

Le patronat européen
soigne son influence 

L’Unice a besoin d’un
cadre communautaire
favorable pour aborder
la mondialisation

U n millier de chefs d’en-
treprise – et non des
moindres – étaient réu-
nis à Bruxelles, les 9 et

10 juin derniers, sous l’égide de la
Fédération des entreprises de Bel-
gique et de l’Unice, l’Union des
confédérations d’industries et du
patronat européen, et en présence
de onze commissaires européens
et du président de la Commission,
Romano Prodi.

Finalité de cette première édi-
tion de l’European Business Sum-
mit : favoriser le dialogue entre
décideurs politiques et respon-
sables économiques. Au menu : le
commerce électronique, l’innova-
tion, les nouveaux marchés, avec
tout ce que cela suppose en
termes de flexibilité, de simplifica-
tion des processus réglementaires
ou encore de fiscalité. La dimen-
sion sociale du sujet était, elle,
étrangement absente. Le moins de
régulation possible, c’est avant
tout ce qu’étaient venus demander
les chefs d’entreprise.

« La progression de la construc-
tion européenne nous conduit au-
jourd’hui à faire entendre notre voix
pour peser, à la source, sur les orien-
tations qui sont prises », explique le
patron des patrons européens,
George Jacobs, défendant la fonc-
tion de lobbying de son organisa-
tion. « L’Unice est la voix du patro-
nat, elle parle au nom de 16 millions
d’entreprises. Elle a un rôle d’acteur
social, mais aussi d’information sur
les enjeux des entreprises. Bien que
moins connue parce que moins en-
gageante que dans le domaine so-
cial, cette mission nous occupe da-
vantage aujourd’hui », insiste-t-il.

Par souci d’efficacité, l’instance
patronale a procédé, il y a un an, à
une réforme de ses modes de déci-
sion. Elles sont désormais adop-
tées, non plus à l’unanimité, mais
à la majorité qualifiée, à l’excep-
tion de celles touchant à la fiscali-
té, pour lesquelles 75 % des suf-
frages sont requis, et de celles
relatives au dialogue social. Dans
ce domaine, 80 % des suffrages
sont nécessaires pour ouvrir des
négociations, et l’unanimité pré-
vaut pour la signature d’accords.

« DURCISSEMENT DE TON »
L’Unice n’a jamais été très al-

lante sur le dialogue social euro-
péen. Mais, sous la pression des
Commissions Delors, puis Santer,
le patronat européen s’est bon gré
mal gré plié au jeu, soucieux avant
tout d’empêcher les distorsions de
concurrence et préférant éviter de
se voir imposer des directives. « A
l’époque, la Confindustria italienne,
le BDA allemand et le CNPF pous-
saient alors au dialogue social euro-
péen », se souvient Jean Lapeyre,
secrétaire général adjoint de la

Confédération européenne des
syndicats (CES). Or aujourd’hui,
constate lui-même l’un des plus
fervents partisans, au sein de
l’Unice, de ce dialogue, « on assiste
à un durcissement du ton de ces pa-
tronats nationaux, qui rejaillit sur
l’Unice ».

« Ceux qui sont désormais à la
tête des organisations patronales
nationales voient d’autant moins
l’intérêt d’une régulation au niveau
européen que la Commission ac-
tuelle est moins pressante qu’elle ne
l’était hier vis-à-vis des partenaires
sociaux », ajoute un observateur
de longue date des relations so-
ciales européennes. « L’Unice n’a
pas foncièrement changé, appuie
Jean Lapeyre, mais le contexte ac-
tuel lui est plus favorable pour faire
valoir clairement ses positions. »
L’heure n’est plus à l’adoption
d’une politique commune en ma-
tière d’emploi, mais au benchmar-
king, c’est-à-dire à la comparaison
des modèles nationaux pour pous-
ser à leur convergence vers les plus
performants.

« L’Unice reste en fait assez peu
européenne, analyse Maurice
Braud, chercheur à l’Institut de re-
cherches éconmiques et sociales
(IRES). Le projet d’une Europe ré-
gulatrice n’est pas le sien. Mais la
nécessité d’assurer aux entreprises
européennes un environnement suf-
fisamment compétitif pour faire
face à leurs concurrents internatio-
naux la pousse à renforcer son in-
fluence au niveau européen. La
stratégie européenne de l’Unice
n’est en fait qu’un tremplin pour
que les entreprises puissent jouer
leurs cartes sur la scène mondiale. »

« Nos prises de position sont dic-
tées par des évidences : la compéti-
tivité, le besoin de flexibilité sont des
réalités. La globalisation nous force
à être plus clair », explique lui-
même George Jacobs. Belge de
sensibilité démocrate-chrétienne,
européen convaincu, celui-ci se
montre néanmoins soucieux de
garder une ouverture sur le plan
social. Mais, sur cette question,
est-il vraiment suivi par toute son
organisation ? Rien n’est moins
sûr, comme en témoigne le revers
qu’il a essuyé sur la question de
l’information-consultation des tra-
vailleurs, sur laquelle il a dû se ré-
signer à ne pas ouvrir de négocia-
tions avec la CES.

Laetitia Van Eeckhout 
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Quand les élus s’en mêlent
A droite et à gauche, le consensus existe aujourd’hui sur la baisse

des prélèvements obligatoires. L’alourdissement continu de la pres-
sion fiscale depuis le début des années 80 et le retour de la crois-
sance placent aujourd’hui toute équipe gouvernementale devant la
tâche délicate d’infléchir la courbe fiscale. Quels impôts baisser ?
Quelles dépenses réduire en contrepartie ? Telle est la double bar-
rière entre laquelle les acteurs politiques sont contraints de se posi-
tionner. Longtemps endormis, les élus ont entrepris de s’intéresser à
ces questions. Nul doute que l’étude du COE prête à débat. Elle a
toutefois deux aspects positifs : elle montre que les élus ont choisi
de monter d’un cran le niveau de leur intervention dans le débat pu-
blic, et qu’ils ont compris qu’il ne fallait pas laisser le monopole de
l’expertise au seul ministère des finances.

Comment financer la baisse des impôts
par la réduction des dépenses publiques ?

Deux chercheurs
ont calculé les effets
macroéconomiques de
différents scénarios. 
Et trouvé la recette
miracle – en théorie

E n prévision des prochains
débats budgétaires, la
commission des finances
du Sénat a demandé au

Centre d’observation économique
(COE) de la Chambre de
commerce et de l’industrie de Paris
(CCIP) d’étudier les conséquences
d’une baisse des prélèvements
obligatoires de 2,9 points de PIB
sur quatre ans, soit près du double
de celle qui est actuellement envi-
sagée par le gouvernement Jospin
(1,6 %). Un travail qui a été remis
en mai dernier aux élus.

Partant de l’hypothèse d’un
abaissement du poids des prélève-
ments de 45,3 % à 42,4 % du PIB en
quatre ans, Marie-Claire Marchesi
et Stéphane Roudet, les deux ex-
perts du COE, ont étudié les réper-
cussions macroéconomiques de
trois scénarios possibles : baisse de
la TVA et de l’impôt sur le revenu

(IR), baisse de l’impôt sur le reve-
nu et des charges sociales des em-
ployeurs, baisse de la TVA et de
l’impôt sur les bénéfices (IS).

Première constatation : « La
baisse des prélèvements obligatoires
a des effets bénéfiques sur la crois-
sance car elle améliore le revenu
des acteurs économiques et donc le
revenu national. » Mais tous les
impôts n’ayant pas la même fonc-
tion, une baisse de la fiscalité doit
répondre d’abord à un objectif. Si
l’on vise l’emploi, « il ressort claire-
ment que la baisse des cotisations
sociales employeurs apparaît
comme le levier le plus bénéfique à
moyen terme, à la fois pour l’activité
et pour l’emploi ». Au terme des
quatre années, le chômage aura
fléchi de 1,4 % contre une stabilisa-
tion (de 0 % à 0,2 %) pour les scé-
narios prévoyant d’autres baisses
d’impôts. Autres conséquences
positives : la demande intérieure
(par l’investissement plutôt que
par la consommation) et les ex-
portations (+ 6 points) sont dyna-
misées, et le mouvement désinfla-
tionniste est accentué (baisse
importante des prix et des salaires
nominaux), ce qui finit par avoir
des effets bénéfiques pour la
consommation.

Une baisse régulière – 0,7 % par
an pendant quatre ans – de l’impôt
sur le revenu et des cotisations so-
ciales permet aussi de dynamiser
la croissance (+ 3 % la 4e année), de
réduire les taux d’intérêt (– 1,2 %
sur les taux courts à la fin du pro-
cessus), sans parler de la balance
des paiements courants qui enre-
gistre un déficit plus faible que

dans les autres formules. Point
fondamental : la baisse des charges
sociales est celle qui pèse le moins
sur le budget de l’Etat. Le déficit
budgétaire s’accroît de 2 points
contre 2,3 en cas de baisse de l’IR
et de la TVA et 2,5 pour une baisse
associant la TVA et l’IS.

Le travail de nos deux chercheurs
aurait pu s’arrêter là. Mais, compte
tenu du déficit budgétaire quasi
structurel, il n’était pas sérieux
d’envisager une baisse des recettes
sans examiner les moyens de la
compenser par une baisse des dé-
penses. Car même si la baisse des
charges sociales engendre en prin-
cipe un surcroît d’activité écono-
mique générateur de recettes, ces
dernières sont insuffisantes pour
éviter un accroissement du déficit.

SUBVENTIONS AUX ENTREPRISES
Choisissant là encore trois va-

riables – baisse de la consomma-
tion publique (hors salaires), baisse
des subventions aux entreprises,
ou mélange des deux –, Marie-
Claire Marchesi et Stéphane Rou-
det constatent que toute contrac-
tion du train de vie de l’Etat pro-
duit une baisse importante du PIB
(entre 0,9 % et 0,7 % par an pen-
dant quatre ans), une chute de l’in-
vestissement (1,8 % la première an-
née et 0,8 % la dernière) ainsi
qu’une légère hausse du chômage.
Une baisse des subventions aux en-
treprises n’a en revanche guère
d’impact sur le PIB (– 0,1 % par an)

ni sur l’investissement (– 0,1 % à
– 0,2 %), et se révèle d’un effet nul
sur le chômage. Un mélange des
deux en revanche se borne à atté-
nuer les effets quelque peu rava-
geurs de la baisse de la consomma-
tion publique. Dans tous les cas, le
solde budgétaire s’améliore de
presque un point de PIB (entre
0,8 % et O,9 %).

Choisissant au final un scénario
associant la baisse des charges so-
ciales et de l’IR à un « mixte » mé-
langeant baisse de la consomma-
tion de l’Etat et baisse des
subventions aux entreprises, les
chercheurs du COE concluent
qu’« il apparaît possible de financer
une baisse des prélèvements obliga-
toires par une baisse des dépenses
publiques ». Car même si, dans tous
les cas de figure, la baisse des dé-
penses publiques génère à court
terme des conséquences négatives
sur la croissance, « les effets béné-
fiques d’une baisse de la pression fis-
cale dominent à moyen terme (le
taux de chômage est toujours en re-
trait), sauf dans le cas d’une baisse
de l’impôt sur les bénéfices ». 

Au terme du scénario retenu,
soit quatre années, la croissance
est en hausse de 1,7 %, la consom-
mation de 1,8 %, l’investissement
de 2,4 % ; le chômage a baissé de
2,2 % et les prix à la consommation
de 9,7 %. Le tout sans détérioration
du solde budgétaire.

Yves Mamou

Les Etats-Unis accroissent leur avance
sur l’Europe en matière d’Internet

Le Vieux Continent 
est pénalisé par le coût
des communications 
et un environnement 
peu favorable aux
entreprises innovantes

C ontrairement au courant
de pensée dominant, les
pays européens ne se-
raient pas en train de

rattraper le retard pris sur les Etats-
Unis en matière de développement
d’Internet, estime l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE). Bien au
contraire. Dans une étude intitulée
« Une nouvelle économie ? Les
changements dans l’impact de l’in-
novation et des technologies de
l’information sur la croissance »,
publiée à l’occasion du conseil des
ministres de l’OCDE qui se tient de
lundi à mercredi à Paris, cette orga-
nisation multilatérale affirme
même que l’avance américaine sur
les réseaux ne fait que s’accroître.
Ce qui pourraît encore accentuer
les écarts de croissance observés
depuis dix ans entre les différents
pays de l’OCDE.

Comme nombre d’économistes,
l’OCDE estime en effet que les
nouvelles technologies de l’infor-
mation jouent un rôle crucial dans
l’évolution du produit intérieur
brut d’un pays. Le nombre d’ordi-
nateurs hébergeant des applica-
tions Internet (Internet host) conti-
nue en effet de croître plus vite aux
Etats-Unis que dans le reste du
monde, estime l’OCDE. « Entre
1999 et mars 2000, les Etats-Unis ont
connecté 25,1 ordinateurs supplé-
mentaires par millier d’habitants,
comparés à 5,5 au Royaume-Uni,
4,1 au Japon, 3 en Allemagne et
2,7 en France. »

L’augmentation, aux Etats-Unis,
du nombre de serveurs sécurisés,
c’est-à-dire d’ordinateurs connec-
tés à Internet et dotés des logiciels
nécessaires pour garantir des tran-
sactions sécurisées contre les
fraudes, dans le cas de paiement
par carte de crédit, par exemple,
est frappante (voir graphique). Cet
indicateur est particulièrement in-
téressant dans la mesure où il est
nécessaire de disposer de telles ma-
chines pour assurer le développe-
ment du commerce électronique.

« Il semble que les Etats-Unis bénéfi-
cient d’un cercle vertueux, lié à l’effet
réseau, grâce auquel la demande et
l’offre de services basés sur Internet
et le commerce électronique se ren-
forcent mutuellement. »

Perversité du système : plus les
Français utilisent Internet, plus ils
contribuent, dans une certaine me-
sure, à cet état de fait. Les serveurs
américains, au rapport prix-perfor-
mance très attractif grâce aux
économies d’échelle dégagées, hé-
bergent en effet de nombreux sites
étrangers. « Quatre des dix sites
Web français les plus visités, dont
le nom de domaine se termine en
“.fr”, sont situés en Suède, en Alle-
magne, et... aux Etats-Unis. Ces
mêmes pays hébergent également
cinq des dix sites anglais, en “.uk” les
plus visités. »

Le coût des télécommunications
serait évidemment partiellement
responsable de cette situation, pré-
cise l’OCDE, qui ne manque jamais
une occasion de vanter les mérites
du libéralisme et de la libre concur-
rence ! Les trois pays dans lesquels
on trouve le plus d’ordinateurs hé-
bergeant des applications Internet
par habitant, les Etats-Unis, la Fin-
lande et l’Islande, sont aussi ceux
où les prix de connection à Internet
sont les plus bas. Or, malgré la
baisse des tarifs observée en Eu-
rope, « le prix d’une ligne louée d’un
débit de 2 mégabits par seconde, as-
surant des liaisons intra-euro-
péennes, est six fois plus élevé qu’aux
Etats-Unis, pour des liaisons à l’inté-
rieur du continent nord-améri-
cain ».

MANQUE DE CAPITAL-RISQUE
Pour les particuliers, le coût prin-

cipal pour accéder à Internet reste
celui de l’utilisation de « la boucle
locale », dont on sait qu’elle n’est
pas encore ouverte à la concur-
rence en France. Les écarts de TVA
sur les télécommunications sont
aussi un facteur aggravant,
constate l’OCDE.

Là ne sont pas les seuls freins à
un « environnement adéquat », es-
time l’OCDE, qui dresse une liste

d’une dizaine de facteurs caracté-
ristiques de cet environnement.
Parmi ceux-ci, figurent l’existence
de marchés financiers adaptés aux
firmes innovantes (comme le Nas-
daq, le Nouveau Marché, etc.) et de
réseaux de capital-risqueurs. Or, là
encore, malgré le développement
rapide du capital-risque en Europe
depuis 1995 (et particulièrement en
Belgique, en Finlande, en France et
en Allemagne), « l’Europe a deux
ans de retard sur les Etats-Unis, en
termes de niveau d’investissement en
capital-risque », estiment les au-
teurs du rapport.

Certes, les téléphones mobiles,
dont on sait qu’ils sont plus répan-
dus en Europe qu’aux Etats-Unis,
pourraient être un moyen de ré-
duire le fossé existant entre le Nou-
veau et le Vieux Continent. Mais
plusieurs défis doivent être sur-
montés, estiment les auteurs du
rapport. Le premier est technique :
il s’agit du « nombre limité de fré-
quences disponibles et du défi de ce
que cela implique pour disposer
d’accès Internet à haut débit ». Le
second est à nouveau tarifaire. Les
coûts des communications vocales
sur téléphone mobile sont très éle-
vés. D’autant que, dans plusieurs
pays jouissant de forts taux de pé-
nétration dans la téléphonie mo-
bile, les consommateurs utilisent
des cartes prépayées, « l’un des
moyens les plus chers pour télépho-
ner ». En conséquence, vu l’ex-
trême sensibilité aux prix des utili-
sateurs d’Internet, « la structure et
les tarifs des cartes prépayées de-
vront changer radicalement pour in-
citer les gens à utiliser leur mobile
pour des applications Internet ».

Seules un certain nombre de dé-
cisions politiques pourraient per-
mettre d’inverser la tendance,
concluent les auteurs. En matière
de dérégulation, bien sûr, mais aus-
si de formation, de fiscalité et d’im-
migration, pour attirer des travail-
leurs qualifiés.

Annie Kahn 

H
HISTOIRE DE L’ÉCONOMIE

p a r B e r n a r d K a p p

Un créneau astucieux :
le village de vacances

L ’histoire débute pendant l’été 1935 lorsqu’un forain de
trente-six ans, Billy Butlin, achète une vaste prairie en bor-
dure de mer, non loin de Skegness, sur la côte est de l’Angle-
terre. Déjà propriétaire de plusieurs dizaines de salles de

jeu, de manèges et de ménageries dans diverses stations balnéaires
du pays, il se propose cette fois d’investir toutes ses ressources finan-
cières dans un projet original qu’il a mûri au fil des ans : la construc-
tion d’un vaste camp de vacances offrant à la fois hébergement et
distractions de toutes sortes à un large public populaire.

Billy Butlin a en effet été frappé par les difficultés rencontrées par
les vacanciers les moins fortunés, et notamment par les couples avec
enfants, qui sont condamnés, faute de pouvoir s’offrir des chambres
d’hôtel, à prendre pension chez des particuliers, selon la formule ty-
piquement britannique du Bed & Breakfast. Les logeuses ayant l’ha-
bitude d’interdire l’accès de leur maison pendant la journée, le jeune
entrepreneur a remarqué que leurs pensionnaires errent comme des
âmes en peine lorsque le mauvais temps les empêchent de rester sur
la plage. Il lui semble dès lors évident qu’une formule bon marché
permettant de s’occuper toute la journée à proximité immédiate de
son logement doit forcément rencontrer un succès immédiat...

Son Butlin Luxury Holiday Camp, construit à marche forcée pen-
dant l’automne et l’hiver 1935, est conçu pour accueillir mille per-
sonnes par semaine. On y trouve tout d’abord six cents chalets de
tailles variables, en béton et en bois, regroupés par îlots. Meublés
très sommairement, ces logements familiaux ont tous l’électricité et
l’eau courante, mais il faut généralement partager la salle de bains
avec les occupants du cabanon voisin. Le centre du camp est occupé
par toute une série de bâtiments à usage collectif : une immense salle
à manger où les repas sont servis à heures fixes sur de longues tables
d’hôtes, un gymnase, une batterie de salles de billard et de ping-
pong, un salon de lecture, un théâtre et une vaste salle de bal. Au
cœur du domaine, on trouve également des équipements sportifs de

plein air : une grande piscine,
des courts de tennis, des terrains
de cricket et même un petit lac
pour les amateurs de canotage.
Quant aux bâtiments de service
(la réception et l’administration,
l’infirmerie, la blanchisserie, les
cuisines, etc.), ils sont discrète-
ment placés à l’entrée ou en pé-
riphérie.

Le lancement commercial de
l’entreprise ne pose guère de
problèmes. Il suffit en effet
d’une simple demi-page de pu-
blicité dans le Daily Express, le
plus lu des grands journaux po-
pulaires de l’époque, pour que
plusieurs milliers de familles en-
voient réservations et mandats
d’acompte. Si bien que le camp
affiche complet pour son ouver-
ture, le samedi de Pâques 1936.
Mais une mauvaise surprise at-
tend Billy Butlin et son équipe :
leurs clients sont certes admira-
tifs devant les équipements
sportifs mis à leur disposition,
mais ils ne les utilisent guère.
Pire, ils se côtoient sans se parler
et semblent s’enfoncer peu à peu
dans l’ennui. Que faire pour évi-
ter la catastrophe ? Butlin tente

une expérience : il demande à l’un de ses collaborateurs qui a fait un
peu de scène dans sa jeunesse de prendre le micro pendant les repas
et d’inviter les convives à se présenter à leurs voisins. Puis à répondre
par acclamation à ses questions et à ses salutations.

Ces premières interventions ayant déjà permis de faire fondre la
glace, Butlin décide de poursuivre dans cette voie et de pratiquer
l’animation collective de façon systématique. En quelques jours, il
forme à cet effet un véritable corps d’animateurs qu’il affuble de
vestes rouges marquées d’un gros B blanc brodé sur la poitrine afin
que les clients puissent facilement les repérer. Leurs missions ? Elles
tiennent en quelques mots : pousser les gens à s’amuser et à partici-
per à un maximum d’activités, donner des conseils à tout le monde,
et surtout mettre de la bonne humeur. L’objectif étant désormais de
créer des événements et de favoriser les activités collectives, il orga-
nise ensuite tout au long de la journée une multitude de compéti-
tions sportives, de jeux de plage et de concours les plus divers.

Cette politique de « bonheur obligatoire » rencontre immédiate-
ment un franc succès. Les clients repartent enchantés après leur se-
maine de séjour et le font savoir. Du coup, il faut refuser du monde
dès le premier été. Butlin engage donc des travaux dès le mois de
septembre 1936 pour doubler la capacité d’accueil de son premier
camp et pour en construire un deuxième dans une autre station bal-
néaire, à Clacton. Et il lance une importante campagne de promotion
afin de recruter suffisamment de nouveaux clients. Son slogan : « Ho-
lidays with pay, holidays with play. A week’s holiday for a week’s wage. »
Le coût d’une semaine de séjour – 3 livres sterling dans les périodes
les moins demandées, sans les frais de transport – est en effet compa-
rable au salaire hebdomadaire d’un employé ou d’un ouvrier qualifié.

Les saisons 1937 et 1938 remplissent toutes leurs promesses et l’ex-
pansion des camps de vacances Butlin se poursuit à un rythme spec-
taculaire. En septembre 1939, lorsque la guerre éclate, la capacité de
Skegness a été portée à cinq mille personnes, celle de Clacton à deux
mille et la construction d’un troisième établissement a été engagée à
Filey, dans le nord de l’Angleterre.

L’affaire prend un nouveau départ en 1946, avec des camps rénovés
et modernisés. Ils sont désormais équipés de systèmes de sonorisa-
tion qui diffusent de la musique entrecoupée d’annonces diverses. Et
la clientèle commence à changer. Butlin cherche en effet à attirer une
clientèle un peu moins populaire – et donc plus argentée et plus dé-
pensière. Il met pour cela l’accent sur la danse, et fait venir des or-
chestres et des chanteurs réputés pour animer les soirées. Résultat :
une nouvelle période d’essor rapide, qui va durer une quinzaine d’an-
nées. En 1960, on compte désormais neuf camps Butlin sur les côtes
britanniques, avec une capacité totale de quarante-huit mille lits. 

Mais le forain, devenu milliardaire, n’est plus seul sur son créneau.
Les villages de vacances se multiplient sous diverses enseignes sur
toutes les côtes du Royaume-Uni. Sa formule donne même des idées
de l’autre côté du Channel. C’est ainsi qu’un certain Gérard Blitz,
après avoir lu un reportage enthousiaste sur « les villages de la joie »,
a décidé en 1951 de proposer des séjours sportifs et bon enfant sur
une plage des Baléares. Sa raison sociale ? Club Méditerranée...

Le Butlin Luxury
Holiday Camp, conçu
pour accueillir
mille personnes
par semaine, affiche
complet pour son
ouverture, le samedi
de Pâques 1936. Mais
les clients semblent
s’enfoncer peu à peu
dans l’ennui. Butlin
décide alors de
pratiquer l’animation
collective de façon
systématique

Source : OCDE

La croissance des serveurs Internet sécurisés
Nombre de serveurs sécurisés par million d'habitants
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Les gouvernements doivent veiller à ce
que la croissance et les marchés profitent 
aux populations démunies en leur offrant 
trois principes essentiels : l’opportunité, 
la sécurité et l’inclusion dans la vie politique

Lundi 26 juin, s’est ouverte à Paris,
pour trois jours, la deuxième 
Conférence européenne annuelle sur
l’économie du développement (ABCDE),
organisée par la Banque mondiale 
et le Conseil d’analyse économique, 
sur le thème « Penser le développement
au tournant du millénaire ». 
Cette manifestation s’inscrit 
dans le cadre d’une « Semaine 
du développement » organisée 
par le gouvernement. Nous publions 
ici le point de vue de trois des éminents
économistes présents à cette conférence. 

Dans sa finalité, 
le développement 
ne peut être dissocié de la
vie des gens et des libertés
dont ils jouissent

La démocratie donne aux
déclassés économiques
un moyen d’expression 
politique lorsque survient 
une récession

Plus que la division
ethnique, la cause de
la violence politique
sur ce continent est
l’échec de l’Etat à
remplir ses fonctions
de redistribution

Quel gouvernement pour vaincre 
la pauvreté ? p a r N i c h o l a s S t e r n

E st-il envisageable d’élimi-
ner la pauvreté ? L’am-
pleur du défi ne fait aucun
doute. Environ 20 % des

six milliards d’habitants de la pla-
nète ont moins de l’équivalent de
1 dollar par jour pour subsister. A
l’échelle mondiale, un enfant sur
quatre souffre de malnutrition. Et
dans certains pays le sida a déjà ré-
duit à néant plusieurs décennies de
progrès dans l’allongement de l’es-
pérance de vie.

Pourtant, globalement, le monde
est plus riche qu’il y a cinquante
ans. Et le progrès de nos connais-
sances nous permet de penser que
la grande misère n’est pas inhé-
rente à la condition humaine.

L’analyse de la pauvreté a évolué.
Elle est aujourd’hui à la fois plus
complexe et plus pointue. Au len-
demain de la seconde guerre mon-
diale, la plupart des économistes,
constatant le mauvais fonctionne-
ment des marchés dans les pays en
développement, estimaient qu’un
rôle majeur devait revenir à l’Etat,
notamment dans le choix des inves-
tissements.

L’expérience du colonialisme et
de la Grande Dépression, les pre-
miers succès apparents de la plani-
fication centrale dans l’ex-Union
soviétique et les médiocres perfor-
mances à l’exportation des pays en
développement en général mode-
lèrent profondément cette ap-
proche, qui prônait des politiques
économiques fondées sur l’indus-
trialisation et la substitution aux
importations, toujours sous la di-
rection de l’Etat.

A la fin des années 60 et pendant
les années 70, devant les échecs de
plus en plus visibles de cette straté-
gie et l’accumulation des investisse-

ments improductifs, les experts se
sont penchés de plus près sur les
principes microéconomiques fon-
damentaux et parlèrent de l’impor-
tance du juste prix, autrement dit
de la vérité des prix. Des défail-
lances du marché, l’attention se
porta sur les défaillances de l’Etat,
en particulier sur des problèmes
tels que la recherche de rentes, les
tracasseries et la gabegie de l’ad-
ministration. Il en résulta, dans
les années 80, un ensemble de
prescriptions à l’intention des
gouvernements, comprenant la li-
béralisation, la privatisation et la
stabilité macroéconomique, qui
constitua ce qu’on a depuis appe-
lé l’ajustement structurel.

Au cours de la dernière décennie,
beaucoup de pays en développe-
ment et en transition, mais pas
tous, loin s’en faut, ont engagé des
réformes dans ce sens. Certains,
dont des géants tels que la Chine,
ont réalisé des progrès specta-
culaires, bien qu’inégaux, dans
l’amélioration des conditions de vie
de leur population. Dans l’en-
semble, ces réformes ont donné des
résultats positifs. Mais certains pays
ont aussi dû faire face à d’impor-
tants obstacles, voire à des échecs,
dont les plus défavorisés ont été les
premières victimes. Aujourd’hui,
une conclusion s’impose : pour que
les marchés fonctionnent correcte-
ment, ils ont besoin d’institutions
solides et d’une bonne gouver-
nance. Rechercher le « bon prix »
ne suffit pas : il faut aussi de
« bonnes institutions ».

On commence également à
comprendre que si l’augmentation
de la richesse nationale est une
condition nécessaire de la réduc-
tion de la pauvreté, elle n’est pas

suffisante. Les gouvernements
doivent également veiller à ce que
la croissance et les marchés pro-
fitent aux populations démunies en
leur offrant les trois principes es-
sentiels que sont l’opportunité, la
sécurité et l’inclusion. 

L’opportunité, c’est la possibilité
de participer à la croissance écono-
mique, ce qui suppose au préalable
d’avoir accès aux services d’éduca-
tion et de santé. La sécurité, c’est
donner les moyens de se prémunir
aussi bien contre les catastrophes
naturelles que contre les chocs liés
aux restructurations et aux ré-
formes économiques. Enfin, l’inclu-
sion – empowerment –, c’est assu-
rer aux plus démunis la capacité de
prendre part à la vie politique afin
que leurs priorités soient prises en
compte dans les décisions gouver-
nementales.

Ce sont là les trois idées-forces
du prochain rapport sur le dévelop-
pement dans le monde,
« Combattre la pauvreté », que la
Banque mondiale publiera en sep-
tembre. Elles sont au cœur d’une
conception de la lutte contre la
pauvreté qui dépasse la simple aug-
mentation du pouvoir d’achat pour
donner aux individus la possibilité
de prendre leur sort en main. L’ex-
périence a montré que des mesures
innovantes sur ces trois fronts sont
non seulement possibles, mais aus-
si sources de puissantes synergies.
Elle a également prouvé que les
processus démocratiques peuvent
démultiplier l’efficacité des inter-
ventions. Au-delà de ces principes
communs, chaque pays a ses spéci-
ficités, et c’est au niveau national
que les décisions adaptées doivent
être prises. Mais nous savons au-
jourd’hui que, là où il y a engage-
ment réel du gouvernement pour
des politiques solides, l’aide inter-
nationale peut vraiment faire la dif-
férence.

Nicholas Stern est actuelle-
ment professeur d’économie à
la London School of Economics.
Il prendra, début juillet, les
fonctions d’économiste en chef
(en remplacement de Joseph
Stiglitz) et de premier vice-pré-
sident à la Banque mondiale.

Crédibilité de l’Etat et paix civile
en Afrique p a r J e a n - P a u l A z a m

L e contrôle de la violence
est un préalable au déve-
loppement économique.
En Afrique, comme dans

beaucoup d’autres pays en déve-
loppement, l’Etat moderne est en
formation, et n’a pas le monopole
de la coercition. Bien au contraire, il
succède maladroitement à des
structures sociales pré-existantes
qui gouvernent le fonctionnement
des groupes ethno-régionaux. Dans
les anciens empires sahéliens, la
hiérarchie de type féodal et le sys-
tème des castes sont toujours en vi-
gueur, et règlent la vie de chacun.
Plus au sud, en forêt, les groupes
ethno-régionaux sont organisés au-
tour d’autorités traditionnelles
souvent plus souples, mais dont
l’autorité est défendue par des
sanctions radicales.

Le groupe est lui-même composé
de blocs comme les villages, les
clans, etc. Il rend aux individus qui
le composent beaucoup de services
que l’Etat moderne est encore inca-
pable de rendre, comme d’assurer
le respect des contrats, la résolution
des litiges, la sécurité, l’accumula-
tion du capital humain par l’éduca-
tion et la santé... Il fournit donc un
cadre d’organisation vers lequel se
tournent naturellement les indivi-
dus en cas de conflit. C’est la raison
pour laquelle beaucoup y voient
une menace permanente contre la
paix civile, et attribuent aux divi-
sions ethniques des pays africains la
responsabilité des guerres civiles.

Le cas du Rwanda a frappé les es-
prits, mais il y a beaucoup plus de
pays divisés qui restent pacifiques
que de pays où la guerre civile
éclate. La division ethnique n’est
donc pas une condition suffisante
d’éruption de la violence politique.
En fait, dans bien des cas, c’est plu-
tôt un facteur de paix. Les travaux
économétriques de Collier et Hoef-
fler sur les causes des guerres civiles
ont montré que la fractionnalisa-
tion ethnolinguistique agit de façon
variable. C’est un facteur de risque
quand on a deux ou trois groupes
ethniques en présence, mais que ce
risque décroît rapidement quand le
nombre de groupes augmente. En
moyenne, en Afrique, c’est donc
plutôt une influence pacificatrice.

La cause profonde de la violence
politique en Afrique est l’échec de
l’Etat à remplir ses fonctions de re-
distribution. Dans les conflits, les
soldats prennent de force ce que
l’Etat n’a pas su leur donner en
temps de paix, mais avec un gâchis
énorme. Comme l’avait déjà remar-
qué Ibn Khaldun au XIVe siècle, ce
sont généralement les groupes les
plus pauvres, les Bédouins dans son
cas, qui dominent les groupes les
plus riches. Le coût d’opportunité
du combat est plus faible pour eux.

Les cas des Toubous au Tchad ou

des Haoussas au Nigeria illustrent
le bien-fondé de cette prédiction.
Pour se développer de façon paci-
fique, les Etats doivent leur donner
en temps de paix au moins autant
que ce qu’ils pourraient s’appro-
prier par la guerre. C’est la clef de la
formation d’un Etat pacifique.
L’Ivoirien Houphouët-Boigny a
sans doute été l’homme d’Etat afri-
cain qui a le mieux compris ce be-
soin de redistribution des res-
sources de l’Etat pour assurer la
paix. Son système a consisté à taxer
les membres de son groupe eth-
nique pour financer des investisse-
ments visibles dans les autres ré-
gions du pays.

L’application de l’analyse écono-
mique moderne, et en particulier de
la théorie des jeux, à ce type de
questions, a montré que c’est moins
la redistribution en soi qui assure la
paix que l’engagement crédible de
l’Etat à réaliser des dépenses pu-
bliques à fort caractère redistributif.
C’est ce que n’offre pas spontané-
ment le suffrage universel dans un

pays ethniquement divisé, où les
votes tendent à se conformer aux
divisions par groupe. Parmi les mé-
canismes de redistribution qui réus-
sissent souvent, il y a les quotas qui
permettent de recruter dans la
fonction publique et dans l’armée
des représentants de tous les
groupes, avec des salaires trop
hauts d’un point de vue écono-
mique, mais permettant d’assurer
un flux de redistribution important
vers les villages et les autorités tra-
ditionnelles. C’est ce qu’assurait la
surrévaluation du franc CFA
d’avant la dévaluation de 1994, avec
des salaires dans le secteur public
quatre à cinq fois plus élevés que
dans le reste de l’Afrique. La zone
CFA était alors un havre de paix, se-
lon les critères africains.

Quel prix faut-il payer, en perte
d’efficience économique apparente,
pour assurer les redistributions re-
quises pour la paix ? Le coût semble
être d’autant plus faible que l’Etat
est crédible dans ses engagements,
et on voit surtout les dictateurs en
fin de mandat s’engager dans des
hausses de salaire excessives dans
la fonction publique et l’armée. Les
hommes d’Etat qui ont un horizon
plus lointain semblent préférer in-
vestir dans des actifs à plus long
terme, comme l’éducation des en-
fants des groupes exclus du pou-
voir, ou des infrastructures produc-
tives dans leurs régions d’origine. A
long terme, ces investissements ré-
duisent l’importance de l’ethnicité
et valorisent le rôle de l’Etat. 

Le défi à venir pour l’Afrique,
c’est de trouver des mécanismes
institutionnels qui garantissent la
crédibilité de ces redistributions du-
rables même si les hommes d’Etat
changent. C’est probablement par
une définition plus claire du pou-
voir des Etats et le renforcement
des contre-pouvoirs et de la société
civile, appuyés par les bailleurs de
fonds, que l’on réduira de façon
crédible le risque d’accaparement
des ressources du pays par le
groupe dominant issu des urnes.

Jean-Paul Azam est professeur
à l’université de Toulouse, direc-
teur du laboratoire de re-
cherches ARQADE.

La croissance économique et la peur de la liberté p a r A m a r t y a S e n

L a liberté n’est pas seulement l’une
des idées les plus belles qui soient,
c’est aussi l’une de celles qui sus-
citent le plus de craintes. Cela ne

tient pas seulement – pas essentiellement, à
vrai dire – à la peur qu’inspire notre propre li-
berté, même s’il est vrai que liberté rime avec
responsabilité, comme avec opportunité, et
que les responsabilités peuvent susciter l’ap-
préhension et l’anxiété. Mais la peur dont je
traiterai surtout ici est d’une nature diffé-
rente : c’est la peur de la liberté dont jouissent
les autres.

En fait, si la peur de sa propre liberté peut
être diffuse, l’inquiétude que provoque celle
des autres a tendance à être plus directe. La
crainte qu’inspire la liberté des autres peut se
manifester de différentes façons, en fonction
des catégories de personnes considérées :
classes sociales inférieures mécontentes, po-
pulations rurales lésées, femmes amères pes-
tant contre le rôle qui leur est assigné, entre-
preneurs aventureux essayant de prendre de
nouvelles initiatives économiques, jeunesse
rebelle refusant de se conformer et de se sou-
mettre ou dissidents déterminés protestant
contre l’ordre établi. 

Le contraste entre les idées des tenants et
des détracteurs de la liberté se retrouve sous
diverses formes chez nombre de classiques,
comme chez Platon et Aristote dans la Grèce
ancienne, ou chez Kautilya et Ashoka dans
l’Inde ancienne, par exemple. Ainsi Platon et
Kautilya se méfiaient beaucoup plus de la li-
berté qu’Aristote et Ashoka. Ce clivage se ma-
nifeste sous une forme différente dans les
doctrines du Siècle des Lumières, en Europe,
avec Condorcet, qui prône la liberté, et Mal-
thus, qui fait preuve d’un scepticisme à cet
égard.

Au demeurant, si certains considèrent la li-
berté comme une puissante alliée du progrès,
d’autres redoutent les libertés individuelles,
car ils y voient une entrave au développe-
ment. Ce que ces derniers considèrent comme
profondément toxique varie énormément :
droits démocratiques, libertés civiles, liberté
des transactions sur le marché ou atouts so-
ciaux fondamentaux (tels que l’émancipation
qui résulte d’une scolarisation des filles). Sur

l’échiquier politique classique, ils peuvent être
associés à l’extrême droite ou à l’extrême
gauche. A l’inverse, on peut dire que la liberté
est à la fois l’ultime fin et le principal moyen
du développement. Dans sa finalité, d’abord,
le développement ne peut être dissocié de la
vie des gens et des véritables libertés dont ils
jouissent. On peut difficilement ramener le
développement à la seule amélioration d’un
objet utilitaire, d’une chose inanimée, qu’il
s’agisse de l’augmentation des revenus, de
l’industrialisation, des avancées technolo-
giques ou de la modernisation de la société.
Au bout du compte, la valeur de ces différents
éléments dépend de l’impact qu’ils ont sur la
vie et la liberté des personnes concernées. 

Mais l’importance de la liberté va bien au-

delà de ce lien constitutif, aussi fondamental
soit-il. Les différents types de liberté se ren-
forcent très souvent mutuellement. Les op-
portunités économiques, les libertés poli-
tiques, l’émancipation sociale et l’existence
d’un environnement propice à la santé, à l’ins-
truction élémentaire et à la promotion des ini-
tiatives sont toutes des facteurs qui influent
sur les réalisations de chacun.

Les structures institutionnelles qui régissent
ces opportunités dépendent en partie de
l’exercice des libertés des citoyens, concrétisé
par la liberté de participer au choix social et à
la prise de décisions publiques, qui fait pro-
gresser ces opportunités. Ce sont ces liens
d’interdépendance qui font que l’usage du-
rable du libre arbitre apparaît comme un puis-
sant moteur de développement. J’ai tenté ail-
leurs d’analyser les ramifications immenses de
la notion de liberté et son rôle fondamental
en tant qu’ultime fin et principal moyen de
développement. Dans cette large acception, la
liberté comprend d’un côté les libertés poli-
tiques, les droits du citoyen, les opportunités
économiques et sociales, et, de l’autre côté,
l’élimination des non-libertés fondamentales
que sont la faim, l’analphabétisme, la maladie
laissée sans traitement, l’insécurité écono-
mique et d’autres formes de privations débili-
tantes.

On demande parfois si la liberté politique
est « propice au développement ». Pour ré-
pondre à cette question, il convient tout
d’abord de signaler que la liberté politique est
un élément constitutif du développement. Les
citoyens soumis à la tyrannie politique sont
privés d’un bien précieux, peu importe qu’ils
soient riches ou pauvres. Il n’y a pas à prouver
indirectement la nécessité de la liberté poli-
tique en démontrant ses liens avec la crois-

sance économique. Certains affirment que
l’expansion de la liberté politique est un frein
à la croissance économique. Cette affirmation
est sans fondements. La croissance écono-
mique semble être stimulée par un climat
économique favorable plutôt que par un ré-
gime politique répressif. Il convient de noter
par ailleurs que la démocratie et les droits ci-
vils et politiques permettent aux personnes
défavorisées de s’exprimer et encouragent les

gouvernants à intervenir rapidement en cas
de catastrophe. 

Cela est évident dans le domaine de la pré-
vention de la famine : aucun pays démocra-
tique n’a connu la famine, si pauvre fût-il (il
est difficile de remporter une élection après
une famine). Mais, d’une manière beaucoup
plus générale, la démocratie et les droits ci-
viques donnent aux déclassés économiques
un moyen d’expression politique lorsque sur-
vient une récession. Les droits démocratiques
ont fait cruellement défaut, par exemple, en
Indonésie et en Corée du Sud, lors de la crise
asiatique et, comme on pouvait s’y attendre,
la liberté politique y est beaucoup plus prisée.

Pour prendre un autre exemple, considé-
rons la controverse que soulève le problème

de la croissance démographique. Condorcet,
comme le reconnaît Malthus, a été le premier
à faire valoir que la population pourrait aug-
menter à un rythme plus rapide que ses
moyens de subsistance ; mais Condorcet a
soutenu par la suite qu’une telle hypothèse
avait peu de chances de se concrétiser
puisque les progrès de l’éducation et « de l’es-
prit humain » se traduiraient par une baisse
délibérée des taux de fécondité. Et il avait rai-
son. Non seulement les taux de fécondité ont
progressivement diminué, mais il ressort de
comparaisons transversales entre pays que
cette baisse de la fécondité est étroitement
liée à l’émancipation des jeunes femmes, dont
l’existence est le plus mise à mal par des gros-
sesses trop fréquentes et l’éducation des en-
fants. Comme il fallait s’y attendre, l’accès des
femmes à l’instruction et au travail « rémuné-
ré », en leur donnant davantage voix au cha-
pitre dans les décisions familiales, a beaucoup
contribué à réduire les taux de fécondité. 

En conclusion, puisque la peur de la liberté
dont jouissent les autres reste aussi vive à
notre époque, il convient d’opter pour une
autre approche du développement, qui
prenne en compte ses multiples facettes et
soit axée sur la liberté. Si l’on se réfère à la dis-
tinction que l’on établissait au Moyen Age
entre « l’agent » et « le patient », il est clair
que le développement doit être considéré du
point de vue de l’agent. Ce qui va totalement
à l’encontre du principe selon lequel les gens
sont les bénéficiaires passifs de savants pro-
grammes de développement. 

Amartya Sen est Prix Nobel d’économie
(1998). L’un de ses derniers ouvrages,
« Repenser l’inégalité », vient d’être pu-
blié au Seuil.

Le développement en débat
sous l’égide de la Banque mondiale
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Quand les chômeurs aident
les salariés à se requalifier

La « jobrotation »
permet de former à
la fois travailleurs et
demandeurs d’emploi.
Il reste pourtant rare

D aniel Darcel, directeur
de l’usine Airplast
(155 salariés) de Vil-
lers-Bretonneux

(Somme), prend dans la chaîne
d’assemblage un filtre à air qui
équipera une Renault Mégane. « Si
nous voulons continuer à fabriquer
ici cet équipement de plastique qui
pourrait être produit à bon compte
dans des pays à faibles coûts de
main-d’œuvre, nous n’avons pas
d’autre solution que l’amélioration
du produit, et donc des compétences
de nos salariés. »

A partir de ce constat, tout s’est
enchaîné en 1998 : pour rendre plus
autonome chaque agent de produc-
tion, Airplast a décidé de devenir
une entreprise « auto-apprenante »
et de mettre à niveau un personnel
souvent titulaire de CAP de bou-
cher ou de secrétariat. Cela sans ra-
lentir la production de l’usine, qui
travaille en trois huit pour les
constructeurs automobiles. Il a
donc été prévu de remplacer la
soixantaine de salariés envoyés
progressivement en formation par
cinq personnes sans emploi, eux-
mêmes formés à la conduite des
machines.

Inventée en 1987 au Danemark et
baptisée « jobrotation », cette dé-
marche ingénieuse a été surtout dé-
veloppée, en France, dans la plas-
turgie, qui compte quelque
600 entreprises et plus de 11 000 sa-
lariés. A partir de 1991, cette
branche a pris conscience que la
faible qualification de sa main-
d’œuvre – souvent d’origine immi-
grée – allait devenir un handicap au
moment où la concurrence oblige à
produire avec une qualité irrépro-
chable. L’ouvrier ne peut plus se
contenter de placer un objet dans
un carton ; il doit participer au
contrôle du produit et à la mainte-
nance des machines. Il lui faut donc
savoir écrire, compter et posséder
un minimum de connaissances
techniques.

C’est à Oyonnax (Ain) que s’est
mis en place ce programme « Ac-
tion de développement des compé-
tences » (ADC), conçu et piloté par

Plastifaf, l’organisme de collecte
des fonds de formation de la
branche. Selon l’importance de
leurs lacunes, qu’il faut évaluer au
préalable, les salariés suivent des
cours de base (langue, calcul),
d’autres pour « apprendre à ap-
prendre » et des cours techniques
sur le plastique. Commun à plu-
sieurs entreprises, ce cursus s’effec-
tue dans l’entreprise et à l’extérieur,
et s’étale sur deux ans. Les ensei-
gnements techniques sont assurés
par des « démultiplicateurs » choi-
sis parmi la maîtrise.

Pour remplacer les personnes en
formation et avec le concours de
l’ANPE, Plastifaf sélectionne des
demandeurs d’emploi sachant lire,
écrire et compter. L’entreprise d’ac-
cueil a le dernier mot dans le choix
des remplaçants, qui suivent la
même formation que les salariés ;
les trois quarts d’entre eux ob-
tiennent un certificat de formation.
Pendant le stage d’au moins quatre
mois, ils sont affectés à des tâches
de production qui changent en
fonction des départs en formation.
Leur rémunération – sur fonds pu-
blics – varie de 2 200 à 4 000 francs
environ.

PERSPECTIVES D’EMBAUCHE
De l’avis général, l’expérience est

un succès. Des entreprises comme
les Jouets Berchet ou Smoby ont
obtenu des certifications de qualité
parce qu’elles ont amélioré le ni-
veau de leur personnel, et elles ont
constaté une augmentation conco-
mitante de leur chiffre d’affaires.
Depuis 1993, dans les 69 entreprises
concernées, le pourcentage des ou-
vriers sans qualification est tombé
de 70 % à 30 %, ce qui s’est traduit

par des augmentations salariales.
Enfin, parmi les mille remplaçants,
70 % ont retrouvé un emploi,
souvent dans leur entreprise d’ac-
cueil. Sur le plan qualitatif, les effets
positifs ne sont pas moindres. Chris-
tiane Pierre-Emile, déléguée forma-
tion à Plastifaf, et Brigitte Sivan,
chargée de mission du cabinet IN-
SEP Consulting, soulignent les bien-
faits du dispositif pour le chômeur :
« Au terme de son remplacement, il
aura occupé trois ou quatre postes
différents et connaîtra autant de pro-
cessus techniques. D’autre part, en
assurant la production à la place
d’un salarié ordinaire, il est obligé de
réussir ; il n’est plus dans la mentalité
d’un demandeur d’emploi. »

William, remplaçant chez Air-
plast, est ravi : « J’apprends à faire
coller la théorie et la pratique. » Yan-
nick Boutin, délégué CGT dans la
même entreprise, ne voit que des
avantages à la « jobrotation », qui
« peut déboucher sur des em-
bauches » ; il estime que les salariés
n’ont pas peur que les remplaçants
prennent leur travail.

Reste que la formule demeure, en
France, confidentielle, malgré ces
avantages et malgré les aides de
l’Union européenne, qui souhaite la
voir étendue. Ce n’est pas une ques-
tion de coût : une entreprise de
plasturgie alsacienne débute une
« ADC » afin de requalifier 230 de
ses 600 salariés pour 3,5 millions de
francs, dont 40 % seulement reste-
ront à sa charge grâce aux aides pu-
bliques et communautaires.

En fait, une « ADC » exige beau-
coup des partenaires : la branche et
l’entreprise doivent croire à la né-
cessité de la formation ; les salariés
doivent accepter une évaluation de
leurs compétences et un boulever-
sement de leurs méthodes de tra-
vail ; appelés à produire aussi bien
que les salariés, les chômeurs
doivent accepter une rémunération
médiocre que la reprise du marché
du travail rendra ridicule. Et ces
conditions ne sont pas souvent réu-
nies... 

Alain Faujas

Rosette Haar ou le refus de « désespérer de quelqu’un »

B ien sûr, il y a les jours de « décourage-
ment ». Mais il y a aussi ces « réussites
fantastiques », qui la consolent de
tout. Après dix années d’expérience

comme formatrice auprès de personnes en
grande difficulté, Rosette Haar, quarante-
sept ans, se sent « toujours aussi motivée » qu’à
ses débuts. « Je me dis parfois qu’avec telle per-
sonne, on n’y arrivera pas. Et puis, d’un coup, c’est
le déclic. On ne sait pas pourquoi. On ne peut donc
jamais complètement désespérer de quelqu’un.
J’aime bien être surprise comme cela. »

Chômeurs de longue durée, titulaires du RMI
ou d’un contrat emploi solidarité (CES), per-
sonnes handicapés : c’est le public habituel que
reçoit Rosette Haar, ancienne secrétaire médi-
cale. Son travail s’articule entre la coordination
avec différents partenaires (ANPE, assistantes
sociales, etc.), la prospection auprès des entre-
prises pour recueillir des offres d’emploi pour
ses stagiaires et la formation. « Nous avons de
plus en plus souvent affaire à des personnes déso-
cialisées, qui n’ont pas toujours travaillé aupara-

vant ou bien qui l’ont fait en pointillé. Et pour eux,
la valeur travail se gomme. Mon action consiste à
leur donner d’autres points de repères, à faire
naître une motivation en eux, tout en les aidant à
se projeter sur leurs propres valeurs. En somme, à
construire un projet de vie. »

« IL FAUT ÊTRE COSTAUD »
Actuellement, Rosette Haar s’occupe de per-

sonnes en CES, qu’elle suit pendant quatre mois
maximum, pour les aider à trouver un emploi
classique, le cas échéant après une formation
complémentaire (technique, langue étrangère
ou autre). Elle les reçoit individuellement, puis
en groupe durant trois jours pour les former aux
techniques de recherche d’emploi. Elle s’entre-
tient ainsi avec huit à dix personnes par jour.
Pour autant, elle n’a pas la sensation de faire de
l’abattage – « chaque personne est unique » – ni
de porter sur ses épaules toute la misère du
monde. « Pendant le temps où je suis avec eux, je
suis disponible, à l’écoute. Mais une fois la journée
terminée, je tourne la page. J’ai une vie person-

nelle. » Elle reconnaît cependant que pour faire
ce métier, « il faut être costaud », ce qui, selon
elle, explique le fort taux de rotation que connaît
sa profession.

Ce qu’elle vit « un peu mal », c’est « la rentabi-
lité » demandée aux formateurs, et l’exigeance
des financeurs des formations d’atteindre un
certain taux de placement pour les stagiaires.
« Le taux de placement n’a jamais été pour moi
une angoisse : il varie dans mes stages de 70 % à
90 %. Mais le principe ne me paraît pas adapté.
Certains stagiaires mettront un mois pour s’insérer,
d’autres trois années. Fixer un taux, c’est faire
comme si les gens étaient tous identiques. »

Ce qu’elle voudrait, c’est une meilleure re-
connaissance de ce métier. « Les salaires sont bas.
Moi-même je gagne 7 700 francs nets par mois. Et
il y a peu de possibilité d’évolution de carrière. »
Mais heureusement, dans ce travail ardu, « on
reçoit beaucoup de reconnaissance de la part de
ceux qui s’en sortent. Et ça me paie largement ».

F. A. 

Parent pauvre des
politiques d’insertion,
les dispositifs à
destination des plus
de 26 ans visent plus 
à « accompagner » 
les chômeurs qu’à
les professionnaliser.
Créés en 1998,
les contrats de
qualification adultes
peinent à décoller,
et la technique
de la « jobrotation »,
dont l’efficacité
semble vérifiée,
reste peu développée

La formation des chômeurs adultes
attend un nouveau départ
A lors que, depuis long-

temps, les jeunes en in-
sertion font l’objet
d’une attention parti-

culière, la formation des deman-
deurs d’emploi de plus de 26 ans
semble laissée de côté. Budget mi-
neur, analyses peu nombreuses...
C’est même un sujet « tabou », es-
time Paul Santelmann, chef du ser-
vice prospective à l’Association na-
tionale pour la formation
professionnelle des adultes (AFPA).
Mais une prise de conscience
semble s’amorcer, à laquelle la pé-
nurie de main-d’œuvre qualifiée
que constatent certaines profes-
sions n’est sans doute pas étran-
gère.

Les partenaires sociaux ont ainsi
prévu un volet formation dans le
plan d’aide au retour à l’emploi

(PARE) négocié dans le cadre de la
réforme de l’Unedic. Les pouvoirs
publics eux aussi se penchent sur le
sujet. Un rapport de l’Inspection gé-
nérale des affaires sociales (IGAS)
sur la formation des chômeurs a été
récemment remis à Martine Aubry,
ministre de l’emploi, et Nicole Péry,
secrétaire d’Etat à la formation pro-
fessionnelle, mais il n’a pas été ren-
du public.

Une chose est sûre, la formation
des chômeurs adultes est un ma-
quis. Cette opacité provient de la
multiplicité des financeurs, des dis-
positifs et des intervenants. L’en-
semble agissant sans grande coor-
dination. Le flou réside aussi dans le
montant global du budget consacré
à la formation des chômeurs
adultes. Les données sont impré-
cises, incomplètes et il est difficile

de distinguer les sommes consa-
crées aux différents publics. Si cer-
taines mesures s’adressent spécifi-
quement aux 26 ans et plus, comme
les stages d’insertion et de forma-
tion à l’emploi (SIFE), d’autres, telle
l’allocation formation reclassement
de l’Unedic (183 250 bénéficiaires en
1999), concernent tous les publics.
L’AFPA, qui a reçu en 1998 une sub-
vention de 4,3 milliards de francs,
forme des chômeurs adultes en
priorité, mais aussi des jeunes et
des salariés. En outre, l’activité des
conseils régionaux, auxquels l’Etat a
transféré une part de ses préroga-
tives en matière de formation des
chômeurs, est mal connue. 

Du coup, « des images fausses sont
véhiculées sur notre activité », dé-
plore Roland Bourglan, président
de la Fédération nationale des

Unions régionales des organismes
de formation (UROF), qui regroupe
essentiellement des centres for-
mant des chômeurs. « On dit que la
formation coûte trop cher, en visant
implicitement la formation des chô-
meurs, et l’on donne des chiffres qui
mélangent tout : le coût des baisses
de charges, les contrats emploi soli-
darité... Alors qu’en fait, la formation
des chômeurs proprement dite a un
budget ridicule. »

Le rapport sur « Les acteurs de la
formation » du député Gérard Lin-
deperg, remis en septembre dernier
au premier ministre Lionel Jospin,
indique qu’en 1997, « hors rémuné-
ration [des stagiaires] et dépenses
annexes, l’Etat et les régions ont
consacré à la formation des deman-
deurs d’emploi adultes et aux actions
de reconversion des salariés licenciés
ou menacés de l’être, près de 8 mil-
liards de francs (5,9 milliards de
francs provenant de l’Etat, 2,1 mil-
liards venant des régions) ». Quant
au budget de l’ensemble de la for-
mation des chômeurs jeunes et
adultes, il serait compris, selon les
sources, entre 37 et 80 milliards de
francs par an... Malgré l’imprécision
de ces données, on peut estimer
que les chômeurs adultes, qui re-
présentaient, en avril 2000,
1 972 000 demandeurs d’emploi sur
2 371 000 inscrits à l’ANPE (catégo-
rie 1), bénéficient pour la formation
de la portion congrue.

Cette situation n’est pas nouvelle.
« Pendant toutes ces années de mon-
tée du chômage, on entendait dire
que si l’on portait l’effort sur les
adultes, cela ferait du tort aux
jeunes », observe Paul Santelmann.
S’est aussi imposée, peu à peu,
l’idée qu’il était très difficile de for-
mer des adultes, surtout les moins
qualifiés et les chômeurs de longue
durée, et qu’il fallait commencer
par les « remotiver ». Aujourd’hui,
on parle de les « accompagner ».
« Actuellement, on fait de plus en

plus d’accompagnement et de moins
en moins de formation profession-
nelle », regrette Charles Tanant, se-
crétaire général du syndicat des
personnels de la formation perma-
nente privée (Synafor) CFDT. Alors
que, selon Paul Santelmann, il faut
au contraire « professionnaliser les
chômeurs, en articulant la formation
avec des situations de travail ».

Vincent Merle, directeur de cabi-
net de Nicole Péry, convient que
« depuis vingt ans, l’Etat a privilégié
la formation et l’insertion des jeunes
au détriment de celles des adultes ».
L’Etat et, ajoute-t-il aussitôt, « les
partenaires sociaux » qui ont créé
par accord interprofessionnel divers
dispositifs de formation en alter-
nance pour les jeunes financés sur
la masse salariale des entreprises,
comme par exemple les contrats de
qualification. Pour autant, « on ne
peut pas dire qu’aucun effort n’a été
fait pour les adultes », tient à ajouter
Vincent Merle. En 1998 a été créé le
dispositif « nouveau départ », pour
les jeunes et les chômeurs de
longue durée, et le contrat de quali-
fication adultes, qui a cependant un
peu de mal à décoller.

Mesure expérimentale inscrite
dans la loi contre les exclusions, ce
contrat est financé en partie sur le
budget « alternance » des entre-
prises. Ce qui avait, à l’époque de
son lancement, suscité les réactions
négatives de partenaires sociaux,
côté syndical comme patronal, qui
craignaient que ce contrat fasse du
tort aux contrats en alternance
jeunes financés sur le même bud-
get. Vieux discours... La pérennisa-
tion, au delà de l’an 2000, du
contrat de qualification adulte de-
vait être négociée par les parte-
naires sociaux avant la fin 1999. Ce-
la n’a pas été fait. Mais peut-être en
sera-t-il question dans le grand
chantier de la refondation sociale... 

Francine Aizicovici

Lire et écrire, le début de l’insertion
L’alphabétisation
enclenche
la dynamique
du retour à l’emploi

P armi les élèves de ce
cours d’alphabétisation,
c’est Fouzia qui accepte
la première de raconter

son parcours. Il y a vingt ans, elle
quitte le Maroc pour la France aux
côtés de son mari. Mère au foyer,
elle fait des ménages à l’extérieur
avant de décrocher un bref
contrat emploi solidarité (CES) à
l’hôpital de Melun, suivi d’une
longue période de chômage. Son
handicap, c’est de ne savoir ni lire,
ni écrire le français. « Même pour
le ménage, explique-t-elle, on me
demande de pouvoir lire le nom des
produits .» Aujourd’hui, elle se
sent plus sûre d’elle, « plus auto-
nome ».

Elle le doit aux cours d’alphabé-
tisation dispensés aux chômeurs
de longue durée par l’antenne de
Poissy du centre de formation
Arche. Un stage qui lui a été pro-
posé à la suite d’un cheminement
« classique » dans les Yvelines :
l’ANPE pour une première évalua-
tion, le centre de diagnostic d’une
plate-forme – qui réunit le Conseil
général, le Fonds d’action sociale
des travailleurs immigrés et de
leurs familles (FAS), la direction
départementale du travail et de
l’emploi et les différents orga-
nismes de formation – pour un bi-
lan et le choix d’un premier stage. 

Les histoires de Saadia et d’El
Bateul ressemblent à celle de Fou-
zia. Arrivées en France il y a plus

de dix ans, elles évoquent leurs
difficultés : « Je ne comprenais pas
ce qui était inscrit dans le carnet de
classe de mes enfants », explique
Saadia, tandis qu’El Bateul se re-
mémore sa courte expérience
d’aide-cuisinière dans une cafété-
ria. « Je ne pouvais pas lire la
commande, j’étais gênée. J’ai quitté
mon emploi à cause de ça. »

Toutes suivent aujourd’hui les
350 heures de cours d’alphabéti-
sation, qui se concluent « par un
stage en entreprise, explique Mi-
chel Mikaélian, directeur d’Arche.
Cela leur permet de découvrir le
monde du travail et entraîne une
réorganisation de la vie de la fa-
mille ». Elles perçoivent une in-
demnisation qui peut aller jusqu’à
4 070 francs pour une mère de
trois enfants.

Outre l’alphabétisation, Arche
dispense des cours de français
langue étrangère (FLE), une for-
mation de 500 heures suivie par
Dominique, une Américaine qui a
quitté l’été dernier son emploi à
Washington pour suivre son mari
en région parisienne. Au sortir de

ce premier parcours de formation,
tous les stagiaires d’Arche re-
tournent au centre de diagnostic
pour un nouveau bilan et être
orientés vers une formation
complémentaire. « En général, ils
suivent deux à trois stages, et au fi-
nal plus de 50 % d’entre eux
trouvent une solution, explique Mi-
chel Mikaélian. Même si ce sont
parfois des petits emplois, une dy-
namique s’est enclenchée. »

Drame Lamine et Graça Men-
dès, formateurs à Arche, le
confirment : « Quand ils quittent le
stage, ils sentent qu’ils ont fait des
progrès. » C’est « parce qu’on a
l’impression d’être dans un cir-
cuit », souligne Fouzia. De fait, ce-
lui-ci existe. « Aujourd’hui, précise
Michel Mikaélian, les plates-formes
permettent de travailler de manière
coordonnée entre organismes de
formation et d’assurer un suivi indi-
viduel. » Une coordination dont le
FAS est le véritable moteur. Ce
que confirme Mohamed Ayadi,
son correspondant sur le départe-
ment : « Pour ce public adulte,
nous souhaitions donner un sens à
toutes ces actions de formation lin-
guistique. Cette coordination sur un
même territoire représente un gain
en temps, en argent et un bien pour
le public. » Une plate-forme simi-
laire devrait bientôt voir le jour à
destination des jeunes.

Isabelle Moreau

Source : Ministère de l'emploi Source : DARES - Ministère de l'emploi

Alternant périodes en entreprises et formation, le contrat de qualification adulte concerne 
à 62 % des adultes âgés de 26 à 30 ans et a une durée moyenne de 15 mois.

Les SIFE collectifs, créés en 1993, ont pour vocation 
d'améliorer les compétences des demandeurs 
d'emploi. Ils durent en moyenne 430 heures.

La lente progression des contrats 
de qualification adultes
Nombre d'embauches en France métropolitaine Entrées en stages collectifs 

d'insertion et de formation à l'emploi

La décrue des SIFE
collectifs
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b DÉVELOPPEMENT LOCAL. Les partenaires sociaux doivent-ils, au-delà
de l’entreprise ou de la branche professionnelle, élargir le champ de leurs
actions aux territoires ? L’échelon local est en effet de plus en plus considé-
ré comme pertinent en matière de création d’une dynamique économique,
de traitement du chômage ou de formation. L’Agefos-PME organise, avec
le soutien de la Commission européenne, un séminaire intitulé « Dialogue
social et développement territorial » les 26 et 27 juin à Paris.
Renseignements : 01-43-13-26-66.

b OCDE. L’Organisation pour la coopération et le développement écono-
miques (OCDE) organise, du 26 au 28 juin, à Paris, son « Forum 2000 », où
chercheurs, experts, dirigeants d’entreprises et d’ONG aborderont, au tra-
vers de conférences et de débats, les principaux thèmes liés à la mondialisa-
tion de l’économie : nouvelle économie, développement durable,
commerce électronique, participation des entreprises et de la société civile
à l’élaboration des politiques gouvernementales... 
Renseignements : http://www.oecd.org/Forum2000

b 35 HEURES. Peut-on évaluer, au-delà des annonces politiques, l’impact
des 35 heures, tant dans le champ de la dynamisation des négociations
sociales que dans celui de l’organisation du travail ou de la création
d’emplois ? La Dares, service des statistiques et de recherche du ministère
de l’emploi, propose le 6 juillet, à Paris, une journée d’études sur le
thème « Evaluer les 35 heures », au cours de laquelle chercheurs et
évaluateurs croiseront leurs méthodes et leurs conclusions.
Une série d’articles portant sur ces mêmes thèmes sont parus ou
à paraître dans la revue de la Dares, Travail et emploi, n° 82 (avril) et
n° 83 (juillet).
Renseignements : 01-44-38-22-57.

RECTIFICATIF
b CONTRAIREMENT à ce que nous avons indiqué par erreur dans
notre édition du 20 juin, Patrick Weil n’est pas président, mais simple-
ment membre du Haut Conseil à l’intégration. 

AGENDA

a SUR UNE LONGUE PÉRIODE, on constate que plus le chômage di-
minue, plus l’emploi en intérim augmente, et inversement. Le travail
temporaire anticipe ainsi les évolutions du chômage. En 1990 par
exemple, le retournement à la baisse de cette forme de contrat de tra-
vail annonce un nouveau cycle d’augmentation du chômage.
a EN 1999, 22 000 personnes environ se sont inscrites au chômage à la
fin d’une mission d’intérim, pour un flux de plus de 1,8 million de
contrats d’intérim sur l’année. Sur cette base, les intérimaires sont ain-
si cinq fois plus nombreux à s’inscrire au chômage que les CDD. Mais
l’Insee observe aussi que 30 % des intérimaires trouvent un emploi
permanent.

a 51 % DES CADRES ont bénéficié d’un entretien annuel d’évaluation
l’an passé. Cette pratique est largement répandue dans les grandes entre-
prises, dotées de spécialistes du développement de ressources humaines,
mais elle concerne également un nombre important de cadres dans les
entreprises de taille moyenne.
a OUTRE LA TAILLE de l’entreprise, deux éléments déterminent le dé-
veloppement de cette pratique : la fonction et l’âge. Deux tiers environ
des cadres des fonctions « personnel » et « communication » en bénéfi-
cient, contre seulement la moitié des cadres de production. Quant au cri-
tère de l’âge, il révèle que les moins de 35 ans en profitent davantage que
leurs aînés. 

En Charente-Maritime, des « jeunes pousses »
tentent de se développer loin des grands axes

Grâce à Internet 
et à des réseaux 
de compétences qui
n’ont rien de virtuel, 
de petites sociétés
prennent le relais
d’industries en déclin

LA ROCHELLE
de notre envoyé spécial

J e travaille et je vis dans la plus
jolie commune de la région
parisienne ! » Pour Jean-Fran-
çois Marcilly, pharmacien de
son état, l’abolition des dis-

tances grâce aux nouvelles techno-
logies de l’information et de la
communication est une réalité. Car
c’est en fait à plusieurs centaines de
kilomètres de la capitale qu’il a créé
son entreprise en 1995, à Fouras, pe-
tite commune de Charente-Mari-
time. Il a fui le Val-de-Marne pour
s’installer en bord de mer, à mi-che-
min entre La Rochelle et Rochefort,
où il fabrique et vend toute une
gamme de produits cosmétiques, en
direction des pays émergents. « Il y
a dix ans, explique-t-il, je n’aurais pu
ni délocaliser mes laboratoires, ni être
en relation commerciale avec l’île
Maurice, la Russie ou la Tunisie. »

Ce franc-tireur fabrique dans les
« locaux fantômes » d’une ancienne
station balnéaire désaffectée les
bases de ses lotions et crèmes pour
les vendre dans les pays où se déve-
loppe une classe moyenne. Au préa-
lable, seul contact « physique » de
la transaction, il a pris soin de se
rendre chez ses clients exotiques. Il
installe sur place des mini-labora-
toires de fabrication « rustique »,
dont le coût n’excède pas le million
de francs. L’assemblage se fait sur
place. Après, c’est grâce à la Toile
qu’il dirige les opérations.

L’apothicaire de Fouras fait partie
d’une kyrielle de petites entreprises
qui, peu ou prou, prennent, à La
Rochelle, le relais de dinosaures en
déclin tels qu’Alstom Transports.
L’Ecole d’ingénieurs en génie des
systèmes industriels (EIGSI), ados-
sée à la toute jeune université de la
capitale de l’Aunis, participe à ce
mouvement. Sous l’impulsion du
conseil général de Charente-Mari-
time, partant du constat que les
« jeunes diplômés de l’enseignement
supérieur créent peu d’entreprises
alors qu’ils sont les mieux armés pour
le faire », l’EIGSI s’est dotée d’un in-
cubateur. Son but : faire éclore des
projets d’avenir. 

Pour l’heure, l’incubateur abrite
modestement quatre résidents sur
lesquels se portent tous les espoirs
de l’école, des collectivités locales,
de l’université, de l’Ecole supérieure
de commerce. Christelle Andres,
vingt-huit ans, ingénieur conseil, s’y
est installée « avec une poignée de
copains composée de deux ingé-
nieurs en informatique, un spécialiste
en électronique, un spécialiste en in-
telligence artificielle ».

Sa société, Sefir Technologies, est
spécialisée dans la reconnaissance
anthropométrique. Ces technolo-
gies biométriques permettent
l’identification d’une personne sur
la base de caractères morpholo-
giques. Les applications en sont très
nombreuses, puisqu’elles pour-
raient être utilisées comme codes
d’accès dans de multiples do-
maines, entre autres pour sécuriser
des transactions sur Internet. Pro-
blème : Sefir est encore virtuelle, au
sens classique du mot. « Nous
n’avons pas un sou vaillant ! »,
confie Christelle, qui envisage des
systèmes faisant appel à la re-
connaissance du fond de l’œil, de la
main, de l’oreille... Chez Sefir aussi,
on travaille en réseau, entre La Ro-
chelle, Angoulême, Paris et Van-
couver, au Canada.

Non loin de là, Frédéric Jubel et
Charles Jego mûrissent une société
agroalimentaire dans l’incubateur
de l’école Technalia. Dès la fin de
leur thèse, ils ont mis au point une
gamme d’aliments lyophilisés
« énergétiques, conservant arômes et
textures », destinés au monde spor-

tif et parasportif. Frédéric et
Charles mettent au point leur busi-
ness plan sous l’œil d’autant plus
attentif de quelques enseignants
chercheurs que ceux-ci ont des
parts dans la future société. Loi sur
l’innovation oblige.

MONTRE PÉDAGOGIQUE
Autre start-up rochelaise, Xelia

Technologies est dirigée par Bruno
Graff, associé au Franco-Américain
Eliot B. Simpson et à la Chinoise
Xiu Fang. Tous trois ingénieurs, ils
ont conçu Prime’Time, une montre
« pédagogique » destinée aux en-
fants de trois à six ans. Un projet
soutenu par la chambre de
commerce et d’industrie de La Ro-
chelle et par l’Agence nationale
pour la valorisation de la recherche
(ANVAR). 

La montre ne possède pas d’ai-
guilles, mais des symboles ponc-
tuant les grands moments de la
journée de l’enfant. Une assiette, et
c’est l’heure de déjeuner. Un oreil-
ler, le temps de la sieste. Un ballon,
le moment de la récréation... « Les
questions que posent le plus souvent
les bambins de cet âge sont les sui-
vantes : Quand est-ce qu’on mange ?
Quand est-ce qu’on va chez mamie ?
L’affichage des différents picto-
grammes va leur permettre d’acqué-
rir leurs premiers repères spatio-tem-
porels », explique l’inventeur Bruno
Graff.

Il négocie actuellement des par-
tenariats avec le laboratoire de psy-

chochronologie de l’université de
Tours, des fabricants de montres
américains et, surtout, France Télé-
com R & D pour utiliser ce concept
dans le domaine de la téléphonie
mobile à des fins sécuritaires. Une
fois de plus, la start-up ne se serait
pas montée aussi rapidement sans
le Net. « Notre associée chinoise
était en contact permanent avec son
ancien professeur de l’université de
Pékin grâce au mail », fait valoir
Bruno Graff.

Ces « jeunes pousses », nées
dans une région enclavée, loin des
grands flux de communications
routière, ferroviaire et aérienne,
doivent certes beaucoup aux
technologies, mais pas seulement.
Dominique Breuil, directeur des
stages et relations industrielles de
l’EIGSI et expert auprès de la
Commission européenne, apporte
une réponse nuancée : « Il n’y a pas
que le Net ! Il n’y a pas que le Nas-
daq ! Depuis plus d’un siècle, les en-
treprises étaient autocentrées sur
elles-mêmes. Celles qui réussissent
aujourd’hui intègrent certes les nou-
velles technologies, maîtrisent l’en-
semble de la chaîne de production, et
l’e-manufacturing. Mais elles savent
aussi contrôler l’ensemble de la
chaîne logistique. Elles sont au
confluent de la technique dure et du
management. Trop de PME ne l’ont
pas compris. A La Rochelle, modeste-
ment, nous allons dans ce sens. »

Jean Menanteau

ÉVOLUTION DU COÛT DU TRAVAIL
(en % sur un an) 1999
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Hommes + femmes (15-64 ans)....
Hommes + femmes (50-64 ans)....
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TAUX D'EMPLOI 1999 (en %) 

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI AU 
3e TRIMESTRE 1999 (en % sur un an) 0,1 1,0 (2e trim.) 4,7 N. D. 1,3 N. D. 1,11,4 1,5 1,5 – 0,6

N. D. 1,2 7,1 2 2,3 2,9 1,11,7 1,9 2,2 – 0,4

N. D. N. D. 8,1 N. D. 8 2,8 2,1N. D. N. D. 1 N. D.

DURÉE DE TRAVAIL SALARIÉ 
À TEMPS PLEIN 1998 (h/semaine)

Hommes + femmes....
Moins de 25 ans..........
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31,8
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TAUX DE CHÔMAGE AVRIL 2000 
(en %) 

PART DU CHÔMAGE DE PLUS D'UN AN 1999 (en %)

52 61 46  39 62 44 3049 (1998) 49 8 (1998) N. D.

fév. 00janv. 00 mars 00

+ 2,4 + 2,8 + 1,7 + 3,7 + 0,5 + 2 + 6,8+ 3 + 2,4

40,1 (1999) 38,4 (1999) 40,7 39,6 38,5 39 43,6 (1999)40,5 39,7

4e trim. 4e trim. 4e trim. 3e trim. 4e trim. 4e trim. 4e trim. 4e trim. 1er trim. 2000 1er trim. 2000

+ 4,6 N. D.

N. D. N. D.

Dont emploi salarié.........................

Dont emploi à temps partiel..........

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat

Les indicateurs sociaux internationaux « Le Monde » / Eurostat

N. D. : non disponible

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES 18,8 % (avril) – 3.4 

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 37 % (avril) – 2

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en milliers) 1 137,4 (juin)** + 2,3 %***

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

892 – 1,5 %*

446 + 8,2 %*

276 + 7,3 %*

424 + 4,4 %*

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

6 933 (janv.)
8 614 (janv.)

+ 2,7 %*
+ 0,6 %*

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

40,72 (oct.)
6 882 (oct.)

+ 1,2 %
+ 1,2 %

* variation sur dix mois (janv. 99/mars 98)       ** chiffres semestriels       *** variation sur six mois

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF

Source : Eurostat

le travail à temps partiel continue d'augmenter
Pourcentage de personnes exerçant une activité professionnelle travaillant
à temps partiel, par sexe, 1999

en %
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Un cadre sur deux passe un entretien annuel d'évaluation
Cadres ayant eu un entretien annuel d'évaluation selon la taille de l'entreprise

FLASH APEC / « LE MONDE »

ENTREPRISE DE MOINS DE 50 SALARIÉS ........

ENTREPRISE DE 50  À 499 SALARIÉS .................

ENTREPRISE DE 500 À 999 SALARIÉS ................

ENTREPRISE DE 1 000 À 1 999 SALARIÉS ..........

ENTREPRISE DE 2 000 SALARIÉS ET PLUS ....... 81

69

64

49

26

en pourcentage 

Source : Enquête Emploi Insee-Daere

Quand le chômage diminue, l'intérim augmente
Évolution de l'emploi intérimaire et du chômage par rapport à l'année précédente

FLASH SETT / « LE MONDE »

en %

TAUX D'ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIMAIRE TAUX D'ÉVOLUTION DU CHÔMAGE
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a LA PART du travail à temps partiel dans l’emploi total est passée de
13,5 % en 1990 à 17,6 % en 1999 en Europe. La proportion des travailleurs
à temps partiel s’élève à près de 40 % aux Pays-Bas et à plus de 20 % en
Suède, au Danemark et au Royaume-Uni. En France, elle se situe autour
de la moyenne (17,2 %). Par contre, dans les pays du sud de l’Europe,
cette forme d’emploi demeure très peu développée.
a LES FEMMES occupent majoritairement les postes à temps partiel.
Dans l’ensemble de l’Union européenne, 33 % des femmes exerçant une
activité professionnelle travaillent ainsi à temps partiel, contre 6 % pour
les hommes. Cette proportion est particulièrement forte aux Pays-Bas
(68 %), au Royaume-Uni (44 %) et en Suède (38 %).
a LES PAYS-BAS sont le pays qui emploie le plus d’hommes à temps par-
tiel (18 %). Et le Luxembourg celui où, au contraire, 98 % des hommes qui
travaillent le font à plein temps.
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L e management se présente comme une activité pragmatique
et fonctionnelle visant à améliorer l’efficacité, la productivité
et la qualité dans la production de biens et de services, en ré-
solvant les dysfonctionnements et les multiples problèmes de

gestion de production et des collectifs de travail. Il répond ainsi aux né-
cessités fonctionnelles et rationnelles liées à la reproduction et au dé-
veloppement de la vie sociale. Mais le management ne s’en tient pas
là : il développe tout un discours sur l’évolution des entreprises, des so-
ciétés et du monde qui donnent à ces évolutions une signification et
une portée qui ne vont nullement de soi.

En l’affaire, la référence emblématique au pragmatisme et au terrain
peut servir à masquer une idéologie qui ne dit pas son nom. Les chan-
gements sont sans cesse présentés comme « radicaux » : changement
« radical » du travail, reconstruction « radicale » du cadre institution-
nel du travail... Et la rhétorique révolutionnaire semble avoir changé de
camp : « révolution technologique », « révolution de l’information »,
« révolution de l’intelligence »... Pour paraphraser à la fois Trotski et
Mao-Zédong, on pourrait dire que la révolution prônée par le manage-
ment est à la fois permanente, mondiale et culturelle. L’adaptation de-
vient paradoxalement révolutionnaire, parce que les évolutions dans
tous les domaines sont censées imposer d’elles-mêmes des façons radi-
calement nouvelles de vivre et de travailler ensemble. 

L’idée de rupture et de « table rase », de fabrication de l’homme
nouveau adapté à la situation révolutionnaire que nous sommes cen-
sés vivre, est partie intégrante de cette nouvelle idéologie du manage-
ment. Comme le dit si bien Peter Drucker dans son livre L’Avenir du
management (éditions Village Mondial, Paris, 1999), il s’agit d’accomplir
un virage à 180 degrés dans la pensée et les actes de la plupart d’entre

nous – même ceux de la jeune gé-
nération – dans ce que nous te-
nons encore pour assuré dans
nos façons de penser et d’agir.
« Dans une période révolution-
naire comme celle que nous vivons,
écrit-il, le changement est la
norme. Mais ériger le changement
en norme peut-il faire sens ? Les
salariés des entreprises et les de-
mandeurs d’emploi, et du reste
toute collectivité humaine,
peuvent-ils vivre dans un état
d’instabilité permanente ? »

Les emplois paraissent à ce
point instables qu’au fur et à me-
sure qu’on les observe, comme le
dit une spécialiste, « ils sont déjà
en train de se déformer et de se re-
composer » ; les compétences
sont en « réactualisation perma-
nente ». La « mobilité », la
« flexibilité », la « réactivité »
sont des valeurs de référence,
tandis que l’exigence de garanties
et de stabilité devient synonyme
d’immobilité et de refus du chan-
gement. Salariés et sans-emploi
se doivent d’être « motivés » et
évalués en permanence s’ils en-
tendent demeurer adaptés à ce
monde en plein bouleversement.
Ils doivent apprendre à assurer
leur propre développement, veil-
ler à développer leurs propres
« compétences », afin d’assurer
leur « employabilité », construire
un « projet » qui est censé leur
permettre de « se projeter posi-
tivement dans l’avenir », alors

que ceux qui sont en situation de responsabilité ont le plus grand mal à
tracer les contours d’un avenir discernable, porteur de progrès.

« Gérer la complexité, du big bang à l’entreprise », tel était du reste
le titre significatif d’un colloque organisé par des experts déclarés en
management dans les années 1980. « Anticiper » un avenir dont on ne
cesse de dire qu’il est devenu imprévisible, « gérer » une complexité
qui va en s’accentuant..., autant de formules symptomatiques d’une
tentative de s’adapter à une situation qu’il paraît vain de vouloir maî-
triser. Dans une période de changement rapide et de totale incertitude,
ne restent que les conseils et les boîtes à outils des managers pour ap-
prendre à « se gérer soi-même », à « faire face au changement », ou
mieux encore pour devenir « acteur du changement », de son « propre
changement »... 

Cette invocation perpétuelle du changement finit par dissoudre tout
repère de principe, par considérer les dimensions sociales et humaines
comme de simples paramètres à adapter, ou des obstacles à un mouve-
ment de transformation autosuffisant. Le monde et la société dans les-
quels nous vivons perdent leur familiarité et leur humanité, ils de-
viennent comme un vaste chantier, une matière amorphe à
transformer pour s’adapter à des évolutions qui s’accélèrent sans
cesse. La course pour rattraper le retard est sans fin. Ce discours mana-
gérial rend le monde incompréhensible, insignifiant et vain ; il fait écho
à la vision d’un monde soumis aux lois débridées du marché. Ce dis-
cours déborde aujourd’hui l’entreprise et devient une sorte d’arché-
type dans l’abord des évolutions. Discours managérial, discours média-
tique – et, de plus en plus, discours institutionnel –, se conjuguent
souvent pour dresser un tableau chaotique des évolutions, de la socié-
té et du monde où se mêlent fascination et crainte.

Faire la part des choses entre ce qui relève de l’idéologie et des évo-
lutions structurelles des sciences, des techniques, du travail et de la
production, nous paraît être d’une impérieuse nécessité, si l’on entend
rompre avec la réactivation des fantasmes et des manipulations aux-
quelles se prêtent ces évolutions. Car, qu’on le veuille ou non, ce sont
bien les hommes vivant en société qui confèrent au développement
des sciences, des techniques, des échanges, une signification sociale et
culturelle qu’il n’a pas naturellement. Le succès inattendu de l’initiative
de l’« Université de tous les savoirs » de la Mission pour la célébration
de l’an 2000 (366 conférences sur les connaissances), témoigne d’un
besoin d’y voir clair sur les évolutions dans tous les domaines, en de-
hors des formules toutes faites, des clichés managériaux et média-
tiques. « Rendre la raison populaire », « faire pénétrer l’esprit critique
dans la masse de la nation », ces idéaux premiers de l’éducation popu-
laire peuvent retrouver une seconde jeunesse face à la confusion ma-
nagériale ambiante qui entretient et développe le mal-être social.

Jean-Pierre Le Goff est sociologue au laboratoire Georges-Friedmann
(Paris-I - CNRS).
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Le dangereux culte
du changement

L’idée de rupture 
et de « table rase », 
de fabrication 
de l’homme nouveau
adapté à la situation
révolutionnaire que
nous sommes censés
vivre, est partie
intégrante de 
la nouvelle idéologie 
du management.
Celle-ci rend 
le monde
incompréhensible,
insignifiant et vain ;
elle fait écho à la
vision d’un monde
soumis aux lois
débridées du marché

Les entreprises passées aux 35 heures
misent davantage sur l’intérim

D’après une étude 
de Manpower, 
la réduction du temps 
de travail renforce
l’emploi flexible

E n théorie, le retour au
plein-emploi est pro-
grammé pour 2006. En
effet, si l’on en croit les

projections de l’Insee et de la
DARES, le service de statistiques
du ministère de l’emploi, c’est à
partir de cette année-là que
commencera réellement la dimi-
nution naturelle de la population
active en France, notamment
avec le départ à la retraite des gé-
nérations du baby-boom et l’en-
trée sur le marché du travail des
générations à faible taux de nata-
lité, soulignent Pierre Alexandre
et Marc Touati, auteurs du récent
ouvrage intitulé Le retour du
plein-emploi. Une nouvelle révolu-
tion française (Editions Anne Car-
rière/Essais). 

Ce pronostic (qui repose aussi
sur le maintien de la croissance
aux niveaux actuels) va rendre
encore plus aléatoire toute éva-
luation sérieuse de l’effet attendu
des 35 heures sur la compression
du nombre de chômeurs. Restent
à étudier, pour les entreprises, les
conséquences des lois Aubry sur
les modes et les temps de travail.

Pour l’heure, les entreprises se
sont conformées en grand
nombre à la réduction du temps
de travail (RTT), notamment
dans le secteur du commerce et
du BTP, qui semblent aujourd’hui
avoir rattrapé leur retard. Pour
celles qui ont franchi le pas, cette
disposition a renforcé leur ap-
proche de la flexibilité et notam-

ment de sa forme externe, à sa-
voir le recours au travail
temporaire, si l’on en juge par
l’étude réalisée par Manpower,
numéro Deux dans sa profession,
sur « L’impact des 35 heures sur
la flexiblité du travail », à partir
d’un échantillon de 1 000 entre-
prises de plus de 20 salariés.

Un constat tout d’abord : 43 %
des entreprises ont adopté les
35 heures contre 7 % en 1998, la
majeure partie d’entre el les
(63 %) considérant que l’annuali-
sation du temps de travail est
« une opportunité utile ». Ensuite,
pour ce qui est des formes de tra-
vail flexible les plus utilisées par
les entreprises, c’est le contrat à
durée déterminée (CDD) qui
vient en tête (88 % d’entre elles y
ont recours régulièrement ou oc-
casionnellement), les heures sup-
plémentaires venant en deuxième
position (75 % des entreprises in-
térrogées les utilisent), suivies
par l’intérim (69 % d’entreprises
utilisatrices régulières ou occa-
sionnelles). La plupart des firmes
interrogées considèrent que les

heures supplémentaires et le tra-
vail temporaire restent « les
formes de flexibilité du travail les
plus faciles à mettre en œuvre ».

Au chapitre de l’intérim, 30 %
des entreprises implantées en
France ont déjà recours, de façon
régulière, au travail temporaire,
et ce chiffre s’élève à 34 % pour
les sociétés qui ont signé un ac-
cord sur les 35 heures. Il tombe à
17 % pour celles qui n’ont pas en-
core réfléchi à la façon de s’adap-
ter à la réduction du temps de
travail. D’une façon générale,
plus des deux-tiers des entre-
prises (67 %) estiment encore que
le passage aux 35 heures n’aura
pas d’impact sur leur recours au
travail temporaire et au CDD.
Pour celles qui, au contraire,
considèrent que la réduction du
temps de travail aura un impact
sur le recours à l’intérim, 71 %
d’entre elles déclarent que les
35 heures les inciteront à recourir
davantage à l’intérim, confortant
la tendance observée depuis
1998. 

PLUS DE TEMPS PARTIEL
Les autres formes de flexibilité,

interne cette fois, sont diverse-
ment utilisées, relève Manpower.
Si 64 % des entreprises ont déve-
loppé le temps partiel, 29 % des
sociétés interrogées disent utili-
ser régulièrement ou occasion-
nellement l ’annualisation du
temps de travail tandis que 13 %
privilégient la formule du temps

partagé. Les contrats d’apprentis-
sage, rarement évoqués, re-
cueillent pourtant les faveurs de
56 % des entreprises alors que les
contrats emploi solidarité n’inté-
ressent que 20 % d’entre elles.

Enfin, dernier volet de cette
étude : l’effet des 35 heures sur
l’emploi. Près de la moitié des en-
treprises (49 %) estiment que les
35 heures auront un impact posi-
tif sur la création d’emplois et
celles qui figurent dans cette ca-
tégorie anticipent, pour 91 %
d’entre elles, une augmentation
de leurs effectifs. Pour l’heure, les
embauches effectuées dans le
cadre de la RTT ont porté princi-
palement sur les personnes au
chômage (40 % des embauches
réalisées), des intérimaires (29 %)
et des CDD (20 %). 

Il reste – et c’est là que le re-
cours à l’intérim trouve une justi-
fication supplémentaire – que
« 65 % des entreprises françaises
rencontrent aujourd’hui des diffi-
cultés d’embauche, notamment
pour les secteurs du BTP (dans le-
quel 95 % des entreprises sont à la
recherche de main-d’œuvre) du
transport (81 %) et de l’industrie
(77 %) », relève le document. De
toutes les qualifications considé-
rées, c’est, de loin, celle des ou-
vriers qualifiés où l’embauche ap-
parait la plus aisée (44 %), suivie
des techniciens (14 %) et des ou-
vriers non-qualifiés (8 %).

S. M.

La valorisation du capital immatériel
ne se limite pas à une simple approche comptable

Les sociétés
GrandVision
et Sys-com font
du développement
de leurs « savoirs » un
outil de management
à part entière. Une
démarche encore rare

I nserer un chapitre « capital
immatériel » dans le rapport
annuel : l’initiative en a sur-
pris plus d’un, tant ce

concept reste encore très théo-
rique. Il n’empêche, depuis quatre
ans, analystes financiers et action-
naires de GrandVision peuvent
suivre l’évolution d’une petite
trentaine d’indicateurs aussi ba-
siques – mais parlants – que le taux
d’emplois stables, le délai moyen
du service au client, la part des
clients ayant une carte de fidélité,
le nombre de magasins rénovés...
Autant de données qui permettent
d’identifier et de mesurer les avan-
tages compétitifs de l’entreprise.

En 1996, le groupe d’optique et
de photo, créé en 1981, ayant déci-
dé de poursuivre sa croissance à
l’international, s’interroge sur les
leviers de son développement et
les moyens de mettre en confiance
ses actionnaires. Le comité de di-
rection choisit alors de s’appuyer
sur ce qui fait sa force : ses
3 327 collaborateurs, ses cinq en-
seignes (Photo Service, Photo Sta-
tion, La Générale d’Optique, Gran-
dOptical, Solaris), son réseau de
430 magasins de proximité.

« A partir de là, nous avons défini
et travaillé sur quatre grands axes :
le capital humain, le capital mé-
moire et méthodes, la capital clients,
le capital développement », ex-
plique Catherine Chouard, direc-
trice des ressources humaines qui
s’est vue confier la tâche de définir
et de mettre en place dans chacun
de ces domaines quelques indica-
teurs-clés.

CAPITALISER LES SAVOIR-FAIRE
« Les critères choisis ne sont pas

forcément sophistiqués, précise-t-
elle. Pour permettre de mesurer
notre évolution par rapport à nos
objectifs, ils doivent être compréhen-
sibles par l’interne comme par l’ex-
terne. Dans le champ du capital
client, nous indiquons par exemple
le nombre de clients “mystère” qui
sont passés dans nos magasins dans

l’année pour tester la qualité de ser-
vice. Il ne suffit pas de parler de
qualité, mais de dire comment nous
la faisons, et de suivre nos progrès. »

Dans le domaine du capital
« mémoire et méthodes », l’enjeu
est de capitaliser les savoir-faire
individuels et d’équipe, et de veil-
ler à ce qu’ils soient diffusés dans
toute l’entreprise. La démarche a
ici conduit à mettre en place un
système de collecte des idées des
collaborateurs, et à demander aux
responsables opérationnels de for-
maliser par écrit, avec l’appui d’un
formateur, les compétences et sa-
voir-faire clés des métiers de l’en-
treprise. 

« Travailler sur le capital immaté-
riel ne se résume pas à la mise en
place d’indicateurs, c’est aussi une
démarche managériale, souligne
Catherine Chouard. La formalisa-
tion des process est importante, sur-
tout dans une société comme la
nôtre qui grandit vite : si nous ne
voulons pas qu’il y ait de déperdi-
tion, il est essentiel que nous capita-
lisions notre mémoire. »

C’est ce même souci qui a
conduit cette année une autre en-
treprise, la société de conseil et
d’ingénierie informatique Sys-
com, à créer un département « ca-
pital immatériel ». « Depuis notre
création, nous avons toujours cher-
ché à formaliser, en les couchant sur
le papier, nos savoirs. Par pragma-

tisme : offrant des prestations à va-
leur ajoutée, nous avons besoin d’un
retour d’expérience pour les enrichir
à chaque occasion. Mais cela se fai-
sait jusqu’alors de façon informelle.
Il devenait nécessaire qu’une struc-
ture orchestre ces démarches et ca-
pitalise tous ces savoir-faire », sou-
ligne Isabelle Müller qui, venant de
la DRH, anime aujourd’hui ce nou-
veau département au sein de la di-
rection « Recherche et développe-
ment ».

Désormais, à chaque fois qu’est
élaborée une offre de prestation,
un consultant est chargé de collec-
ter auprès de ses collègues les sa-
voir-faire nécessaires, pour ensuite
les expliciter par écrit. Ainsi forma-
lisés, ces savoir-faire sont validés
puis servent à la réalisation de
guides méthodologiques et de sup-
ports de formation. 

FORUMS DE DISCUSSION
« L’objectif de cette capitalisation

est bien de rendre visible et de faire
circuler tous ces savoirs. L’ergono-
mie du système de diffusion que
nous sommes en train de concevoir
sur notre Intranet devra être très
proche des modes de travail des
consultants, afin qu’ils utilisent
toutes ces connaissances. Sinon, la
démarche est inutile », souligne Ca-
therine Müller, dont le départe-
ment a aujourd’hui en charge la
mise en œuvre de la politique for-
mation, la DRH se concentrant sur
le management et la communica-
tion interne.

Société de conseil, Sys-com capi-
talise également l’expérience de
ses clients. Elle organise à cette fin
des forums thématiques (sur l’eu-
ro, l’homologation de logiciel, In-
ternet) au cours desquels les
clients débattent et font part de
leur pratique et de leur propre per-
ception du sujet. « Nous cherchons
ainsi à éviter de nous enfermer dans
nos propres illusions et à bien avoir
en tête la vision de nos clients », re-
lève Isabelle Müller.

Au-delà de ce volet management

des connaissances, ce nouveau dé-
partement est chargé de mettre en
place un tableau de bord permet-
tant d’évaluer l’ensemble du capi-
tal immatériel de l’entreprise issu
tant de ses ressources humaines,
de ses clients, que de la qualité de
son organisation et de son système
d’information ou encore de sa
capacité à innover. Une fois finali-
sé, ce tableau de bord sera tôt ou
tard publié dans le rapport annuel
de l’entreprise, cotée au second
marché, et fournira à celle-ci une
boussole pour piloter son déve-
loppement. Car « si la comptabilité
fournit un bilan de l’année, l’éva-
luation du capital immatériel
permet de savoir comment progres-
ser. Plutôt que d’acter le passé, cela
nous permet d’extrapoler pour
l’avenir ».

Une projection qui permet de
garder le cap même lorsque l’en-
treprise traverse une zone de tur-
bulence, comme en témoigne Ca-
therine Chouard : « Lorsqu’en 1998,
après avoir racheté l’enseigne an-
glaise Vision Express en Grande-Bre-
tagne, notre titre coté au règlement
mensuel a chuté de 50 % en un se-
mestre, beaucoup se sont demandés
à quoi servait toute cette démarche.
Mais cela nous a au contraire pous-
sé à expliquer davantage notre stra-
tégie : ce que nous avions réussi en
France, nous allions le reproduire au
Royaume-Uni. Certes, on ne regagne
pas la confiance de partenaires de
façon instantanée, mais cela nous a
permis de poursuivre le dialogue et
sans doute d’empêcher que le titre
ne chute davantage », estime-t-elle.

Aujourd’hui l’entreprise compte
près de 10 000 salariés et 874 ma-
gasins dans 11 pays. Catherine
Chouard comme Isabelle Müller
tiennent néanmoins à souligner
que la mise en valeur et le déve-
loppement du capital immatériel
est une démarche qui doit néces-
sairement découler de la culture de
l’entreprise.

Laetitia Van Eeckhout

Source : Manpower

Le secteur du commerce en avance pour les 35 heures
Ventilation de la mise en place de la RTT selon le secteur d'activité des entreprises
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